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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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AVEC   JjA   COMSTITOTIOM    DE   1848 

Et  avec  la  Législation  et  la  Jarisprndence  nouyelles  sur  le  Conseil  d'État , 
la  Gonr  des  Comptes,  les  Élections^  rEnsctoBo^ent,  les  Impôts, 

le  Conteniioiixj  Lb  Tbibunil  dis  CShfuts,  etc. 
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BT  NOTABLEMENT  AMÉLIORÉE ,  est  en  cours  d'impression. 
Cette  QUATRIÈME  ÉDITION  sera  publiée  aussi  prpc^iainanept  aueL.Pi08SLbla, 
~c  léa  ckangoneàis  que  les  circonstances  pourront  iniroauire  oans  la  partie 
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Depuis  1789  jusqu'à  1804 

WÉEtiÈM   A   I4A   JEIIBESSE   FBARÇAISE 

Deuxième  édiiion^  retHM,  corrigée  et  augmentée. 
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LES  CONSTITUTIONS  FRANÇAISES  DEPUIS  1789 

y  compris  les  Décrets  du  GouTemement  proyisoire 

ET  LA  CONSTITUTION  RÉPUBLICAINE  DU  4  NOVEMBRE  1848 

nifiesée 

LA  COlVSTITIJTIOIf  DBS   lÎTATS-Vinfl   d'aM^MQIJB 

DEUXIÈME  ÉDITION 
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AYAl^T-PROPOS, 


Le  troisième TOlume  de  cet  ouvta^  a  jiaru  en  \ShS. 

Aprè^  quatre  andées  de  révolutionâ  politiques  et  dé  vicissi- 
tudes particulières  ;  qui  ont  retardé  5  mais  noii  interrompu^  des 
travaux  historiques  que  Je  compté  poursuivre  Jils^ii'à  la  fin  avec 
une  activé  persévérance ,  je  public  lé  quatrième  Volume  dé 

THISTOIRB  DU  DBOIt  F&ÀN^ità. 

Le  premier,  sur  l'histoire  du  Droit  civil  de  Rome  9  considéré 
en  lui-mêiHé  et  dans  ses  expansions  khet  \ei  peuples  èonquis , 
est  une  introdtictidti  nécessaire  à  l'intelligence  du  drbit  et  dé  èèk 
tranrfontiation!!^  ft  la  distinction  des  rapports  ota  des  différence^ 
qui  se  rencontreront  entre  le  btoit  roiiiaiii  et  le  btoii  firah^di^ 
dans  la  profondeur  et  lé  dévelopttèiftèiit  dé  iibs  origines  Jtli*!- 
diqués.  Il  comprend  TÉPOQtiË  ndHJIni  (llv.  t).  —  Institutions 
de  Tordre  politique  i  -^  Origine  hlstdriqtié  et  caractère  général 
de  la  loi  des  XII  tables;  —  Droit  prétorien  ;  sa  naissange  et  ses 
progrès;  —  Cité;  —  Famille;  —  Propriété  romaine}  —  Obli- 
gations; —  Institutions  et  actions  judiciaires  sous  l'influence  du 
Droit  des  XII  Tables 5  du  Droit  prétorien  et  des  lois  accessoires; 
leur  extension  dans  les  provinces  ;  —  Culture  et  enseignement 
du  Droit  à  Rome;  —  Philosophie  du  Droit  selon  la  dôctririé-de 


V4I  AVAINT-PBOPÔft* 

Cicéron  :  tel  est  l'objet  de  cette  latrodaction  à  la  fois  historique  . 
et  juridique.  .  . 

Le  deuxième  volume  contient  le  Droit  celtique,  exhumé  pour 
la  première  fois  des  monuments  d'origine  latine ,  galloise  et 
bretonne;  —  et  le  DnAi  gallo-romain,  formé  des  rapproche- 
ments qui  s'établissent,  dans  la  Gaule  dû  Nord  et  du  Midi, 
entre  les  coutumes  indigènes  et  le  droit  du  peuple  vainqueur. 

Cet  exposé  comprend  pour  TÉpoque  celtique  (  liv.  ii  )  :  — 
Vues  générales  sur  les  Gaules  ;  —  Organisation  politique  ;  — 
Institutions  religieuses;  —  Esprit  du  Droit  gallique ;  —  Rapport 
du  Droit  gallique  et  du  Droit  civil  de  Rome;  Différences 
essentielles. — Pour  I'Époque  g  allô -romaine  (liv.  m)  :  le  Droit 
romain  sous  Tinfluence  du  stoïcisme  et  du  christianisme  ;  — 
les  Homains,  le  Christianisme  et  les  premiers  établissements 
des  Germains  dans  les  Gaules  ;  —  le  Droit  gallo-romain  ou  les 
résultats  du  Droit  privé  dans  les  Gaules  Belgique ,  Celtique , 
Aquitanique  et  Narbonnaiss  ao  commencement  du  vr  siècle  ; 
— les  résultats  généraux  et  caractéristiques  de  la  société  gallo- 
romaine. 

Le  troisième  volume  contient  le  Droit  germanique,  étudié 
dans  les  monuments  des  lois  barbares  et  dans  les  transforma- 
tions qu'il  a  subies  sur  le  sol  gallo-romain  pendant  la  durée  des 
deux  premières  races.  C'est  I'Époque  française  (ou  franque  et 
gallo-franque) ,  qui  comprend  (liv.  iv)  :  le  Droit  germanique  de 
la  France;  histoire  exra|ij^^  histoire  interne;  —  le  Droit  mixte 
de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne  dans  ses  rap- 
ports atffç  té  Droit  public  et  administratif,  civil,  pénal  et  cano- 
mqûè.ri|^^e  trouvent  les  vraies  et  les  fausses  décrétales,  les 
vrais  étales  faux  capitulaires ;  les  changements  du  caractère 
personnel  des  lois  germaniques  en  lois  réelles  et  coutumes 
locales;  le  tableau  des  fiefs  et  la  transition  qui  conduit  ^u 
Droit  féodal. 
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ilANt-PAOeM .  IX 

Le  quatrième  volume  que^  nous  publions  aujourd'hui  com- 
mence, avec  le  Droit  de  la  troisième  race  ou  de  la  monarcliie 
capétienne  ;  il  a  pour  objet  TÉpoque  féodale.  Il  entre  de  suite 
(  livre  V)  dans  le  Droit  pubUc  du  x""  slàde ,  et  il  le  conduit  à 
travers  les  variations  du  régime  féodal  jusqu'à  la  monarchie 
de  Philippe-Auguste  çt  de  saint  Louis. 

La  monarchie  féodale  de  saint  Louis,  c'est  le  plus  beau 
spectacle  et  le  plus  admirable  récitât  des  conquêtes  de  l'ordre 
moral,  religieux  et  social  sur  la  barbarie  des  mœurs  et  sur 
l'anarchie  des  idées  et  des  habitudes^  L'Église,  la  royaulé, 
les  communes ,  le  travail  des  écoles  ecclésiastiques  et  monas- 
tiques fondées  par  Gharlemagne,  l'établissement  des  Univer- 
sités, la  renaissance  du  droit  romadn  par  la  mise  en  lumière 
des  lois  de  Juslinien,  l'enseignement  du  droit  canonique; 
l'Université  de  Paris ^  pour  lathéoli^e  et  les  lettres  humaines; 
l'Université  de  Bolc^ne  et  sa  savante  propagande  des  collec- 
tions justiniennes;  la  naissance  et  l'activité  des  Universités 
provinciales ,  qui  .i^ceûtreat  ii  leur  tour  et  réfléchissent  la 
lumière  du  droit  dvll  et  canonique  :  tout  concourt  à  donner  à 
cette  période,  du  x"*  à  la  fiù  du  xiii^  siècle^  un  intérêt  qui 
s'attache  également  au  Droit  public  et  au^Droit  privé. 

Nous  exposons^  livre  vi,  le  Droit  privé  de  l'époque  féodale. 
C'est  là  qu'apparaît,  dans  ses  principes  d'unité  ^t  dans  ses 
diversités  appropriées  aux  difl'érences  de  pays  et  de  races,  le' 
Droit  féodal  et  coutumier,  qui  aboj^^u  monuments  du  moyen 
âge ,  nés  en  France  ou  hors  de 

C'est  là  que  se  trouvent  réunis  tous  les  germes  >.tou§  les 
principes  qui  se  développeront  ultérieurement  swj^MkAiience 
de  la  magistrature ,  du  barreau  et  des  grandes  écolesde  droit 
romain  et  de  droit  coutumier.  C'est  dans  cette  époque  com- 
plexe et  féconde,  au  xiir  siècle  surtout,  que  sont  rédigés  de 
toutes  parts  dans  nos  provinces  ces  recueils  de  droit  et  d'u- 
sages, ces  LIVRES  couTUMiËRS  qul  conservent  à  chaque  région 
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de  la  France  le  caractère  de  ses  ikidearâ  et  la  tradition  Vivante 
de  ses  origines. 

le  Droit  frakiçaij  gagnera  plus  tard  en  justice^  éii  uniformité 
son^  IMntluéncè  i[irôgif^iyé  dii  droit  romain  et  du  droit  cano- 
blqile;  mais  llî^el^â^  ^tir  l'hisbîre^  en  originalité  et  en  vérité 
de  relation  avec  les  moeurs  de  chaque  province.  Le  Droit 
eonimdti  de  la  France  cbûtumière^  dont  nous  àvoiis  essayé  de 
kàisir  lés  premiers  ttâltë  dahs  là  mobilité  des  jpériodes  féodales 
et  la  diversité  deë  monuments  à  t)artijt'  des  Assises  de  Jérusalem 
et  dii  Livre  des  iiefs^  'preiidra  de  jfius  en  plus  une  physio- 
nomie vil-ile  et  Caractérisée ,  sods  la  main  habile  et  patiente 
des  légistes  et  dès  juriiscbhsultes.  —  La  science  dii  droit  et  le 
progrés  de  là  nationalité  se  développeront  en  mênie  teinps^  et 
nous  les  suivrons  avec  dr^tiëU  dans  leur  cours  glorieux  :  mais 
ce  iie  seta  pas  samsi  regret  que  comme  investigateur  des  ori- 
gitte^  juridiques  notis  Ubu^  séparerons  dé  ce  Dfoit  du  moyen 
Slge^  dôht  la  puissante  Vitalité  s'est  (Communiquée  aux  principes 
et  aûJL  institutions  qtd  ont  fondé  le  broit  iliodéme. 
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sur  Vapplication  du  droit  d'aînesse  à  la  transmission  du 
pouvoir  royal, 

S  3.  Caractère  moral  et  politique  de  Varistocratie  féodale  au 
X*  siècle. 

%  U*  Indication  des  principes  civilisateurs  qui  ont  agi  sur  la 
société  féodale  et  qui  seront  Vobjet  des  chapitres  du  pré- 
sent livre. 

S  1. —  DROIT  PUBLIC  DU  X«  SIÈCLE  SUR  LA  TRANSMISSION  DE  LÀ  COURONNE. 
—  DIVERGENCE  DE  PRINCIPES. —  L*$LECT10N  APPLIQUÉE  A  LA  FONDATION 
DE  LA    3«   DYNASTIE. 

Pendant  un  siècle ,  4e  Tan  88^  h,  l'aji  987  ,  il  y  eut 
dans  la  transmission  de  la  couronne  de  France  des 
luttes,  des  incertitudes  qui  contribuèrent  à  TafFaiblisse- 
ment  de  T^^tprité  royale  et  k  l'inciépençl^pçû  çle^  grands 
vassaux. 

I.  Lorsque  l'empereur  Charles  le  Gros,  fils  de  Louis 
le  Germanique ,  fut  appelé ,  en  884 ,  à  succéder  comme 
roi  de  France  à  ses  neveux  Louis  III  et  Carloman  ,  fils 
de  Louis  le  Bègue  et  petits-fils  de  Charles  le  Chauve ,  ce 
fut  au  préjudice  des  droits  apparents  de  son  autre  neveu 
Charles  le  Simple,  enfant  encore  en  bas  âge.  Charles  le 
Simple ,  issil  4'un  aeçood  maviage  (Je  Loui^  le  Bègue , 
était  frère  consanguin  des  deux  derniers  rois  Louis  et 
Gtirloman.  A  la  vérité,  des  doutes  s'étaient  élevés ,  dans 
l'esprit  des  peuples ,  sur  la  filiation  légitime  de  Charles 
le  Simple.  Le  premier  mariage  de  son  père  n'avait  été 
dissous  que  par  la  volonté  impérative  de  Charles  le 
ChauV»;  et  la  reine  Ansgarde,  première  épouse ,  vivait 
encore  au  moment  où  fut  contractée  la  secoi;ide  union 
de  Louis  le  Bègue  avec  la  r^pe  Adélaïde ,  qui  devint 
mère  de  Charles  le  Simple.  La  validité  du  second  ma- 
riage poavait  donc  ét^e  suspççte  aux  yeux  d'hommes 
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siaoàre^,  ^  nu  évêqi^  d^  Paris  eq  dénonça  le  vice  à 
Farcbevôque  d^  Rçims. 

Après  ^  retraite  haute\Wiê  dçvftM  le»  Noito^ucte  qi»i 
avaient  assiégé  Ps^riai  Charlèfli  )e  Qroft  fut  déposé  :  uiai/i 
son  avènement  à  la  couronne ,  en  884 ,  malgré  l'exis- 
tenoe  de  Chartes  1^  Simple,  pouvait  servir  de  motif  ou 
dVsc^Qiise ,  en  888 ,  à  Téteetion  du  roi  Eudes  par  te  sufi 
ft^age  des  grands  et  des  évéques ,  qui  composaient  alors 
Fass^nblée  naticmate.  Cette  assfaa^ée  en  déférant  bi 
couroB|ie  par  éleelioii  à  Eudes  f  fils  de  Robert  le  Fort  ^ 
reprenait  rexerc^ce  d^un  droit  primordial ,  si ,  en  effet  y 
]à  raee  royale  était  éteiat^  ou  continuée  seulement  par 
UH  rejeton  iUégitinte.  C'est  Tévéque  da  Paris,  Gqss^b^ 
glorieusement  associé  à  Eudes ,  en  886 ,  dans  la  défense 
de  la  capitale  assiésfée,  qui  se  plaignit  auprès  d'Hinemar , 
archevêque  de  Reims ,  du  scandale  des  deux  épouses  de 
Louis  te  Bègue  ^  ;  et  te  fils  de  Rob^t  te  Fort,  te  petit-^fifa 

i  De  objectîs  sfbî  (ffincmari)  a  Gosïeno  super  Ludovic!  patria 
eorum  aaseaan  quare  Ansgctr^m  uxoreia  ftls^ectaDoi  ei^n  reoipei?« 
noja  cDçerit,  et  4M<fi^liP^  *b  ea  relpi^i  AOttprobito^it  (Fi^ch?q4ji^ 
Ub.  III,  c.  xix). 

GossBi^iN  on  60SLIN,  évôqite  d&PsMl»,  ^vdM  é^  abbé  de  SalBt^ 
Germ^iordes-Pré^  et  ob^neeUer  dâ  Ciubljbsi  ^e  Chauve  ,  ^ui  ^v^ 
exigé  de  son  fils  Louis  leBè,gu^  la  i:épudiatioû  de  la  première  épouse. 

L*oprQion  sur  raiégitimité  de  Charles  le  Simple  a  été  aooptéo 
pap  Adrien  de  Yalojfs  s  —  Liidoyieiis  auten  Baykbujft  caaetus  U»f^  » 
pa,tre  Carolo  repi^(U^.re  Ausç^ïdej»  Qocjugei» ,  ex  (jgta  ludovicuBi 
et  Carlomannum  filios  habebat,  et  Adelheidem  ducere  quse  Garolum 
postbwnivm  p^i^rit.  \\Sk  Çq^lu^  t4c  ^  $m^m  v^  <Mh$  eo- 
gi^QinûMiAu&  est ,  «^o^  wigi&  quo^  Arn^lfv^  (^ijyijperato^)  ^ïfigiUw» 
conjuge  genitus  ac  legitimus  Ludovic!  Balbi  fiîius  justusque  hi^fefi 
et  regni  succes$Q;ç^  ^^esçk  vid^Fet^I^  (  ^i^  Yail^Sh»  vn^  J^i^  iN*^*  -^^- 
tfeti^.,  p.  lia).  -rrvGlestsM^Ji  V^PWQii^  #vei(0ijp/^ da^  ux^  disset^- 
tatioA  faite  p^ff^  ^a^^  DiukèNi^,  év$qi^  d'AU)i.,  r^ppp^e  d^us  le^ 
Pfe^Ye^  dM  Tn^fMi  ^  ^  sMu^c^im»  4  Ia  qouvowm  é$  Ft<jmM^^  p^ 
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du  germain  Witichind  qui  avait  chassé  les  Normands  de 
l'Anjou ,  Eudes  ,  comte  de  Paris ,  élu  roi  de  France  à 
Compiègne  par  le  suffrage  unanime  des  grands ,  fut  sa- 
cré par  les  mains  de  Tarchèvêque  de  Sens. 

Charles  le  Simple  n'avait  encore  que  huit  ans.  Mais 
plus  tard,  ce  prince,  dont  l'illégitimité  avait  été  alléguée 
et  non  judiciairement  déclarée ,  revendiqua  ses  droits 
héréditaires.  Foulques ,  archevêque  de  Reims ,  appuya 
ses  prétentions,  le  sacm  roi  et  donna  ainsi  le  premier 
exemple  de  ce  qu'on  appelle ,  en  langage  moderne ,  une 
RESTAURATION.  La  lutto  s' engagea  dès  lors,  pendant  cent 
années ,  entre  le  principe  d'élection  et  le  principe  d'héré- 
dité. 

L'élection  donna  les  rois  Eudes,  Robert  et  Raoul.  — 
L'hérédité  donna  les  rois  Charles  le  Simple,  Louis  IY 
d'Outre-mer  ,  LoTHAiRE  et  Louis  V.  L'élection  finit  par 
l'emporter  au  déclin  du  x'  siècle.  Elle  avait  cédé  devant 
les  droits  d'hérédité  en  ligne  directe  descendante 
(Charles  le  Simple  élait  petit-fils  de  Charles  le  Chauve)  ; 
elle  fut  plus  forte  que  l'hérédité  en  ligne  collatérale, 
principe  bien  moins  protégé  par  les  lois  et  coutumes 
germaniques ,  ainsi  que  l'atteste  l'ancien  code  du  droit 
féodal  des  Allemands  où  il  est  dit  :  «  personne  ne  suc- 
cède au  fief  si  ce  n'est  le  fils  au  père  ^  » .  —  Aussi , 

2  refus  codex  juris  feudorum,  publié  par  Sghilter,  tit.  De 
successione  feudiy  %  8,  art.  2  :  nemo  succedit  in  feudo  nîsi  iilius 
patrl. 

Nous  trouvons  l'application  de  ce  principe  dans  un  acte  très-re- 
marquable, le  testament  qui  a  été  fait  sous  le  roi  Raoul  ^  dans  la 
première  moitié  du  x*  siècle  (de  929  à  936) ,  par  Adhémar,  vicomte 
d'Uzerche  et  de  Tulle  (en  bas  Limousin).  Le  vicomte,  qui  avait  des 
parents  et  des  proches ^  donne  ses  châteaux,  fiefs  et  terres  nom- 
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après  la  mort  de  Louis  V,  Charles,  son  oncle  paternel, 
duc  de  la  Basse-Lorraine ,  qu'il  avait  reçue  de  TEmpe* 
reur  à  titre  de  fief,  fut  écarté  de  la  succession  au  trône; 
et  Télection  fonda  enfin  la  troisième  dynastie  ^ans  la 
personne  de  Hugues  Capet,  fils  de  Hugues  le  Grand, 
héritier  des  duché  de  France  et  comté  de  Paris.  — 
Hugues  Capet ,  élu  roi  à  Noyon ,  fut  sacré  à  Reims  par 
l'archevêque  Adalbéron  en  987  ;  six  mois  après ,  il  fit 
associer  son  fils  à  la  couronne  par  une  élection  nou- 
velle, et  il  le  fit  sacrer  dans  la  même  année,  pour  assurer 
le  pouvoir  à  sa  famille.  Hugues  Capet  était  petit-neveu 
du  roi  Eudes,  petit-fils  du  roi  Robert;  et  ainsi,  le 
fondateur  de  la  troisième  dynastie,  avant  d'être  roi 
lui-même ,  était  déjà  de  cette  race  royale  créée  par 
l'élection  à  côté  des  descendants  dégénérés  de  la  race 
carlo  vingienne . 

L'élection  libre,  qui  déférait,  en  connaissance  de 
cause,  la  couronne  à  Hugues  Capet,  est  un  fait  attesté 
par  les  auteurs  contemporains ,  Abbon ,  Aimoin ,  Adhé* 
mar  d'Angoulême  ^.  Mais ,  de  plus ,  le  moine  Richer,  ce 

bpeuses  au  monastère  de  Saint-Martin ,  parce  qu'il  n*a  pas  de  fils 
légitime,  cum  legitimum  utique  non  haberem  filium,  (y oir  ReginoUf 
appendix  Jctor,  Fêter.,  publié  par  Baluze  (édit.  1671,  in-8*)  p.  628 
et  suiv. 

3  Electionem  régis  facit  concordîa  totius  regni.  (Abbon  »  abbé  de 
Fleury ,  épître  dédicatoire  aux  rois  Hugues  et  Robert  de  son  Re- 
cueil de  canons.  ^Script.  D.  Bouquet,  X,  p.  628).  —  Vetera  anor- 
lecta  MabilL^  t  2,  p.  251. 

Franci  primates,  eo  Garolo  relicto  ad  Hugonem  qui  ducatum 
Francise  tune  strenue  gubemabat , ..  ..sese  conferentes ,  eum  No- 
viomo  solio  sublimant  regio.  (Aimoin  »  moine  de  Fleury,  Script,  DL, 

p.  142.) 
Begnum  accipere  volait  Carolus»  sed  uequivit,  quia  Deusjudieio 
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disciple  admirateur  de  Gerbert ,  dont  le  manuscrit  re- 
trouvé de  nos  jours  et  publié  par  le  savant  Pertz ,  est 
pour  l'histoire  du  x*  siècle  lé  plus  précieux  document ,  a 
entouré  le  fait  historique  de  toutes  les  preuves  qui  pré- 
sentent l'élection  de  Hugues  Capet  comme  l'application 
d'un  principe  de  droit  public.  Le  rapprochement  qu'il 
nous  fournit  sur  la  conduite  des  ducs  de  France, 
Hugues  le  Grand  et  Hugues  Capet  son  fils ,  nous  paraît 
propre  à  caractériser  la  situation  des  esprits  et  le  droit 
public  de  l'époque. 

Charles  le  Simple ,  que  l'archevêque  de  Reims  avait 
fait  remonter  sur  le  trône  malgré  l'élection  d'Eudes, 
était  mort  roi  de  France  en  929,  laissant  après  lui  un 
roi,  son  compétiteur  par  l'élection,  Raoul,  duc  de  Bour- 
gogne. A  la  mort  du  roi  Raoul,  en  936  ,  Hugues,  duc 
de  France ,  père  de  Hugues  Capet ,  proposa  lui-même 
aux  grands  du  royaume ,  assemblés  pour  délibérer  sur 
la  royauté ,  de  rappeler  de  l'exil  où  il  vivait  en  Angle- 
terre ,  le  fils  de  Charles  le  Simple  ;  et  Thistorien  met  dans 
sa  bouche  les  paroles  suivantes  :  «  Le  roi  Charles  est 
»  mort  misérablement ,  soit  qu'il  l'eut  mérité ,  soit  que 
w  la  Providence  ait  voulu  nous  punir  des  fautes  de  nos 
»  pères  ou  de  nos  propres  fautes.  Que  toute  discorde 
»  cesse  désormais  entre  nous.  Robert ,  mon  père ,  fut 
»  autrefois  élu  roi  par  votre  volonté  unanime.  Loin  de 
»  moi,  cependant ,  la  pensée  d'être  restitué  à  sa  place. 

suo  meliorem  elegit.  Hugo  coiisensu  pIuHmormû  in  Regem  eleva- 
tus  est  (Ademar,  moine  de  Saînt-Cybàrd  d'AngôUlême.  SûHpU  X, 
p.  144).—  Foir  un  Mémoire  de  p.  Poirier,  Aférfi.  ^e  VAead^  dH 
fnsçripU^  p,  558,  tome  60, 
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»  Je  ne  crois  pas,  non  plus,  qu'après  Raoul ^  dé  noble 
»  mémoire ,  nous  devions  élire  un  pritidë  de  racle  étrttli* 
»  gère.  Rappelez  d'outre^îfaer  là  ligiiéé  t|bëiqiie  tettljift 
»  interrompue  du  sang  de  Charléttiâgtië ,  et  ddrii^z-VbUà 
j)  pour  roi  Louis,  fils  de  Charlfee*  Par  là  vottfe  eotîseryë^ 
»  rez  la  noblesse  dli  sang  royal  et  vdiia  Bppdiâërë*  \^ 
»  plaintes  de  ses  partisane.  »  -^  L'âësémbléë  des  grdtldl^ 
accueillit  cet  àVis  atee  tltte  entière  ftiVeur j  et  dès  dépiU 
tés  furent  envoyés  ^  àb  hOin  du  dUc  défe  Gdblëfe  et^dBfe 
autres  seigneurs,  pour  engëgér  Louis  à  revenir  pal-mi 
eui  et  lui  prdtnettre  là  fbi  des  grands  du  royëUiile.  I* 
prince  reviilt  :  quinze  seigneurs  rinvefetiretit  à  Laott  de 
l'autoHté  royale  j  avec  Tàpprobation  de  tous  ^  et  il  fttt 
sacré  roi  par  le  métropolitain ,  assisté  de  vingt  éVêqUfes  *. 

U  BicHERi  Hlst.;  lib.  II,  Gap.  I  —  6.  (PsRtâ^  Monuitl.  Gerni;  et 
édlt  Guadet,  t  i,  pag.  121.  — J'ai  abrégé  le  discours  et  le  récit, 
en  en  conservant  très-fidèlement  la  substance. —  Je  trahsèHs  léi  Ifei 
parties  les  plus  rem«ù*c|uablë)^  du  texte  Dri^&al  \ 

I.  tallî  in  Régis  promotione  îiberiores  videri  laboi^antes^  sub 
fiùgone  dUce  déliberatiiW  dé  regé  èreândo  collecti  feûnt. 

11. .;.  «  Discordiarum  moliihinâ  absint,  et  commuhi  ôteiuiutn  coâl- 
bentia  de  praeferendo  principe  délibérera  us. 

»  ...Repetatur  ergo  interrupta  paululum  Regiae  generationis  li- 
nea,  ac  Karoli  filium  Ludovicum  a  transmarinls  partibus  revo- 
cantes,  regem  vobis  decenter  ereate.  » 

...Quibus  dictis  Gallorum  principes  mira  benivolentia  cedunt 
Dux  itaque  legatos  oratores  trans  mare  ad  accersiendum  TmdQvi- 
cum  diriglt,  qui  ei  a  Duce  Galliarum  aliisque  principibas  reditum 
suadeant..... 

Uîi  ^  Iiegationem  etiam  promulganteâ  :  tt  Bucis  (inquiuat  Le- 
gati)  benivolentia,  atque  omnium  qui  in  Gnlimpoiwrts  sunt)  hue 
per  undas  Ignoti  maris  deVtoimuâ  :  taUfH  est  emnium  volântas , 
omniumque  consensus.  » 

IV.  ;  1  Dux  itaque  cum  Gnîliàrnm  prïfitipîbù^  doBiaam  Aegèm 
excepturi,  Bononiam  vewiunt,  ...♦.  Cujus  arma  Wi  WR»îplttH»^»IW'« 
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Ainsi  le  duc  de  France  ne  s'arrêtait  pas  à  la  préven- 
tion d'illégitimité  qui  avait  anciennement  obscurci  la 
naissance  de  Charles  le  Simple  ;  et,  ne  voyant  dans  le  fils 
exilé  9  Louis  IV  d'Outre-mer,  que  le  représentant  direct 
de  la  race  carlovingienne,  il  ne  fit  servir  l'élection  qu'à 
déclarer  les  droits  du  sang  royal.  Il  tint  la  même  con- 
duite à  l'égard  de  Lothaire ,  fils  de  Louis  d'Outre-mer  ; 
il  le  reconnut  pour  roi  à  Reims  dans  l'assemblée  des 
grands  et  lui  prêta  serment  de  fidélité  ^. 

Le  roi  Lothaire  s'était  dit ,  dans  les  actes  publics,  roi 
des  Français  par  la  grâce  de  Dieu^.  Mort  en  986,  il 
avait  laissé  un  fils  âgé  de  dix-huit  ans  qui  fut  subrogé  à 
son  règne ,  selon  les  expressions  de  Richer,  par  le  duc 
de  France ,  fils  de  Hugues  le  Grand ,  et  par  d'autres  sei- 
gneurs^. Louis  V,  cet  héritier  direct  de  la  couronne, 
mourut  d'un  accident  un  an  après ,  en  987  :  et  alors  que 
se  passa-t-il? 

Les  grands  étaient  réunis  à  Compiègne  :  le  jeune  roi 
n'avait  pas  laissé  d'enfant  ;  il  n'avait  après  lui  qu'un 
oncle  paternel,  Charles,  duc  de  Basse-»Lorraine.  L'as- 
semblée délibéra  sur  les  intérêts  du  royaume  *  ;  mais 

ger  prsecedebat  f  donec  Jussus  Magnatibus  Galliarum  contulît. 
...  Laudunum  deductus  est  Ubi  etiam  et  regoandi  jura  ^utn- 
dennis  accipiens,  omnibus  faventibus  per  domnumlVfetropolitanum 
Artoldum  cum  Fpiscopis  viginti  Rex  creatus  est.  » 

5  (RiCHERi,  11-97,  t  I,  p.  269.  Hugo  itaque  dux  per  manus  et 
sacramentum  Régis  efficitur....  multam  abinde  fidem se servaturum 

'  polUceos. 

6  RiGHERi,  m,  c.  86.  Francorum,  Gratia  Dei,  rex,  Conrado  AUe- 
manorum  Régi  quicquid  sibi. 

7  RiCHERi,  iv-i,  p.  141  :  A  Duce  aliîsque  Principibus  in  Regnum 
subrogatur. 

8  RiGHERi,  iv-5.  Placuit  ante  discessum  convenire  et  ex  Regnl 
eominodii  coofulere. 
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elle  ne  s'empressa  pas  de  statuer  sur  la  question  de 
royauté.  L'archevêque  de  Reims,  Adalbéron ,  signalant 
l'absence  de  plusieurs  seigneurs,  dont  la  prudence  et 
l'activité  pouvaient  être  utiles  au  bien  du  royaume, 
proposa  "d'ajourner  la  question  de  royauté,  afin  qu'à 
jour  fixe  tous  pussent  se  réunir  et  délibérer  sur  le 
choix  d'un  roi.  Une  seconde  assemblée  fut  indiquée  et 
l'on  jura  de  s'y  trouver.  Le  duc  de  France  reçut  le 
serment®. 

Dans  l'intervalle  entre  les  deux  réunions ,  Charles 
(duc  de  Lorraine) ,  frère  de  Lothaire,  oncle  paternel  de 
Louis  V ,  se  rendit  auprès  du  métropolitain  de  Reims 
pour  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  couronne  fondées 
sur  le  droit  de  succession*^.  L'assemblée,  au  temps 
fixé,  ouvrit  ses  délibérations  à  Senlis;  et  la  première 
question  présentée  par  l'archevêque  de  Reims  fut  celle 
de  l'hérédité»  Mais  il  la  résolut  contre  les  prétentions  de 
Charles,  ou,  pour  mieux  dire,  ii  posa  comme  un  prin- 
cipe  reconnu  généralement  que  «  le  roi  étant  mort  sans 
»  enfants ,  il  y  avait  nécessairement  lieu  de  délibérer 
»  sur  le  choix  de  son  successeur,  Sfin  que  la  chose  pu- 
»  blique  ne  restât  pas  sans  chef  et  abandonnée.  —  Nous 
))  n'ignorons  pas,  ajouta-t-il,  que  Charles  a  ses  parti- 
»  sans ,  qui  soutiennent  son  droit  à  la  couronne  par  le 

9  RiCH£R,  lib.  iv,  cap.  8,  t.  n,  p.  150. 

«  Gum  videam  non  omnes  Principes  adesse,  quorum  quoque  pru- 
dentia  et  dîligentia  res  regnî  administrari  valsant,  ratio  querendi 
Régis,  ut  mihi  Tidetar,  ad  tempos  differenda  est  ut,  statuto  tem- 
pera, et  omnes  in  unum  confluant...  »  Sacramento  itaque  Duci 
alligantur. 

10  RiGHER,  iv-9. 

«  Omnibus  notum  est  jure  hereditario  debere  fratri  et  nepoti  me 
«uccedere.  » 
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»  titre  qu'il  tieût  dé  Sôs  pak*eiits;  mais  il  est  certain 
»  qu'eti  ce  cas  (eh  ligne  collalét*àle)  le  rôyâutnfe  ne  é'àti- 
»  qilîert  pas  par  é'oH  héréditaire ,  et  qnfe  Ton  hë  peut 
»  par  l'élection  appeler  âii  trône  qii'Ùn.hoiriWë  dlstiriglië 
\>  tton-seulement  par  lia  tlôblèssë  de  sbH  feâhg ,  iîidife 
))  pât^  là  sagesse  de  Tàtoe,  la  foi,  la  ttia'gtianiWité...... 

»  Nôtotnei  doné  le  dm  de  Frtiiice ,  ëgalénifent  illiislrë 
^)  par  sa  conduite ,  sa  tiôblessë ,  sa  puissance ,  et  ëh 
»  qui  vous  trouverez  le  défenseur  de  l'intérêt  public  et 
»  le  garant  des  intët^êts  pflvéè.  —  Qiiël  est ,  ett  efret , 
»  éelùi  qui  s'éët  réfugié  àolls  s&  prôtëtitioh  et  auquel 
j)  fitigùe's  tirait  pas  àtîct)rdë  sbH  patrbtia|?e^*  ?  » 

C(  Alors  (dit  l'histoHéfi  Côtilenipôfâîn  t^llë  ses  iticHuà- 
tiohâ  pÔMaietll  cëpêhdânt  vèH  îâ  racé  càHôViHfeiêhne), 
àlôl^,  êi  du  cônéëtilètaéht  de  tbUfe,  le  diië  f\it  pWmU  àti 
trôné,  cbttH)hiié  à  NoytiH  par  le  taétf-opôHtàirl  dSsistë 
d'âdtrôs  évoques,  et  iiécôHHti  pour  J:()l ,  en  987,  pèib  lëfe 
Gaulois,  lés  ôi^eibUS ,  les  Nt5rttlâHds ,  les  AqtiiiaîHfe ,  les 
(rôlhfe ,  les  Espàghols  et  les  VàéCônè.  —  Ainsi  ëntdui-ë 
déè  gt-ârids  du  l^oyàuthé ,  il  fit  des  tlëdrëlé ,  SelOH  là  cbU- 
lUtaë  ï*Oyale,  et  il  établit  des  lôiè  ,  drdbnhaUl  et  dièpd- 
satlt  toutes  ëhdsë§  âvèô  le  pliis  hèlifëux  «Uccgs  ".  \) 

ii  RiCHER,  lib.  IV,  cap.  il,  t.  II,  p.  166. 

NOil  ifÙbMinUs  KâMum  feûtoPéô  sûbs  Mbèhë ,  qiiî  ébm  dlgrlufo 
Regno  ex  parenlum  collatione  contendant.  Sed  si  de  hoc  agitur, 
nec  Regnum  Jure  herediiûHo  adquiritlir,  iiëc  îh  rëgnlifti  {)hoftio- 
Vëhdtils  est  lifëî  (lUëm  tibtl  sblbtt  cbrpôrîs  ttobîlitàé  ^  âéa  et  aàimi 
iâàpientia  Illustrât,  Mes  ÔiUfait,  toâfenàhiihltàè  flhiïlàt...;P?btii6rete 
igltui»  Vbbis  Dti'côtn  ,  àctu,  nbbililàlë,  à)piîs  ClàrfiSiSlfliiitii  ^  qllëra 
non  sblbtti  Yeî  fiMiéé ,  sed  et  ^Mtlil^ûhi  hf^m  tbtbVeifl  !B- 
venietis. 

...  Quis  enim  ad  eum  confugit  etpalrocinium  nbn  ihVbh!i? 

Pux  omnium  consensu  in  Regnum  prbinovetur  et  për  Hëtf6^H- 
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C^est  donc  un  acte  de  souveraineté  nationale  que  les 
Français,  représentés  par  les  grands  et  les  évêques, 
exercèrent  dé  la  manière  la  plus  réfléchie  iet  la  plus  so- 
lentiellô,  diaprés  Ce  principe  de  droit  public ,  reconnu 
au  r  siècle  par  les  failâ  et  fes  paroles ,  que  la  trâhs- 

inîssîôtt  de  la  couronne  était  héréditaire  efi  ligne  di- 
recte ,  maïs  élective ,  loffequ'iî  n'y  avait  de  parents  qu'èh 
tîgûÈ  voiiatérntè.  —  C^feét  là  ce  qui  explique  îâ  coUdtitlè 
bute  diflërente  de  flugues  le  Grand  rappelant  de  l^exil 
lé  fils  de  Charles  le  Simple  pour  le  Couronner,  et  dé 
Hugues  Capet  recevant  la  courontie  du  vc&u  unanime  de 
l'assemblée  des  grands,    malgré   les    prélentîobs   de 

l'onde  paternel  du  dernier  roi". 

Ce  principe  dô  droit  public ,  qui  abàout  le  fottdaletir 
de  la  troisième  dynastie  du  reproche  d'usurpallou ,  tut 
invoqué  par  Hugues  Capet  lui-ffiérflê  dans  lé  dl&éôUW 

qu'il  prononça  devant  les  gfands  et  lëà  Citoyettè  dé 
Reims,  lors  de  la  proinotlott  d*Aftiôul ,  tiiembre  de  la  fa- 
mille carlovingienne ,  au  siège  métropolitain  :  «  Si  le 
»  roi  Louis ,  fils  de  Lolhaire^  dit-il,  avait  en  mourant 

»  Msêé  m  fils,  c'^i  lui  seul  qui  ëurait  le  droli  de 

»  lui  succéder;  mais  comme  il  n*exîste  àucùh  succës- 

tanum  aliosque  Èpîscopôs  Noviomi  côronatus,  Gallis  ^  Èriliannis , 
Dahu  ,  Aq\i%tanis,  Golhis,  Bispanis  (a),  fVasconxhus  Rex  Kalend. 
Jun.  prserogatur.  Stîpatiis  îtaque  regnorum  prihciptbus,  more 
regio  décréta  fecit,  îègesque  côndidît,  fellci  sùccessii  ômniâ  6r- 
dinans  atque  distribuent 

15  MjÈYfift,  dans  ses  institutions  Judiciaires,  t.  Î2,p.  i45,  avait 
établi  A'une  mdnUte  Cofijéeturale  le  principe  d'électldû ,  qui  est 

aujourd'hui  prouvé,    c^èt  ainsi ,  dit-il ,  qtré  nous  croyoni^  pouvoir 

concilier  toutes  les  difficultés  historiques. 
(a)  retaifeftt  \H  fispÂgnOll  le»  pm  t9i|tt)$  de  11  hHht^^  <|U«  Ghaftemâgnê  âV|H 
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))  seur  direct  de  la  race  royale  et  que  c'est  un  fait  connu 
»  de  tous ,  j'ai  été  choisi  par  vous,  par  les  autres  sei- 
))  gneurs ,  par  ceux  qui  étaient  les  plus  élevés  dans 
»  l'ordre  militaire,  et,  de  votre  volonté,  je  marche  à 
»  votre  tète  **.  »  —  Et  enfin  cette  maxime  sur  le  droit 
de  succession  était  tellement  entrée  dans  l'opinion 
vulgaire  qu'en  une  chronique  du  xif  siècle  relative  aux 
rois  de  France  jusqu'au  règne  de  Louis  le  Gros ,  il  est 
dit  à  ce  sujet  :  «  Louis  mourut  sans  fils  ;  et  pour  cette 
cause  {qua  de  causa) ,  les  seigneurs  français  firent  roi 
Hugues  qui  alors  gouvernait  avec  vigueur  le  duché  de 
France**.  »  * 

La  très-ancienne  chronique  de  l'abbaye  de  Fleury- 
sur-Loire  dit  aussi  :  «  Le  roi  ayant  péri  d'une  mort  pré- 
maturée ,  et  non  marié ,  laissa  le  royaume  des  Francs 
dépourvu  de  propre  héritier,  destitutum  proprio  heredb 
francarum  principatum ,  dereliquit  *^.  » 

Cette  différence  dans  la  force  du  droit  de  succession , 

l/i  Rex  civium  sententiam  approbat...  et  sic  affatus  est  :  «  Divse 
n  mémorise  Ludovico ,  Lotharii  iilio,  orbi  substracto,  si  proies  su- 
»  perfuisset ,  eam  sibi  successisse  dignum  foret.  Quia  vero  Régies 
»  génération!  successio  nulla  est ,  idque  omnibus  ita  fore  patet, 
»  restri  cseterumque  principum^  eorum  etiam  qui  in  militari 
»  Ordine  (a)  potiores  erant  optione  assumptus ,  prsmineo.  » 

(RiGH.  lY,  c.  28,  t.  2 ,  p.  180.) 

Jô  Ludovicus  obiit  sine  filio  ;  qua  de  causa ,  Francorum  primates 
Hugonem  qui  tune  Ducatum  Francise  strenue  gubemabat  Regem 
fecerunt.  {Script. ,  D.  Bodqdet,  X ,  p.  316.) 

16  Fragmentum  ex  antiqua  membrana  Flor.  Gœnob.  (dans  les 
jinnal.  francor. ,  éditées  par  P.  Kthou  en  1594,  p.  610).  —  Le 
manuscrit  a  été  continué ,  au  rapport  de  Pithou ,  jusqu'à  l'an  1110. 

(a)  Vordo  militmrU  indique  Tordre  des  Tassaax  les  plus  imporUnu.  Milei ,  si- 
gnifiant Tassai,  noble,  cheralier,  il  est  probable  qae  les  principaux  seigneurs 
araient  amené  arec  eux  dans  l'Assemblée  leurs  rassaux  de  l'ordre  le  plus  éléré. 
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entre  la  ligne  descendante  et  la  ligne  collatérale ,  qui 
avait  passé  des  coutumes  germaniques  dans  le  droit  pu-  ^ 
blic  du  royaume,  au  x*  siècle,  se  retrouve  dans  le  droit  ' 
féodal  et  a  exercé  une  grande  influence  (comme  nous  le 
verrons  plus  tard)  sur  le  droit  coutumier  en  matière  de 
saisine  et  de  droits  de  succession  ;  il  nous  suffira  ici  d'un 
seul  rapprochement  tiré  des  assises  de  Jérusalem  : 
a  Quant  fié  escheit  (dit  la  Cour  des  Barons) ,  le  /îz, ..  qui 
est  dreit  heir  de  celui  ou  de  celle  de  par  qui  il  li  escheit , 
se  peut  mètre  par  sei^  se  il  est  d'aage  à  fié  aveir,  en  la 
saisine  de  cel  fié ,  quant  le  père  ou  la  mère  en  muert 
saisi  et  tenant  conie  dou  sien...;  por  ce  que  il  est  assise 
ou  usage  en  cest  reiaume  que  le  fiz...  demore  en  la 
saisine  et  en  la  teneure  de  ce  de  quoi  le  père  ou  la 
mère  muert  saisi  et  tenant  come  dou  sien*^.  » 

Du  reste,  il  est  utile  de  remarquer  que  Fauteur  contem- 
porain de  l'avènement  de  Hugues  Capet,  Richer,  dans  le 
récit  de  son  élection,  dit  que  le  nouveau  roi,  entouré  des 
grands  du  royaume,  fit  des  décrets  selon  la  coutume  royale 
((  et  établit  des  lois,  d  II  parait  clairement  résulter  de  ce 
passage  que  le  fondateur  de  la  troisième  dynastie  voulut 
ressaisir  et  exerça  de  suite  le  droit  des  Carlovingiens  de 
faire  des  capitulaires  dans  l'assemblée  des  grands.  — 
Un  monument  très- précieux  de  cette  époque ,  le  Recueil 
des  canons  d'Abbon  de  Fleury,  qui  a  été  publié  par  Ma- 
billon ,  pourrait  être  placé ,  selon  la  remarque  du  savant 

17  Assises  de  la  haute  Cour,  livre  de  Jean  d'Ibelin ,  ch.  101  ;  édit. 
Beugnot ,  p.  227. 

La  même  règle  se  trouve  dans  le  livre  de  Philippe  de  Navarre, 
qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  d'Ibelin.  Voir  ch.  20.  —  Ibid. 
p.  49/1. 

La  rédaction  de  ce  dernier  est  plus  précise. 
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é^Ueor,  pdrffîi  les  c^pitulaires  des  i  oiâ  (rapcs.  Mabillou 
V^  imprima  soos  Iq  ti^e  ;  v  ïnçipiuut  Canoqesi  dowini 
■  Ahoiiis  abtiftli^^  ç.t  Rçs^is  ffug,m$  ^i  Ro^exti  fiiii  ejus  Fran-. 
qoirvdra  regfej^  ^«(^rp(i  ((ç  a'ît«  Cîûtt^awt6î(^^  Le  titre  attribua 
ainsi  (gf^e  partie  diea  \ois  ^ec^ei^liea  à  ïJviguesi  Capet  et  ^ 
SQ.9  ûls^lçiiert.  Ce  C[v\  est  certaw,  c'est  que  c^  recueil,  ^e 
1?  ftft  4y  V  ?îèçle  ^  contient  plusieurs  çl^apitres  tels  que 
ceux  Z}«  ^n^(çrzo  r^jjfîâ^^  Zî«  fideHiai^  régis,  De  prçs-^ 
cepik  rçgw'j^wt^  yel  in^rialWm  qui  traitent  des  droite. , 
(Je  rexefçicô  de  Tautorité  royale^  et  que  ces  ctia-^ 
pitTQS  pjcéseuleut  le  c^iractère  de  lois  politiques ,  flu\  n^i- 
U§U  des  règles  c^nouiqaes  qui  cou&titueat  le  fond  d^  ç© 
vecueil-.  Il  est  dono  très -probable  que  ces  chapitres  sout 
eçj^tf^tg  des  }oÂa  ou  décréta  que  lUoher  dit  avoir  été 
faits  par  Huguea  Capet  ^  sielçn  la  cçi^Wi^  rayaU  ^  dans 
^a§J8lÇ^^^)lée  des  grands^;  et,  chos^  très-rçwarqusiWe,  le 
ç^pitre  f)e  px<Bcapi^  veg^Ubm  cite  tei^tuellement  une  loi 
dçi  Cl\arlemagne  çur  l'ç^utorité  du  roi,  qu'il  dit  tirée  du 
livf e  IV  des  Cafimkàres  \  or,  le  texte  reproduit  ei^t  par- 
feiteinent  conforuie  à  l'^rt.  301  ,  Uwe  lY,  des  C^pitu- 
la^rea  de  l'abbé  Ansegise.  —  Là  se  trouve  un  résultat 
impcytant  :  c'ea^t  que  les  CapUt^Uiires  de  Charlemagne 
étaient  iuvoqués  Qomxue  lois  sous  le  règne  et  dans  l'in- 
tjérêt  ïuême  de  l'autorité  royale  d^  Pugues  Capet;  c'est 
quie  le  liep  tçs^ditionnel,  relativement  ^us;  lois  et  capitu- 
I^çs  y  n'était  pas  entièreoient  rompu  dans  le  passade 
de  la  deuxième  à   la  troisième  dynastie^*. 

18  Vide  Mabill.  Fêtera  analecta^  t.  ii ,  p.  251  et  S€5. 
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S  2.-—  Bf  AMEN  DES  PPINIOM^,  ^  |IONTES(^UIEy  SUR  l'HÉRÉDITÉ  DES  FIEFS 

ET   DE   LA   COURONNE. 

Hugues  Capet ,  roi  par  rélection ,  ne  pouvait  fouder 
une  dynastie  qu^en  assurant  la  oouronne  à  son  â)s  et  à 
ses  descendants. 

L  |^*Be.  présente  une  grave  question  pour  la  solution 
de  tà^oieAe  nous  ne  pouvoniS  nous  soumettre  à  Tautorité 
loqJJKlIl^jHÎmposanle  de  Montesquieu.  L'auteur  deVEs- 
prit Ifes Lois  dit  :  «  Quand  la  couronne  de  France  soi^tit 
))  de  la  maison  de  Charlemagne ,  les  fiefs  étaient  réel- 
»  lement  héréditaires  dans  ce  royaume  ^  la  couronne , 
y>  comme  un  grand  fief,  le  fut  aussi. — Quand  les  fiefs 
))  furent  héréditaires ,  le  droU  d'aînesse  s'établit  dans  la 
n  suçcessiop.  dçs  Çefs ,  ei  par  la  même  raison  dans  celle 
«i  de  la  couroAue  qui  êSiiii  k  ga(<mifiej^ . .  L^  raison  de  la 
»  loi  féodale  força  celle  de  la  loi  politique  ou  civile  ^  » 

Ainsi ,  Moptesquien ,  ç^'occupaut  de  \^  fqwdatiQu  4e 

la  troisième  dynastie,  rapporte  Vliérédiié  de  ta  Couronne 
51  \ifle  seule  çggse,  Xh4xédiié  des  ^çfi,^  et  il  idei^tifie  la 
Caunmrie  de  Fwuoe  avec  Tidée  d'un  f/^and  fief.-^  Mais 
un  fart ,  attesté  avec  toutes  ses  circonstances,  par  Thi^- 
toire  de  RichçF,  preuve  ^on  errç«r  \  p'e?^  que  le  roi  * 
Bagues  Capet ,  six  mois  après  son  élection ,  fit  associer  " 
à  la  royauté  son  ftls  Rabert  par  rassemblée  des  grands^ 
et  le  métropolitain  de  Beims;  et  (é  U  le  fit  ^  d.it  T  histo- 
rien contemporain,  afin  de  laisser j  après  son  décès,  un 

1  Esprit  des  Lois ,  liy«  xxxiit  c  33  et  33.  . 
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héritier  certain  à  la  Couronne.  »  Le  récit  de  Richer,  au 
surplus ,  mérite  d'être  transcrit  en  entier  ^  :  «  Afin  de 
y>  laisser  y  après  sa  mort ,  un  héritier  certain  à  la  cou- 
»  renne ,  Hugues  voulut  se  concerter  avec  les  grands  du 
»  royaume;  et  lorsqu'il  eut  tenu  ôonseil  avec  eux,  il  en- 
»  voya  d'abord  des  députés  au  métropolitain  de  Reims, 
»  qui  se  trouvait  alors  à  Orléans ,  pour  faire  associer  son 
»  fils  Robert  à  son  règne  ;  et  il  se  rendit  ensuite  lui-même 
»  auprès  du  prélat.  L'archevêque  lui  ayaaV^!^P<>ndu 
»  qu'il  ne  pouvait  régulièrmnent  sacrer  deuXf:Tois  àatts 
x>  la  Inême  année ,  il  montra  aussitôt  une  letÇÎB  éiivbyée 
»  par  Borell,  duc  de  l'Espagne  citérieure ,  et  dan*  là- 
»  quelle  le  duc  réclamait  des  secours  contre  les  Bar- 
»  bares.  Le  duc  Borell  annonçait  que  l'Espagne  était  en 

2  RiGHER ,  lib.  iv,  cap.  12  (tom.  ii ,  p.  158). 

Utque  post  suî  dîscessum  ja  vîta ,  heredem  certum  in  regno  relin- 

queret,  sese  consultum  cuçi  principîbus  contulît  ;  et ,  collato  cuiii 

eisconsilio,  Remorum  metropolitanuiâ^  Aurelianis  de  promotiom 

filii  Sui  Rotberti  in  regnum  prius  per  legatos,  post  per  sese  con- 

venit  Gui  cum  Metropolitanus  non  recte  posse  creari  duos  regés 

in  eodem  anno  responderet ,  ille  mox  epistolam  a  duce  Citerioris 

Hispanlae  Borrello  missam  protulit,  quae  ducem  petentem  suffragis 

contra  Barbaros  indicabat.  Jam  etiam  Hispaniaè  partem  hostibus 

pêne  expugnatam  asserebat  et  nisi  intra  menses  decem  copias  2 

Gallis  accipiat ,  Barbaris  totam  in  deditîonem  transituram.  Petebai 

itaque  alterum  regem  creari  ^  ut  si  bellico  tumuitu  duorum  altei 

decideret ,  de  Principe  non  diflideret  exercitus.  Fieri  quoque  asse- 

^    rebat  posse,  rege  interempto ,  et  patria  desolata,  primalum  dis 

r  eordiamy  pravorum  contra  bonos  tirannidem ,  et  inde  totius  gentii 

*'  5        captivitatem. 

<*  a  13.  —  Metropolitanus  sic  posse  fieri  intelligens,  dictis  regiû 
^  cessit  Et  quia  tune  in  Nativitate  Domini  regnorum  principes  con- 
vénérant  ad  celebrandum  regise  Coronationis  honorem ,  in  Basilics 
SanctaB  Crucis  ejus  filium  Rotbertum ,  Francis  laudantibus ,  accepta 
purpura  solemniter  coronavit ,  et  a  Mosa  fluvio  usque  Oceanun 
occidentalibus  regem  praefecit  et  ordinavit.. . 


■M 
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»  partie  ravagée  par  les  ennemis ,  et  que  si  elle  ne  rece- 
»  vait  pas  des  secours  de  la  Gaule  dans  les  dix  mois  j 
r>  elle  tomberait  tout  entière  au  pouvoir  des  Barbares. 
»  —  Hugues  demandait  donc  quun  second  roi  fut  créé , 
y>  afin  que  si  Fun  d'eux  périssait  dans  le  combat,  Tar- 
»  mée  ne  se  trouvât  pas  sans  chef.  Il  exposait  encore 
y>  que  si  le  roi  était  tué  et  le  pays  ravagé ,  on  devait 
»  craindre  la  discorde  des  grands ,  la  tyrannie  des  mé- 
»  chants  contre  les  bons  et  la  servitude  de  toute  la  na- 
»  tion.  —  Le  métropolitain ,  comprenant  que  les  choses 
»  pourraient  en  efTet  se  passer  ainsi ,  se  rendit  aux  rai- 
j^  sons  du  roi.  Et  comme  les  grands  étaient  alors  réunis 
»  aux  fêtes  de  la  Nativité  du  Seigneur,  pour  célébrer  le 
»  couronnement  du  roi ,  Hugues  revêtit  de  la  pourpre  et 
»  couronna  solennellement  son  fils  Robert  dans  la  basi- 
»  lique  de  Sainte*Groix ,  aux  acclamations  des  Francs* 
))  Il  déclara  en  même  temps  quMl  le  préposait  au  gou- 
i>  vernement  des  peuples  occidentaux ,  depuis  la  Meuse 
»  jusqu'à  l'Océan.  » 

D'après  ce  texte,  nous  disons  contre  l'opinion  de 
Montesquieu  :  si  l'hérédité  des  fiefs  avait  dû  servir  de 
l)ase,  dès  l'origine  de  la  troisième  race,  à  l'hérédité  de  la  * 
couronne  ;  si  la  couronne  avait  été  vraiment  le  grand 

fief ,  Hugues  Gapet  n'aurait  pas  eu  besoin  d'associer  sâta 

jfji. 

fils  à  son  règne  et  de  demander  d'avance  que  lôn«^ 
créât  un  second  roi.  Les  ducs  et  les  comtes,  dans  leurtf 
domaines  héréditaires ,  n^associaient  pas  leurs  fils ,  dç 
leur  vivant,  aux  ductiés  ou  comtés;  ils  les  transmet- 
taient par  succession.  Mais  le  royaume  de  France  et  les  ^ 
fiefs  ou  domaines  de  la  couronne  étaient  deux  choses    ^ 
bien  distinctes;  Le  royaume,  considéré  en  lui-même,: 

T.    IV.  2  ■    . 


**' 


« 
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(I^^n^  son  ensemble  (eiritorial,  ne  ponstituait  pas  un 
fief;  il  était  un  composé  de  fiefs  supérieurs  et  iiJiférieqr^, 
appartenant  à  des  seigneurs  qui  reconnaissaient  dans  le 
titre  de  roi  un  drpit  de  suzer^lMeté.  Et  «i  le  royaume 
li|i-méme  n'était  pas  un  fief,  comment  la  couronne, 
f^lon  l'expression  de  Montesquieu,  aurait  elle  pu  être 
|ç  grQndJief?  La  couronqe  évidemment  n'était  pas  un 
fief,  mais  un  pouvoir j  car  un  fief  est  essentiellement 
Ipcal ,  et  la  couronne  ou  la  royauté  représents^it  l'idée 
dfii  $u?erainelé  générale»  I^a  couronne  était  un  pouvoir  ; 
Q\  c'^st  parce  que  ce  pouvoir  était  reCQunu  éleeiif ,  au 
:(t  siècle ,  et  tout  à  fait  disljqct ,  en  conséquence ,  d*un 
$ef  héréditaire ,  tel  que  le  duché  de  France  ou  le  comté 
4q  Paris  2  que  Hugues  Capet  fit  associer  au  trône  et  sa- 
^^r  son  fils  comme  roi.  Ses  succes^urii ,  pendant  deux 
ç^nts  ans ,  suivirent  la  même  voie  pqur  assurer  la  trans- 
jg^^sion  du  royaume  à  leqr^  fils,  Qe  fut  leulement  à 
partir  de  Philippe-Augnste  que  cette  précaution  cessa 
d'être  prise,  et  que  le  principe  d'héjédité  parut  auQi- 
fli^mment  éprouvé  contre  toutes  les  chances  des  évé- 
))çmentsi  par  une  durée  de  (\m%  siècles,  par  lea  mœurs 
{lationales  et  par  l'oifre  d^  la  ronronne  rQyale  aU 
plys  digne,  faite  par  Philippe-Auguste  la  veille  de  la 
t^taillç  de  Bouvines,  On  pwt  donc  le  dire,  avec  tout 
Ij^'" respect  dû  à  l'homme  de  génie,  que  Montesquieu 
•  jji  commis  une  erreur,  lorsque  pour  9:^pUquer  l'hérédité 
4^  la  couronne ,  il  a  identifié  \m  idéoa  de  Qouroime 
et  (Je  fi§f.  "" 

î.es  conséquences  que  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  a 
Urées  de  cette  assimilation  du  fi«f  @(  de  la  OQuronne, 


^ 
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pour  en  déduire  VindivmOilUé  du  royaume  et  le  droit  de 
primogénilure ,  tombent  avec  le  principe. 

Souâ  la  première  racOi  le  royaume e^l  une  conquête; 
U  conquête  est  un  alleu  { et  le  royaume  des  Fronos ,  altea 
paternel  dans  la  feimiUe  royale.,  se  divisa  entre  les  filé 
d§a  rois  comme  la  terre  salique  e(  Talleu  des  simples  pan- 
tiçttUera\ 

Sous  la  deuxièoie  race,  il  y  a  >  dans  la  transmissiofi 
du  royaume^  mélange  des  principe»  d^origine  romaine  et 
d'origine  germanique  :  les  grands  et  les  évéquea ,  com«^ 
posai^t  rassemblée  du  Champ-d€h&f  ai ,  procèdent ,  d'ao- 
cordaveolepape»  à  réleetion  du  premier  roi  de  la  dy«- 
uastie  çsirloviogienne,  et  ils  sont  ensuite  appelés  par  les 
rois  em^^-DSÔmes  à  sanctionner  les  partages  faits  eâ 
vertit^  de  la  puissance  paternelle*  Ce  n'est  plus,  comme 
daiGis  les  temps  mérovingiens ,  rhérédité  légitime  q^ 
fonde  alois  uniquement  le  droit  des  fils  au  royaume  de 
leur  père  :  e'est  rhéréditô  teâtamentaire  ou  le  partage 
du  pèie  de  {amille»  tradition  romaine.  Ainsi  Fepin  fait 
le  premier  partage  e/e  jur^  patartèo  dans  rassemblée 
des  grands  et  des  évêques^;  ainsi  Ciiarlemagne  Mt 
autre  aea  fils»  Louis  et  Carloman,  par  une  charte 
e^èbre,  la  divisioa  du  royaume  ^;  ainsi  Louis  te  Dé* 
boniiairo  étalDlit  auceessivément  pl»aieqr9  partagps 
^c^e  aee  fils  par  «tetet  entre-vifâ  ou  testamentaires  ^  et 
Charles  le  Cbauve  lui^nràme,  qui  n'avait  qu'un  ftfo 
cependant,  lui  diOMa  la  possession  du  royaume  pa| 

a  loxsnà^t  ^,  Qvâfss^t  Oku  vu»  0?  15 ^  p.  Zd .  Voiv  nolm  t  m, 
p.  176-186-194. 
k  V^xLr  H|OfltP«l.  UU  P*  9S6,  S^«  %7^  ed  nràv. 
I  Ghar^  <)ivMsaiik  B4itV9»  i,  âda.  iFoôr  natta  took  m,  ]».  Mk 
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un  acte  de  sa   volonté,  soumis  à  Tapprobation  des 
grands  ®. 

Sous  la  troisième  race  ,  le  territoire  de  la  France  étant 
divisé  en  grands  duchés  et  comtés  devenus  la  propriété 
héréditaire  des  ducs  et  des  comtes ,  il  n'y  avait  plus,  à 
proprement  parler,  de  royaume  à  partager.  Il  ne  restait 
qu'un  domaine  royal  très-restreint ,  et  des  fiefs  qui 
avaient  tous  leur  seigneur  propriétaire  :  quelques- 
uns  des  fiefs ,  incorporés  aux  débris  du  domaine  de  la 
couronne,  étaient  possédés  par  le  roi  en  qualité  de  sei- 
gneur seulement.  Et  au-dessus  des  grands  fiefs  s'élevait 
un  pouvoir  royal  ou  suzerain  qui  ne  constituait  point  en 
lui-même  une  propriété  corporelle  et  divisible ,  mais  au 
contraire ,  un  pouvoir  incorporel  et  indivisible.  Ainsi , 
l'indivisibilité  du  royaume  ou  de  la  couronne ,  sous  la 
troisième  dynastie  ,  ne  venait  pas  de  la  nature  des  fiefs 
qui ,  terres  ou  provinces ,  pouvaient  être  et  furent  sou- 
vent divisés,  mais  de  la  nature  d'un  pouvoir  général, 
d'une  fonction  suprême,  incorporelle  et  dès  lors  non 
susceptible  de  division  ^.  Quand  les  grands  fiefs  eux- 
mêmes,  duchés,  marquisats,  comtés,  furent  réputés 
indivisibles  et  transmis  comme  tels ,  c'est  à  raison  de  la 
dignité  incorporelle  de  duc,  marquis  ou  comte  qui  y  était 
attachée  et  qui  participait  à  la  nature  de  pouvoir  souve- 
rain :  aussi  les  appelait-on  des  fiefs  de  dignité.  Bien  loin 
donc  que  l'indivisibilité  de  la  couronne  vienne  de  celle 
des  fiefs ,  c'est  l'indivisibilité  des  fiefs  de  dignité  qui  a 

6  Annal.  Bertîn,  t  m,  p.  232,  in-f^.  —  Legrand,  Delasuccess,, 
à  la  Couronne,  p.  163. 

7  LoTS£AU  a  très-bien  aperçu  ce  caractère  de  la  royauté  suze- 
raine. Des  ORDRES, ch.  vu,  n"*  21.— -Brussel  a  hésité,  t  it,  p.  868. 
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sa  source  dans  T indivisibilité  inhérente  à  la  nature  in- 
corporelle de  pouvoir  et  de  souveraineté. 

Passons  au  droit  de  primogéniture. 

IL  Le  droit  d'aînesse  a  des  origines  diverses  ;  on  le 
trouve  chez  presque  tous  les  peuples,  excepté  le  peuple 
romain.  Il  était  dans  les  lois  mosaïques^,  dans  les 
usages  les  plus  anciens  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce  ®  ;  il 
était ,  selon  Tacite ,  dans  les  mœurs  d'une  tribu  ger- 
maine ,  celle  des  Tenctères^^. 

Sous  la  seconde  race,  l'aînesse  fut,  aux  yeux  de  Louis 
le  Débonnaire ,  une  cause  de  préférence  dans  l'attribu- 
tion de  l'Empire  qu'il  fit  au  profit  de  Lothaire ,  en  par- 
tageant ses  possessions  entre  ses  quatre  enfants  ^^ .  Cette 
cause  de  préférence  fut  suivie  aussi  après  la  mort  de 
Louis  d'Outre-mer,  en  954,  en  faveur  de  Lothaire ,  son 
fils  aîné ,  lequel  posséda  le  royaume  sans  faire  aucune 
part  à  Charles  son  frère  (depuis  duc  de  Basse-Lorraine) 
qui  se  reconnut  et  se  conduisit  lui-même  comme  le  pre- 
mier sujet  du  roi*^. 

8  Genèse ,  xxvii ,  29, 37, 40.  —  Deuteron.  xxi ,  16, 16, 17.—  Rois , 
IV,  eh.  II ,  9, 10, 11.  —  Nombres ,  xxvii. 

9  Exod. ,  VI,  5.  —  Justin.,  lib.  xv..  —  Florus ,  lib.  xlvi.  —  Homère, 
Diad.,  V,  V.  204.  —  Plutarque ,  vie  d'Agésilas. 

10  Tacit.  De  mor.  G.,  c  xxxu.  Loysel ,  Inst  coût.,  liv.  iv,  n*  60, 
paraît  penser  que  ce  droit  était  connu  chez  les  Romains  du  Bas- 
Empire.  Mais,  Lamprid.,  in  Aleœ,^  58,  et  Vopiscds  in  Probo^  16, 
qu'invoque  Loysel,  parlent  du  droit  des  mâles  pour  Théritage  mili- 
taire ,  et  non  du  droit  d'aînesse. 

11  Agobard,  epist.  —  Montesq.,  Esprit  des  Lois^  liv.  xxxi, 
cL  33. 

12  RiGHER,  IT,  chap.  9  (t.  Il,  p.  152). 

Pater  nos  duos  fratres  superstites  reliquit.  Frater  regnorum  do- 
minium  totuiû  possedit,  nihilque  mihi  concessit  Ego  fratrisub* 
ditus,  fideliter  non  minus  aliis  militavi. 


32  LIV.    y.    J^POQUË   F1Î0DÂLB. 

L^Église  donnait  aussi  la  préférence  à  Tatné  dans  la 
transmission  des  concessions  faites  J)ar  elle  à  titre  de 
précaire.  Elle  ne  voulait  pas  que  les  terres  concédées 
ftassetit  divisées  dans  la  succession  dtt  concessionnaire , 
et  elle  les  continuait  sur  )d  tête  de  Vamé^  dans  Tintérét 
de  Texploitation  et  surtout  de  la  reprise  des  pré- 
caires*^. 

Le  droit  d'atnesse  ne  vient  donc  pas  des  fiefb.  Il  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  recueil ,  à  cet  égard  le  plus  ancien, 
te  livre  des  fiefs  de  Milan**,  Il  vient  de  différentes  sources 
religieuses 9  politiques >  ecclésiastiques^  et  il  s'est  incor- 
poré au  droit  féodal  de  la  France.  On  le  trouve  dans  les 
assises  de  Jérosatem  même  en  faveur  de  la  fille  aînée,  à 
défaut  de  frères**;  et  Othon  de  Frésinge  attesté ,  do 
milieu  du  tu'  siècle ,  que  F  usage  en  existait  dans  la 
Bourgogne  et  dans  presque  toutes  les  provinces  de  la 
Gaule  ".  —  Qoant  à  rattribution  de  I»  eonronne ,  Ta*- 
tiasse  apparaît ,  dans  les  deux  faits  que  nous  avena  cités 

13  Ragueau  et  Delaurière ,  glossaire ,  V  Aisneté.  —  Une  charte 
^  S92  fHTouve  le  fait  —  La  mèine  raisoa  »  aui  restB ,  avait  établi 
l'usage  en  pays  de  Rohan  (Basse-Bretagne)»  en  faveur  dxiJtwûeigneur, 
qui ,  seul  »  succédait  à  la  ienure  en  domaine  congéabte.  —  V,  mon 
tome  2 ,  p.  91. 

14  Consuet.  feud.,  mx,i,tit.  nu.  —  Fîliî  âequaliter 

15  Philippe  de  Navarre,  ch.  71 ,  dans  ies  assises  de  JérusaL,  édit. 
de  M.  Beugnot 

16  De  gestis  Frederici  ii  »  lib*  u  «  cap.  29. 

«  Mos  in  illa  (Burgundia),  qui  pêne  in  omnibus  GtûUm  provinciis 
servatur,  remansit,  quod  semper  seniori  [ratri  ejusque  ïifeeris  seu 
martbus,  sou  feminis,  patercwe  hereditatis  cedat  authorîtas,  caeteris 
ad  illum  tanquam  addominuBft  respicientibus.  (Sur  Pépoque  précise 
oà  le.i  filles  purent  être  appelées  à  succédai  awJ^  û«iâ,  voir  infrà 
livre  VI ,  le  chapitre  sur  le  Droit  féodal) 

MuRATORi,  Rerum  liai.  SetipU^t  v». 

D.  Bouquet»  Script,  tom.  xi. 
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dés  IX*  et  x*  siècles,  comme  une  cause  de  préférence  j 
âtix  yeui  d'un  empereur  et  d'iin  roi  qui  font  des  dispo- 
sitions de  dernièt-e  tolonlé ,  mais  non  comme  un  droit 
d'hérédité  légitime  établi  par  les  lois  ou  les  inôgttrs.  Dâûs 
le6x%  XI*  et  XI f  siècles,  l'Ordre  de  primogéttiture  n'a  poîbè 
été  pratiqué,  pdur  la  trâtismiésion  légitime  de  la  cou- 
ronne, comme  un  principe  obligatoire  de  droit  pdbfîb: 
Pendant  picrs  de  deux  cents  ans,  de  Hugdes  Gapet  â 
Philippe-Auguste,  l'association  au  trotte  et  le  sacre  diî 
futur  èUGcesseur  durant  la  vie  du  roi,  empêchèrent 
f application  pure  et  simple  dti  principe,  comme  prîfl-i* 
cipe  ayant  force  de  loi.  Le  titre  d'aînesse,  dans  se8 
rapports  dvec  la  transmission  de  la  couronne ,  ïi*a  en 
tonte  Tefficacité  d'un  droit  inviolable  qu'à  parlif  dtr 
iiii*  èiède,  lorsque  là  troisième  race ,  ayant  pris  coti^- 
fiance  enfin  dinê  son  existence  dynastique  aprêà  ïè 
régne  glorieux  de  Philippë-iùgtlste ,  s'attacha  exclusl- 
ftrént  àh  droit  d^hërédité  et  âbaridonna  l*àncienne  pré- 
câtitîoti  de  rassodatiOfl  et  diï  sacre  pendant  la  vie  dti 
foi  i-^gtlant.  C*ëst  dèâ  tôi^  feulement  qûé  le  droit  de 
sucfcegsion  par  droit  d^âînessé  et  par  ordre  Aeprlmôcjè- 
niture ,  uni  au  droit  de  raa?etltitlité  provenant  du  droïf 
germanique  et  écrit  dans  la  loi  salique ,  fut  considéré 
comme  nn  principe  immuable  de  droit  public  français  i 
comme  une  loi  fondamentale  dU  royaume.  Mais  cette 
loi  n'a  vraiment  existé  que  longtemps  après  rétablisse- 
ment de  l'hérédité  et  du  droit  d'aînesse  dans  les  fiefs  } 
'  ce  n'est  donc  pas ,  comine  l'a  dit  Montesquieu ,  a  Ut 
»  raison  de  la  loi  féodale  qui  a  forcé  alors  celle  de  la  loi 
»  pMtUfKe  ei  àmle.  »  La  ooutame  fêodafô  a  précédé  de 
plus  de  deux  siècles  la  règle  de  droit  pi<(rfiè  stif  Ift  ttikok^ 
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mission  légitime  de  la  couronne  par  ordre  de  primogé- 
niture  ;  et  si  Ton  peut  dire  que  le  droit  féodal  ait  exercé 
quelque  influence  sur  le  droit  royal  de  transmission , 
c'est  seulement  une  influence  lente  et  tardive  qui  a 
concouru  à  former  l'une  de  ces  lois  fondamentales  du 
royaume  qui,  selon  l'expression  de  Jérôme  Bignon, 
«  étaient  gravées  non  sur  du  marbre  ou  du  cuivre, 
»  mais  dans  le  cœur  des  Français  et  sont  toujours  cer- 
»  tainement  gardées  ^^.  » 

Tels  sont  les  points  essentiels  qui  se  sont  produits , 
dans  le  droit  public  du  royaume,  à  l'avènement  et  dans 
les  premiers  siècles  de  la  troisième  dynastie.  L'élection 
aristocratique  s'est  trouvée  à  la  base  du  gouvernement 
capétien  qui  avait  d'abord  un  caractère  fédéral  plutôt 
que  monarchique  ;  mais  le  principe  nouveau  de  l'indivi- 
sibilité de  la  couronne,  et  le  droit,  plus  tardif,  de  pri- 
mogéniture  dans  la  transmission  du  pouvoir  royal  et 
suzerain  ont  donné  progressivement  à  la  France  et  à  ses 
rois  les  moyens  de  constituer  une  .grande  monarchie. 

Ces  prémisses  de  droit  public  étant  posées ,  nous  de- 
vons déterminer  l'état  de  la  société  féodale  dans  le 
temps  où  fut  établie  la  dynastie  capétienne. 

S  3.  —  GARAGTËRB    MORAL  ET  POLITIQUE    BB    L^ARISTOGRATIE    FÉODALE 

AU  X*  SIÈCLE* 

Durant  le  siècle  qui  s'était  écoulé  de  l'an  888  à 
l'an  987,  du  roi  Eudes  à  Hugues  Capet ,  le  royaume  dé- 
chiré entre  les  factions ,  ravagé  par  les  pirates  du  Nord , 

17  Traité  de  rexcellence  des  roys  et  du  royaume  de  France, 
liv.  ni,  p.  285  •  édit  1610. 
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désolé  par  les  guerres  privées ,  avait  souffert  de  lon- 
gues dévastations.  Les  traditions  de  Gbarlemagne  s'é- 
taient obscurcies  et  perdues  :  plus  de  nouveaux  capitu* 
laires  ;  plus  de  commissaires  royaux  dans  les  provinces  ; 
la  guerre,  le  désordre,  T usurpation  étaient  partout. 
L'histoire  de  Richer  abonde  en  faits  et  en  détails  sur 
cette  anarchie  et  ces  calamités  du  x*  siècle.  Voici  com- 
ment il  peint  les  premières  années  de  cet  âge  :  «  Les 
»  grands  du  royaume ,  poussés  par  une  ardente  cupidité , 
))  se  disputaient  le  pouvoir,  et  par  tous  les  moyens  aug- 

)>  mentaient  leurs  possessions Acquérir  des  biens, 

»  au  détriment  d'autrui,  était  le  but  suprême  de  chacun, 
9  et  celui-là  seul  ne  savait  point  régir  son  patrimoine 
))  qui  n'ajoutait  pas  au  sien  celui  des  autres.  De  là  le 
»  changement  de  la  concorde  en  discorde  universelle  : 
ï>  de  là  les  pillages,  les  incendies,  les  invasions  ^  »  — 
En  9iSl ,  l'anarchie  était  au  comble.  Le  pape  Etienne  YIII 
envoya  dans  la  France  un  légat  pour  enjoindre  aux  sei- 
gneurs de  cesser  la  guerre  contre  le  roi  (Louis  d'Outre^ 
mer)  et  de  se  soumettre  à  son  autorité ,  sous  peine  d'a- 
nathème  et  d'excommunication  :  mais  la  jussion  ou  la 
menace  apostolique  fut  impuissante.  Ce  n'est  qu'en 
s'alliant  étroitement  à  son  puissant  vassal ,  le  duc  de 
Normandie ,  que  le  roi  parvint  à  inspirer  de  la  crainte 
aux  ducs  d'Aquitaine  et  de  Bretagne  et  aux  autres  chefs 
des  grands  fiefs ,  que  Richer  comprend  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  tyrans  ^. 
Vers  la  fin  du  même  siècle ,  en  989 ,  l'archevêque  de 

1  Richer  9 1,  chap.  iv,  tome  i^p.  12. 

2  Richer  ,  ii  »  chap.  28 , 1 1 ,  p.  162.  Et  nec  sic  quidem  tirannis 
quîcquam  persuasum  est. 
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Reim8,  Arnôul ,  vidiaîl  leS  pmme^sês  les  pliià  sofenrléftëô 
donnée»  par  écrit  à  Hugtteô  Câpet,  en  iiitrôduiSâtti 
dané  la  ville  de  RélBis  lé  prétendant  Charles ,  duc  de 
Lorraine  *  ;  et ,  d*nri  autre  côté ,  Adalbé**oii  ;  évêqné 
de  Laôn ,  livrait  eri  991  sa  tille  épîécopàlê  ati  roi  Hngueè 
Capet,  pà^  une  trahison  jointe  ad  piarjui-e  et  ad  Sà« 
Crirégé*! 

Aîfasi  të«  calamités  de  tbrft  getii-é  S'âccrolésaiéht  dëè 
scatldâlès  âti  sanctbairel  ;  et  c'éèf  le  f  siècle  sàrtôut  ^ui 
litfé  â  Tbistôirë  ce  ^és(lUat  :  qne  l'intasidtt  gërttitfniqifè, 
apréfô  t}uat^e  cents  ans  d'étabKééétiîeiit  et  de  ia(ië§  téhî- 
tdriafèé,  n'avait  dOnné  S  la  France  qtté  là  pfetnîère  pé- 
riode dé  fà  féodalité,  c^ëst-à-^dirê  une  arfstoefdtîe  ttir- 
Bulentè,  dëâoraailtléë ,  et  dés  téfOHeé  dé  tehfs  qui 
pràtëstaîènt,  de  teWjfe  à  âiftfë,  ctlùtré l'ô|Jprèssîôn  parlé 
ravage  déS  eatapagtles  *.  La  gciciété  né  réprë&efltàit  afôrg 
in  rorgâhîèatîdh  primitive  des  tribtfs  dé  la  Géhnatîié ,  iû 
la  grâWde  têtitdttvë  fàîtô  pâf  Chariëmagrlé  pbnt  aâsodèf^ 
âàtiè  l'unité  d'un  gcfutërtëtneitt  régnlref  tes  ëléittéfttè 
géntidnî^é  et  gailo-româiri.  L'état  soda!  sOriàit  cdntUt- 
iémêtit  de  l*état  d*hrvaslWi  et  de  conquête ,  de*  situà- 
tîôri»  opposées  de  vs(îtîqtiëtifs  et  de  taincKS ,  des  étf^ftis 
dfe  ta  réfigiOfi  et  dé  là  Jtfl  p^tir  leS  fappfocher  et  ïé^ 
tinif,  du  pouvoir  éxcefsSff  dti  dégéiiéré  deg  étéqttéà 
gallo-fratlfeâ  Qdi  ttanquaiéWt  lé  brit  et  ôufclîatent  lètlt^ 
niiSèîon  civilisatrice,  et  ëbÛii  dH  caractère  d'îndépért- 

8  tSiàtlëê  jt^dàééda  péitésiiii  qiiëkfiàe  tmp^,  ^r  Téfl^  de  ctette 
trahison,  Laon,  Soissons  et  Reims. 

U  RiCHER,  IV,  ch.  3A-A7-69,t  M,  p.  ÉM^2i*. 

9  cm  fê^^tm  6mt  ffi^uè^  dans  \6&  ^rm^fues  cosmee  6e&es 
fies  Pagenses  (des  paysans). 
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dànËé,  naturel  aux  Barbares,  qui  ne  s'était  encore  trahô- 
formé,  dans  la  société  politique  et  civile,  qtren  esprit  dô 
violence  personnelle  et  de  domination  terriènfté. 

L'aristocratie  féodale ,  daiis  ce  premier  âge ,  c'eàt  le 
principe  dé  là  force  qui  s'enracine  dânô  la  propriélë 
tërrilôHfitle ,  l'hérédité  et  le  droit  d'âlnêsse;  c*est  Télé- 
mëht  geHnaiiiquë  ()ui  réprétid,  dans  l'isotemetit  dëâ 
grâiidd  fiefi ,  sod  eôprit  d^ihdépendàtice  et  d'individhà-^ 
lité  ;  c'est  la  face  barbare  et  victorieuse  qlti  s*âtlâctië 
définitivement  à  la  terre  conquise  ,  se  met  avec  elle  en 
rapport  de  vie  et  d^babltudes ,  lui  communique  ses  nou- 
veaux titres  de  ducs  et  de  comtes,  la  qualité  noble 
qu'elle  s'est  attribuée,  avec  le  temps ,  et  donne  à  la  no- 
blesse, d'abord  personnelle,  une  base  réelle  et  foncière 
qui  assure  sa  transmission  et  sa  durée*'. —  Alors  !a 
souveraineté  s^enferme  dans  chaqhe  grand  fief,  s'ajoute 
et  8*incdrpore  à  la  propriété  :  les  droits  de  guerre  et  de 
justice ,  le  privilège  de  battre  monnaie ,  de  donner  des 
iôis  ,  d'imposer  des  tailles,  des  corvées,  des  coutumes 
se  concentrent  à  des  degrés  inégaux  sur  plusieurs  points 
du  territoire.  Alors  la  condition  du  Vainqueur  et  du 
vaincu ,   du   tiermain  et  du  tiallo-Romàin ,  du  puis- 
sant et  du  faible  même  sans  distinction  de  race  ou 
d'origine  |  s'enchaine  pour  un  long  avenir  à  la  condition 
du  sol  qui  forme  le  noble  domaine  des  ducs  et  des 
comtes  9  et  la  glèbe  servile  des  vassaux  et  des  maia- 
mortables.  «  L'homme  ne  possède  pas  seulemenl  la  terre 
(selon  l'énergique  expression  d'an  historien),  il  en  est 

é  Anciennement  les  fiefs  né  pouvaient  être  tenus  que  pair  tes 
nobles.  (DucANGi^,  PUMort  xix,  $ur  Tlûstoire  de  s^Qt  Louis, 
p.  331.) 
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possédé'',  h  Et  cette  autorité  delà  terre  sur  rhommeiie 
caractérisait  plus  seulement  la  condition  d'one  classe  de 
personnes ,  comme  cela  s'était  vu  au  temps  du  colonat 
romain  ;  c'était  une  loi  réelle  qui  assujettissait ,  dans 
toutes  les  conditions,  la  personne  à  la  terre  :  loi  générale 
et  profonde  qui  semblait  devoir  immobiliser  à  jamais  la 
société  civile  dans  l'Europe  du  moyen  âge ,  et  qui  par 
la  subordination  de  la  persatmalité  à  la  récUilé  forme  le 
caractère  distinctif  de  la  féodalité  absolue. 

La  société  ecclésiastique,  que  Charlemagne  avait 
voulu  reconstituer  toute-puissante  par  rétablissement 
des  dîmes  et  la  supériorité  des  évéques  sur  les  grands , 
afin  de  résister  à  l'indépendance  germanique  et  à  l'ac- 
tion matérielle  de  la  force ,  était  entraînée  elle-même  et 
fatalement  sous  l'empire  de  la  féodalité.  Faible  avec 
les  plus  forts,  elle  achetait  leur  protection  équivoque 
et  menaçante  en  inféodant  à  leur  profit  une  partie  de 
ses  dîmes  ;  —  forte  avec  les  cœurs  troublés  par  le  re- 
pentir ou  le  remords,  elle  recevait  des  terres  en  fiefs  de 
dévotion;  —  refuge  pour  les  plus  faibles,  elle  recevait  en 
servage  volontaire  des  villages  entiers  de  colons  qui  se 
dévouaient  à  la  servitude  par  crainte  ou  par  piété. 

Tout  devenait  local  et  inhérent  au  sol.  L'homme, 
dans  sa  personne  civile,  n'était  plus  que  V homme  dune 
terre.  Le  serf  était  si  absolument  soumis  à  la  glèbe  que  le 
droit  de  suite  s'attachait  à  tout  son  être  et  le  ramenait,  lui 
et  son  pécule ,  malgré  le  laps  de  temps ,  au  domaine 
seigneurial ,  ou  s'étendait,  après  sa  mort ,  sur  les  biens 

7  Origines  da  Droit  français,  par  M.  Michelet 
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qu'il  avait  acquis  hors  du  domaine  originel  :  il  ne  pou- 
vait prescrire  ni  la  liberté  de  sa  personne,  ni  la  propriété 
des  biens  composant  son  pécule.  La  condition  sociale 
s'immobilisait ,  se  matérialisait  de  plus  en  plus.  —  Et 
cependant,  il  faudra  bien  qu'un  jour  tout  redevienne  ac- 
tif, mobile  et  vivant  au  sein  de  la  civilisation!  La  Pro- 
vidence divine  livrait  à  la  puissance  humaine,  à  Tesprit 
du  christianisme  et  du  droit  les  éléments  anciens  et  nou- 
veaux d'un  monde  confus  pour  en  faire  sortir  une  so- 
ciété renouvelée  ;  et  la  puissance  morale  de  l'homme,  de 
la  société  ne  défaillira  pas  au  but  providentiel.  L'unité 
nationale  aura  tout  à  ressaisir,  à  vivifier,  à  coordonner  ; 
mais  elle  accomplira  sa  mission  à  l'aide  des  siècles. 
Chaque  époque  apportera  sa  pierre  à  l'édifice  social  ; 
chaque  époque  historique,  au  milieu  des  travaux  et 
des  luttes,  des  progrès  et  des  réactions,  donnera  un 
principe  ou  une  institution  à  la  France  civilisée. 

S  4.  —   INDICATION    DES     PRINCIPES    CIVILISATEURS    QUI    ONT     AGI    SUR 

LA   SOCIÉTÉ   FÉODALE. 

Les  principes  de  transformation  existent  et  apparais- 
sent, même  au  sein  de  la  féodalité  absolue. 

Au-dessus  de  ce  monde  féodal  où  dominent  la  force , 
le  morcellement  et  l'oppression ,  il  est  un  Pouvoir  spiri- 
tuel qui  possède  et  qui  proclame  l'esprit  de  fraternité 
humaine,  l'unité  de  la  loi  morale,  et  le  principe  de  capa- 
cité appliqué  par  l'élection  au  gouvernement  des  âmes  : 
c'est  l'Église  catholique ,  représentée  par  le  pape  et  les 

conciles. 
Au  milieu  des  divisions  infinies  de  la  féodalité ,  il  est 


UQ  Pouvoir  temporel ,  ^uv^nt  rnécQDQU  par  les  grands 
va^saa:^ ,  i^^s  qui  par  ^p  titre  cependant ,  par  sqp 
priqcipe  noix^tp  (l'élection  et  cl'hérédiié ,  attire  à  lui  les 
grands  f)u  ro^auw^  et  contient  le  germe  d'un  pouvoir 
central  :  c'est  )a  Royauté  française ,  non  plus  cello  de 
QbarlemagQe ,  avec  le  symbole  impérial  du  globe  tep- 
re^tr^,  mais  celle  de^aguea  Capot,  avec  le  symbole  de 
la  ^^m  as  wmo^  ^ . 

Au-des$ou$  de  la  féoctalité  et  comme  couche  dernière 
subsi§|tent,  daps  les  cités,  des  traditions  de  droit  romaip, 
d'institutions  municipales,  de  corporations  d'arts  et 
métiers ,  de  ghildes  germaniques  que  viendront  bientôt 
raviver  et  grandir  l'émancipation  des  communes  dp 
nord  et  du  midi ,  la  renaissance  du  droit  civil ,  Tét^- 
blissement  des  upiversité^  ;  —  et  dans  les  campagne^ , 
on  se  souvient  encore  des  ancien^  colons ,  à  cens  fixe , 
des  cultivateurs  et  tenanciers  libres  :  souvenirs  éloignés 
d'une  condition  regrettée  qui  reprendra  une  vie  nou- 
velle par  l'affranchissement  des  serfe  et  par  les  con- 
cessions de  terres  et  censives. 

L'Église  catholique  et  $on  Chef  visible  ;[ 

L^L  Royauté  et  les  InsUtu^ons  du  moyen  âge  qui 
s'inspirent  àfi  son  esprit  \ 

Le$  Con^nunes  et  leurs  chartes  de  franchises  ; 

Le  réveil  des  études ,  l'établissement  des  écoles  et 
des  yniyersités  ; 

i  VoJarWptaiQk«deD.PcMersurPétabU93eii^ 
dynastie;  il  prouve  que  Hugues  Gapet  porta  pour  la  première  (ois 
la  main  de  justice  (  Mém.  de  TAcad,  des  inscript,  et  beUes-Iettres, 
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La  renaissance  du  Droit  roraain  par  le  droit  de  Jus- 
tinien  et  renseignement  du  Droit  canonique  : 

Tels  sont  les  divers  éléments  de  transformation  so- 
ciale,  les  principes  civilisateurs  qui  concourront  à  la 
destruction  de  Tanarchie  féodale  et  au  développement 
des  institutions  politiques,  administratives  et  civiles, 
dont  Tensemble  constituera  la  monarchie  de  Philippe-Au- 
guste et  de  saint  Louis. 

Nous  allons  (livre  V')  en  étudier  Faction  directe  et 
les  influences  dans  Tordre  du  droit  public  et  muni- 
cipal, et  dans  Tordre  de  Tenseignement. 

Nous  les  étudierons  ensuite  (liVre  VI*)  dans  leurs 
rapports  avec  le  Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen 
âge. 


^. 
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GHAPITimREMIER. 


INFLU^KCE  DE  L%£j|^  ET  DE  LA  t»APAUTÉ. 


Le  tltftnoli^m^a ,  le  premier,  compris  sa  mission. 
F|âiy9i§^on  principe  iSivin  et  de  son  unité  spirituelle, 
il  nk  p^  hésité ,  en  prési|pce  du  désordre  général  et  de 
ToppresSïon  du  pays,''  à  se  faire  le  centre  de  la  régéné- 
ration sociale  ;  mais  il  a  fallu  d'abc^d  qu'il  agit  sur  ses 
propres  ministres. 

Dès  la  fin  du  ix*  siècle ,  en  881 ,  plusieurs  évoques 
de  France  réunis  au  concile  de  Saint-Màcre,  près  de 
Reims  D^ signalaient ,  pour  y  porter  remède ,  les  abas ,  les 
entraînements  funestes  du  clergé  vers  les  affaires  tem- 
porelles et  les  vices  du  temps  V.  «  Nous  abandonnons, 
î>  disaient-ils ,  le  ministère  de  la  prédication  ;  nous 
»  aomfltas  appelés  évéques  pour  notre  charment ,  nous 
»  qui  avons  les  honneurs  et  non  les  vertus  de  l'épi- 
»  scop^  Ceux  qui  nous  sont  confiés  délaissent  Dieu ,  et 
ï>  nous  nous  taisons  ;  —  ils  tombent  dans  la  dépravation, 
»  einous  ne  leur  tendons  pas  la  main  ;  •—  ils  périssent 
»  dhaqii^Jour  par  leurs  iniquités ,  et  nous  les  voyons  in- 
ï>  différemment  marcher  à  leur  perte  I  — Mais  comment, 
»  à  la  vérité ,  pourrions-nous  corriger  la  vie  des  autres , 

1  Concilîum  apudS.  Macran.,  ann.  881. ...  adexterîora  negotia 
partim  iftcessitate  barbarici  temporisât  partira  negligentia  nostrl 
temporis  dilapsi  sumus  (Goncil.  Gall.  Sirmond,  h,  p.  503). 
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»  quand  nous  négligeons  jie  réformer  la  nôtre  ?...  En 
»  nous  se  vérifie  cettép^tôled^  l'Écriture  :  tel  le  prêtre  , 
»  TEL  LE  PEUPLE  ^  !  ))  —  C'^^uno  sévère  condamnation 
prononcée  par  le  clergé  QionplUUménie.  II  la  renouvela 
avec  courage  dans  le  tfqn^Ldp  Metz  de  Fan  888,  en 
disant  encore  ^  avec  rE?S»w  sainte ,  «  qu'il  fallait 
éviter  que  les  calamités  é^'feuples  ne  fÊiMmt  imputées 
aux  fautes  des  prêtres  ^  ;  »  et  surtout ,  dapCBjpondle  de 
Xrosly,  près  Soissons,  en  609  ,  où^pnB  av0^ft'ii:i^e 
peinture  de  l'état  déplorable  de'la  ëociété^,  leé^NÉÉÉl^ 
«'écrient  avec  douleur  :  «  Le^laive  est  parvenjf  ji^iià 
^  i'ume!  —  Il  est  parvenu  jusqu'à  l'àme ,  lorsque  par  le 
»  juste  jugement  d^Dieu  j  les  biens  extérieurs  étant  per- 
»  dus,  le  corps  étant  épuisé  de  souSranoes  et  d'afflicr- 
»  fions  ^  ia  force  même  de  l'âme  parait  s'affaisser  de 
là  lassitude  et  ne  pliis  conserver  en  elle  le  principe  de 
i  vie  *  U  ,^ 

2  Minîsterfum  praedlcatioiiîs  relinquimnlï  et  ad  pœnam  nostram, 
lU  video  9  Bpiscopi  vocamur,  qui  honoris  i^mien  et  non  virtutem 
^nemus.  Relinquunt  namque  Deum  hi  qui  nobis  conjmissi  sunt,  et 
tacemus  ;  —in  pravis  actibus  jacent ,  et  correctionis  manum  non 
^eadimus|j«ufetidie  nequitias  pereunt,  et<giÉadJto- 
fernum  tâpjpp^ilegligenter  videmus.  Sed  quando  dqs  vitam  corri- 
gëre  ValésuWtis  aiienam  qui  negligimus  nostram  I  Impletum  est  in 
ttobis  profeêto  quodscriptum  est  :  Et  erit  êicul  populus  sjfÊÊpcerâoi! 
(ÇonciL  a^udS.  Macran,  art.  2,  loe.  cit)  ^^ 

3  Attendantes  etiam  ne  illud  fiât  quod  scriptum  est,  mâtt^ne 
¥nina  populi  in  culpa  sacerdvtum  fuit.  (Confcil.  Metétise,  ann.  888, 
art.  5,— t  il,  p.  526. )  ^  ^«k       * 

U  Depopulatae  Urbes ,  destructa  vej  inceiisa  monasteria ,  î^grî  ifx 
fiblitudineni  sùnt  redacti  :  ita  ut  vere  possimus  dicere ,  quia  p$r- 
pmdî  gùadimè  uiquead  anihtam.  —  Usque  ad  anifisam  denique  gla- 
dius  pervenit,  cum,  justo  Dei  judicio,  amissis  exterioribus  bonis 
«(«xàausto  HagelMsatque  afflictionibus  corpore,  ipsa  virius  animce 
hamlà  deâcere  videtur  et  quasi  nihil  vitale  in  illa  rébervatur* 
(Concilium  Trosleianum,  aan.  9M»,  t  u ,  f>.  636.  )  * 
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Mais  le  sacerdoce  de  la  France  s'accusait  ainsi  pour 
se  purifier  par  Thumilité  chrétienne  et  acquérir  le  droit 
d'agir  sur  iff  mœurs  publiques.  —  La  réforme  fut  lente 
et  laborieuse.  Les  oonoiles  provinciaux ,  si  nombreux 
dans  le  siècle  précédent ,  furent  rares  dans  le  x*  siècle , 
entravés  également  par  lés  perturbations  du  royaume, 
tes  difficultés  des  communications  locales ,  les  violences 
des  païens  et  des  fàiix  chrétiens'.  On  en  compte  à  peine 
vingt  qui  aient  laissé  des  traces  dans  les  monuments  de 
^l'Églifte  gallicane.  Aux  vnt*  et  ix*  siècles  saint  Benott 
avait  donné  des  rèj^  pour  la  discipline  monastique^  : 
le  malheur  des  tet^s  en  avait  Comme  effacé  la  première 
jmplicalion.  Toutefois,  de  nouveaux  efforts  furent  tentés; 
^pSi  réforme  Ait  opérée  vers  la  fin  du  x'  siècle  dans 
d*imjf>ortants  monastères.  En  97S ,  le  métropolitain  de 
Reims  donna  un  grand  exemple  à  cet  égards  L'arche- 
l^ue  Adalbéron  rassembla  en  un  synode  tous  les  abbés 
o^  monastères  de  sa  vaste  province  ecclésiastique  et 
prescrivit  Tobligation  d'une  réforme  intérieure  et  exté- 
ri^re  «  afin ,  disait-il ,  que  la  vertu  délaiss^^t  remise 
))  en  honneur  et  qu'une  honteuse  dépravawH||t  éner- 
t  giqoement  repoussée'.  »— L'exemple  pôrfai ses ifruits, 
la  règle  se  rétablit  par  degrés.  Le  principe  de  vie  et  de 
force  rentra  dans  les  abbayes.  Les  âmes  pieuses  s  Y  re- 

5  Quoniam  per  aliquot  annos  partim  infestatione  paganorumf 
partim  etîatn  gravissimis  regni  perturbationibu3  ac  quorUmdain 
fêlioruai  chriitianorum  infestationlbus  prêspediti,  juxta  décréta 
cadbnum  nequîvîmus  coogreg^ri  (Gone.  Trosl,,  ^Qt  909, t.  lu  p«  556). 

6  Codex  regularum  (t>aris,  1663).  il  avait  fondé  l*abbaye  d'Anîane, 
et  on  rappelle  saiM  BefioU  d'Aaiùne  pdar  le  distinguer  de  saiiit 
MenoU^  du  MonUCQièin^  fondateur  d^  rordrad^sj^ônédiotitts»  au 
▼!•  siècle. 

7  RiGHER  rapporte  la  délibération  du  lyaode,  Hv.  iit  »  oki  S9i 
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trempèrent  par  rauslérilé  des  pratiques ,  pai*  la  médi- 
tation et  le  travail.  Les  religieux  mirent  le  soc  dans 
des  terres  incultes;  ils  recueillirent  les  deniières  traces 
des  lettres  profanes  et  sacrées ,  et  conservèrent  pour  des 
temps  meilleurs  le  dépôt  des  productions  du  génie  ro- 
main ou  catholique  ;  ils  consignèrent  dans  leurs  cartu- 
laires  ou  leurs  chroniques  le  souvenir  des  actes  et  des 
événements  contemporains.  Une  chose  est  même  très- 
remarquable  :  dans  un  âge  où  la  tyrannie  féodale  écla- 
tait de  toutes  parts,  ils  multiplièrent  les  copies  des  lois^ 
ROMAINES  ET  DES  LOIS  GERMANIQUES ^visécs  par  Gharlc- 
magne  ;  les  manuscrits  les  plus  noM)reux ,  dans  le  ta- 
bleau général  que  nous  en  avons  présenté ,  sont  en  effet 
du  x*  siècle®.  C'était  un  témoignage  en  faveur  de  la^j^ 
un  rappel  expressif  à  des  garanties  sociales;  mais  les 
moyens  d'action  ne  pouvaient  y  répondre  ni  soutenir 
des  textes ,  des  coutumes  que  les  mœurs  oubliaient  ou 
modifiaient  incessamment  ;  et  c'est  surtout  par  son  in- 
fluence morale  que  l'Église ,  en  se  régénérant ,  put  agir 
sur  l'état  de  la  société. 


Le  christianisme  s'ofifrit  d'abord  comme  le  paternel 
appui  du  serf  9  le  médiateur  patient  entre  le  vassal  et  le 
seigneur.  Au  pied  du  château  féodal  il  bâtit  l'humble 
clocher  du  village,  la  chapelle,  asile  du  serf  opprimé. 
S'il  ne  pouvait  détruire  les  usages  barbares ,  il  y  mêla 
une  sorte  de  consécration  ou  de  tempérament  pour  les 
atténuer  dans  leurs  effets.  Les  cérémonies  religieuses 
entourèrent  les  épreuves  et  les  duels  judiciaires.  La 
trêve  de  Dieu ,  instituée  dans  le  xi*  siècle ,  et  réglée  no- 

8  Voir  notre  tome  m,  p.  62.  —  Et  infra^  ch.  iv%  sur  les  Écoles. 
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tamment ,  en  1 054 ,  par  le  concile  de  Narbonne^ ,  sas* 
pendit  les  gtiSfres  pavées  pendant  les  quatre  dernière 
jours  de  la  semaine.  L'Église ,  dans  ses  efforts  de  pacifi- 
cation, était  obligée  de  transiger  avec  des  coutumes 
barbares ,  avec  le  déchaînement  des  seigneurs  les  uns 
contre  les  autres  et  contre  la  société.  Pour  détruire  ou, 
du  moins ,  pour  combattre  le  faneste  usage  des  guerres 
privées,  elle  accueillit  et  féconda  tous  les  moyens, 
toutes  les  inspirations  :  elle  organisa  les  Confréries  de 
Dieu  dans  le  but  de  protéger  les  personnes  ;  elle  péné- 
tra de  son  esprit  de  charité  la  Chevalerie  du  moyen  âge 
qui  s'élançait  généreusement,  du  sein  des  calamités 
publiques ,  pour  défendre  les  faibles  dans  toute  la  chré- 
tienté. Un  concile  de  Clermont  décréta  «  que  toute  per- 
»  sonne  Ûoble,  âgée  de  plus  de  douze  ans,  j  urerait  devant 
»  l'évéque  du  diocèse  de  défendre  les  faibles ,  de  proté- 
»  gerbes  veuves ,  les  orphelins ,  les  vierges ,  les  femmes 
»  mariées,  les  voyageurs*®.  »  — Au  milieu  des  déchi- 
rements de  l'Europe  féodale ,  on  vit  se  former  dès  lors 
parmi  les  nobles  eux-mêmes  une  institution  pleine  de 
moralité,  de  dévouement,  qui  respirait,  par  v]^  contraste 
admirable  avec  l'oppression  des  guerres  privées ,  le  sen- 
timent de  la  fraternité  chrétienne ,  et  ce  saint  enthou- 

9  Le  concile  défend  aux  chrétiens  de  se  faire  la  guerre ,  depuis 
le  mercredi  au  soir  jusqu'au  lundi  matin;  —  depuis  le  premier 
dimanche  de  PAvent  jusqu'à  Toctave  de  TÉpiphanie  (Concil.  Labbe, 
t  IX,  p.  1073).  —  Baluze  (Notes  sur  Gratien  à  la  suite  àS  Antoni 
Augustini^  Dialog.  de  Gratiano)  fait  remarquer  qu'il  trouve  la 
mention  de  la  paix  et  de  la  trêve  ^  dans  une  collection  inédite  des 
Canons  de  Nicolas  II  (1058-1061) ,  et  dit  que  la  trêve  fut  instituée 
dans  le  siècle  de  Nicolas  II.  (  ^.  p.  535.) 

10  Conciles  de  Fan  1025  et  1095.  (GonciL  gén.,  t  x,  p.  506  et 
soiv.) 
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siasme  pour  le  devoir  et  Thotinear  qui  s'est  répandu 
aeas  le  nom  d'esprit  chevaleresque       *^ 

La  religion  travaillait  ainsi  à  faire  pénétrer  son  in<^ 
flnence  morale  dans  la  société  en  ee  métant  à  la  vie  de 
chaque  jour,  aux  mœurs  populaires ,  aux  faits  sociaux, 
aux  institutions  publiques  et  privées.  Mais  elle  sentit 
que,  dépositaire  de  Tunitéet  du  pouvoir  spirituel,  elle 
avait  encore  une  plus  haute  mission  à  remplir  envers  les 
peuples  du  moyen  âge.  Quelquefois  $  les  désordres  du 
x^  siècle  avaient  voilé  de  leur  ombre  le  siège  de  Rome , 
gardien  de  Tunité  spirituelle.  La  papauté,  comme  pou- 
voir, avait  reçu  de  la  conduite  de  certains  pontifes 
quelque  atteinte  aux  yeux  des  nations  )  et  Topinion  po^ 
pulaire  l'avait  sévèrement  avertie  en  faisant  asseoir  dans 
la  chaire  de  saint  Pierre  la  fiction  de  la  papesse 
Jeanne *^ —Heureusement,  l'esprit  de  réforalfe  re- 
monta promptement  des  métropoles  et  des  monastères 
de  la  France  vers  le  trône  pontifical  :  tin  ancien  arche- 
vêque de  Reims ,  précepteur  du  fils  de  Hugues  Qtfpei , 
GBaBBiiT,  Fhomme  le  plus  instruit,  le  plus  éloquent 
parmi  ses  contemporains,  fut  élevé  au  pontiÊcat, 
en  999,  sous  le  nom  de  %lvestre  H  j  et  la  papauté 

ii  Quod  de  Joanne  VII  lemiBa  scrtpsit  Gontius  ^  lippU  et  tùnso^ 
fibus  notom  est,  dit  Anton.  Augusën^  Arçhiep*  TarraooniHBns, 
ée  Graiian^f  pialeg.  xx,  p.  225^^iVoltMima  ut  fabula  quam  pueri 
et  mutUrculm  norunl-..*  vams^ima  et  ^pprobri«nn  hùiorim, 
Hot»  Baluz,  p.  4^1.  —  Le  ministre  protestant  Bkondel  recODQaît, 
dans  une  dissertation  spéciale  de  1649 ,  que  cette  prétendue  pa- 
pesse n'a  jamais  existé  que  dans  les  contes  populaires.  —  M.  Am* 
père  a  remarqué  que  cette  fiction  est  la  personnification  de  la  pa» 
pauté  eotraîoéç  bora  des  voies  légitimes^  (Voir  XJkisU  littér.  de 
M.  Ampère  ,  avant  le  xii*  siècle,  t.  m ,  p.  26/i.  ) 
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reprit  soo  éclat  à  l'entrée  du  4n^l6.^i  d^ait  produire 
Grégoire  VIP*.  ^,  ^       -' 

En  face  d'un  monde  confus  el  H^lé  où  la  fbrcé  fai* 
sait  le  droit ,  le  catholicisme  rendit  la  soetété  spirituelle 
partout  présente  ^^apérieu»^  la  sqpiété  tetnporelle. 
Cette  distinctim^iui  deax  soaSbé»  9  qui  avait  été  Tune 
des  créations  les  plus  fécondtes  de  l^vangtle  pour  arra^ 
cher  les  âmes  à  Ten^pm  absolu  de  la  société  politique 
et  terrestre  du  paganis|(e>  devint ,  sous  le  pontificat  de 
Grégoire  VII 9  %  principe  d'une  orj|;amsation  nouvelle 
et  mîÉte^  la^jj^ciÉTÉ ^ BCfiLÉSi asti Qitf ,  dont  la  sociétés 
spirituelle  étiMJ^e,  mdJ3^uiI];^ui»it  un  point  d'appui 
sur  la  terray Jhroapt  jukt  Tunité  morale ,  qui  le  plaçait 
bien  §B^ftsM|d^  disions  féodales ,  jsl  animé  d'une 

/  pro1ànS(UJÊÊP^  I^W*  le^  peuples ,  qui  souffi'aient  el 
attendai^^e  'CbeTd^  l'Égli^p  unif^erselle  et  de  \6 
société^^Aésiâcttique  ^résrata  f  Église  aux  nations 
eomitflffasle  cle  la  justice  et  de  la  miséricorde  ;  et  il  se 
senlit^  un  jour^  Ssse^  fbrt  de  lenr  intiaie  adhésion  pour 
saisfi  le  pogvoir  extérieur  et  réclamer  hautement  là 

retion  de  la  société  européenne.  Mais  il  rie  s^élançft 
de  suite  vers  c€|  Iruti  '' 

des  Jntdeeta  dQM«ib|llan.  p.  2i5  et  aoiv. 

L^histoire  daftlcher,  disciple  d^  Gerbeiçt,  contient  de  précieux 
renseignements  Éëc  son  lîkistreioilftre,  6t  notâmmeiàt  le  réèk  d'une 
cllscussioii  avec  un  savant  de  T^U^qi^q^  mr^  1^  sciena»  et  ^Mv* 
losophie.  —  Nous  présenterqnsi.  dans  leçl^ap.  /^'  sur  les  Éco^s ,  le 
résumé  de  cette  dîscussic/n  qui  peirf  sê?Vîr  à  donnc^  IHdée  des  coti-» 
naissances  cultivées  encore  au  x*  siècle  dans  les  monastères  et  dans 
le§  régioma  élevées  ^  ]^  société  (éodal^,  car.  c'est,  çn  présfince 
de  l'empereur  Othon  lî  et  de  sa  cour  que  la  controverse  s^est 
développée. 
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Grégoire  VJI  açh^jen'.téformalear  avant  de  parler  à 
TEurope  en  souvët*aiû/ll  jffermit  la  hiérarchie ,  à  tous 
ses  degrés ,  par  la  s^rité  de  la  discipline  ;  il  épura  les 
mœurs  et  rendit  à  la  loi  du  célibat  des  prêtres  toute  la 
rigueur  d'une  loi  fon(Lupentale  suj[,  l'organisation  du 
clergé.  Les  biens  ecclésiastiques  restaie^  encore  placés 
sous  radministratioi\^énéraIe  des  évéques  :  il  les  dis- 
tribua ,  pour  la  première  fois,  SSx  prêtres ,  à  raison  des 
fonctions  du  sacerdoce  ;  il  institua  ainsi  les  bénéfices 
EGCLÉsiÀSTiQinss  6t  ^ouféra  au:  cWgé  une  partie  de  la 
^puissance  que  la  ^ciété  féodale,  tirait  de  ja  possession 
des  terres.  Les  dtmqs  ey^  bénéfices  £(^j[^ràrent  dès  lors 
par  leur  réunion  la  richesse  ^ritonide  et  Tindépen- 
dance  du  clergé  catholique.  —  Hréserv^u  seul  évêque 
de  Rome  le  titre  de  pape ,  porté^néttaem^|par  Iqgt  ^^ 
évêques  de  la  chrétienté;  il  personnifia  piTO  fortement 
en  lui  la  suprématie  apostolique  de  saint  Piàre  :  et  des 
hauteurs  majestueuses  du  Saint-Siège ,  le  Çomtfe  ro- 
main ,  dont  la  dignité  et  la  justice  s'annonçaient  sous 
le  symbole  de  la  Tiare  et  des  Clefs,  put  enfin  com- 
mander à  la  terre  comme  Vicaire  du  Dieu  vivant.  Il  sa^ 
Tempire  extérieur  au  nom  de  la  supériorité  de  Tespm 
sur  la  matière ,  du  droit  sur  la  force  ;  et  vivifiant  par  la 
fol ,  par  la  sympathie  des  peuples ,  le  texte  céputé  vra^ 
des  fausses  Décrétales ,  il  réalisa  la  juridiction  suprême 
en  vertu  de  laquelle  le  Pape  jetait  l'interdit  sur  les 
royaumes ,  déliait  les  sujets  du  serment  de  fidélité ,  dé- 
posait les  princes  et  disposait  des  couronnes. 

A  la  voix  hardie  et  retentissante  du  souverain  pon- 
tife ,  à  ses  censures  contre  la  tyrannie  des  Grands  de  la 
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terre,  à  ses  inspirations  de  justice  et  é^iberté  chré- 
tiennes jetées  au  milieu  des  luttes  du  sacerdoce  et  de 
Tempire,  la  sodété  temporelle,  opprimée  par  Tanarcbie 
^  féodale ,  sentit  tressaillir  en  elle  la  vie  et  Tespérance.  La 
première  Commune  jurée  ^  en  France ,  celle  de  Cambrai , 
est  de  Tannée  1 076,  de  Tannée  même  où  Grégoire  VU 
citait  Tempereur  Henri  IV  à  comparaître  devant  le 
Saint-Sîége,  pour  se  justifier  des  crimes  dont  Tavaient 
accusé  les  Saxons. 


-  *:■' 


Le  Pape ,  iqui  humiliait  l^^^dalité  dans  la  person^^ 
de  l'empereur  couronné  par  elle ,  avait  conçu  une  plus^ 
vaste  pensée  qu'il  n'eut  pas  le  temps  d'accomplir  : 
c'était  d'enlever  TEuropé  féodale  à  elle-même,  pour 
ainsi  dire  ,'^  de  transporter  ses  forces  dans  l'Orient 
pour  ia  so]}jUKion  Hè^^ffifidèl^  et  la  délivrance  du 

coulera  pas  sai^|pnner  à  la  fi^sdilé  dj&noyen  âge 
^tte  prj^de  s^usse^^  première  croi^de,  préchée 
à  aera«R ,  en  1095,^5?  Ijtermlte  jjjwèf re  et  le  pape 
llrliÉln  II ,  fuifrésolue  so^L^'eni^re  d^eptiûient  reli 
sieûx  et  de  l^di^ation  mspirée  par  les  prof^j^n 

Îpb-Sépulcre  :  mais  a&'iËombre  des  ^^jftSJ^lj^ 
croftâde ,  le  pape  aussi  présenta  la  nécessité  dS^zPltm 
un  terme  au  fléau  des  guerres  privées  ^^.  Ainsi  la  pavola  * 

13  Grégoire  VII  s'était  adressé  à  Tempereur  Henri  IV  lui-même 
et  à  Guillaume ,  duc  de  Bourgogne. 

L^empereur  grec  avait  Imploré  son  secours  en  fa.Ye\iT  des  chrétiens 
de  r Orient ,  persécutés  par  les  Sarrasins. 

14  Goncilium  Glarom.  1095  (Goncil.  Gollect  P.  Labbe,  t  x,  p.  515. 
Fleury,  Hist,  liv.  61*  n^  27-41). 

La  Croisade  fut  plus  utile  pour  cet  effet,  dit  ailleurs  Fleury,  que 
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chrétienne  dq^livrance  et  de  pdix  donnait  la  puissance 

d'impulsion  ;  et  bientôt  seigneurs  et  vassaux ,  soldats 

et  populations  se  précipitaient  en  si  grand  nombre 

vers  rOrient ,  s'écriant  Dibu  le  veut  !  que  tout  à  coop^ 

dit  un  contemporain ,  il  se  fit  bans  l'Europe  un  çranoi 

*    silence  ^^.  —  Pédant  plusieurs  siècles,  les  croisades 

einportèrent  les  grands  et  le  peuple,   les  barons  et 

lea  serfs  vers  le  berceaa  du  christianisme,  où  ite  re-* 

.  trouvèrent ,  par  la  communauté  des  dangers  et  de  la 

.vie  des  camps,  le  doginl^*  de  la  fraternité  chrétienne, 

jfgft'ils  ne  pouvaient  plifs  \^qmprendre ,  les  uns  daqa  leurs 

^|j>rteresses ,  les  autres  dans  leu^s  faibiles  boi^rg^des  : 

dogme  spirituel  et  div^nj^qu). s'était  comme   éclipsé. 

d'abord  au  moyen  âgOi  «(  aqquel  cepeqds^nt  avait  été 

donné ,  depuis  mille  an^ ,  ray^nir  de  rhugwftiité  ! 

Les  croisades  ontsi|p primé  aiei  mon(HMw  long  élSatt»* 
lement;  ellÂpnl  «b#»é  {es  haotei^É^de  la  féodalité, 
enchaîné  le  fl»a  deg  guerres  MÎvées ,  et  brWIe  liea..: 
fatal  et  presqtr^tt^ivëjrsil  qdi  attachait  YYiéSme  à  la 
^be.  Eir^À  o^!^bli,^r<|||^Dt  à  roc<||||^nt,  un  vaste 
l^es  jt  de  cômiahsanoes  ^de  commerce^ 
I  j  e))es  ont  ttilsles  peuples  en  relatto|s^J|p^ 
iiiti^^e  foi  religieuse,  de  dévouement  chrétten^ji^ et 
*  eodstitoé,  sous  Tétendard  de  la  foi,  l'unité  européenne. 
—  Et  ainsi .  la  civilisation  ^'çsi  renouvelée  deux  fois  en 
touchant  le  tombeau  du  Christ  :  la  première,  qi|«^nd  la 

n'avait  été  la  Trêve  de  Dieu ,  éieM\^  p^r  plusieurs  conoitea  vers 
r^  1040,  pour  suspendre  pendant  certains  jours  de  la  semaine  les 
ac^  d'hostilité.  (6'  discours  sur  VHisU  ec^HiU^xx"  X ,  p. 237.) 
%h  GçmnT  M  N0Q«»x.  0»er.^  É4i|.  (t9  cl'Achery  (in-r,  ^Wl). 
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Loi  chrétienne,  publiée  par  les  apôtres,  a  transformé 
le  DQonde  antique;  la  seconde,  quand  le  catholicisme, 
par  rimpulsion  des  eroi^ndes ,  a  commencé  la  transfor- 
mation du  monde  féodaP®. 

Le  cathQliçisD^  i^yait  ouvert  \à  voie  à  la  civilisation 
renaissante.  La  royauté  française  y  marchera  courageu- 
sement et  avec  une  persistance  éclairée. 


16  Voir  tn/rà,  le|Plpitre  |vç  sur  l©sf  Écoles,  et  le  chapitre  y  sur 
la  Renaissance  du  droit  Romain  et  renseignement  du  droit  Cano- 
nique^jojfi  Faction  de  FÉglise  est  étudiée  et  appréoiéé^^veo  les  mo-^ 
munenti^âii  mayen  Age.  vl'^  t^ 
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SECTION  I". 

CABICTBRB   POLITIQVB  DB  LÀ   ROTilITi   PBODALK. 

Roi  par  élection,  Hug^aes  Capet,  pour  fonder  une 
dynastie,  avait  dû  ménager  à  la  Tois  les  Grands  et 
rÉglise. 

'-  .C'est  à  l'assemblée  des  seigneurs ,  dont  le  suffrage 
Pavait  fait  roi ,  qu'il  avait  demandé  l'association  de  son 
fils  Robert  à  la  couronne,  et  il  ne  leur  disputa  aucun 


GHAP.  II.  SEGT.  I.  ESPlÛT  DB  Lk  ROYAUTE   F^OD.      && 

des  attributs  de  souveraineté,  aucun  des  droits  réga- 
liens qui  s'étaient  incorporés  aux  grands  fiefs  pendant 
les  troubles  et  Tanarchie  du  x'  siècle. 

Sacré  dçux  fois  dans  sa  personne  et  celle  de  son  fils 
par  Tardie^'l^ue  de  Reims ,  il  avait  rendu  par  recon- 
naissance le  droit  d'élection  aux  églises  et  aux  monas- 
tères  ^  ;  il  leur  avait  fait  de  grandes  libéralités ,  et  il  re- 
commanda  en  mourant  axi  roi ,  son  fils ,  de  ne  jamais 
porter  la  moindre  atteinte  aux  biens  ecclésiastiques^  : 
exemple  et  précepte  religieusement  suivis  par  Robert 
qui ,  frappé  d'abord  d'excommunication  par  le  pape  à 
raison  de  son  premier  mariage ,  n'en  fut  pas  moins  pieu-  ' 
sèment  magnifique  envers  les  serviteurs  de  Dieu  et  de 
r|glise^ 


Hugues  Gapet ,  à  gui  les  citoyens  de  Reims  avaient 
déféré  le  titre  de  M^SP  ^ ,  sut  faire  reconnaître  sa  su- 
prématie de  droit  par  ceux  des  grands  vassaux  qui 
d'abord  avaient  voulu  affecter  l'indépendance  :  il  com- 
battit  le  duc  d'Aquitaine  et  le  comte  de  Flandre  ;  il  ob- 
tint leur  hommage  pour  prix  de  sa  victoire*.  La  soumis- 
sion du  duc  d'Aquitaine  entraîna  celle  de  son  vassal,  le 

comte  de  Périgord ,  celui  qui  à  la  question  de  Hugues 

M 

1  RiGHER,  Hist  iT,  c.  27,  p.  178.  Cum  vestilb  majestâtjs  dono, 
eligendi  Dotnini  optio  nobis  data  sit ,  multa  fide ,  multo  ingenio 
elllitendum  est  ut  et  regise  dignitatis  derogatio  nulla  fiât. 

2  Baiudnius,  ad  ann.  996.  Per  sanctam  trinitatem...  ut  nunquam 
aut  levitate  ductus  aut  ira  excitatus  bona  Ecclesiœ^  quolibet  modo 
distraheret ,  diriperet  aut  dissiparet. 

3  Devotus  Aiit  et  magnificus  erga  servos  Dei  ecclesi».  (Id.^  ^Êfi 
A  RicHER,  t  IV,  c.  27.  Voir  suprà^  note  !• 

5  V.  Maillârt ,  Goût  d'Artois,  I,  p.  iUS. 
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Capèt  :  Qui  t'a  fait  comte?  avait  fièrement  répondu  : 
Qui  î'àfaiîrtÀ? 

La  doctrine  venait  ftii  secours  dé  la  royauté  nouvelle. 
Abbo»  De  Fleury,  dans  son  recueil  de  <^^OQfi  9  rappela 
toxtueliem(mt  les  Gapitulaires  de  Charl^li^e  sur  le 
respect  dà  aux  ordres  du  roi;  Ce  recueil ,  très-prédeaiL 
^ur  faire  connattra  les  icfêes  et  les  besoins  du  temps, 
et  dont  nous  avons  plus  h^ul  signalé  rim{>ortance , 
c^iient  à  eôté  des  règles  canoniques  et  des  capitulaires 
9|ir  ^autorité  des  rois ,  plusieurs  maxitnes  empruntées 
à  r^Btiquité,  notamjgj^ent  câte  recommandation  :  «  Ayez 
loujours  présent  à  l'esprit  d'épargner  les  vaincus  et  de 
dombatire  les  superbes ,  Pareere  snbjeetls  ei  debettare 
superbos  ®.  »  -t-  Mais  si  Hugues  Capet  put  faire  respe^^ 
l'application  de  ces  règles  sur  l'autorité  royale ,  ses  suc- 
cesseurs immédiats  n'eurent  pas  la  même  force;  $on  fils, 
p^r  exemple,  ne  put  amené^j^son  tribunal  Eudes, 
comte  de  Chartres  "^j  et,  souslis  premiers  rois  de  la 
face  eapétienae,  la  royauté  ne  fut  guère  qu'un  titre 
sans  pouvoi^,  uni  à  la  qualité  féodale  de  comte  de  Paris 
çt  de  dqc  de  France. 

Ai^c  Louis  le  Gros,  dans  les  premières  années  du 
XII*  siècl^  commence  ce  que  no^js  appelons  la  monar- 
dfûe  ^dale  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis.  La 
royauté  y  renfermée  dans  ses  domaines  et  investie  ^u 

6  Càttones  Domînl  Abonîs  et  régis  Hugonîs  et  Rotbertf  filii  ejus 
HVftàoôrum  régis  excerptî  de  aliis  canonibtlè.  Prœfalio  et  art  3, 

d||Udinist  régis.  De  prseceptis  regalibus  et  imperialibus,  art.  6. 

^BÊftera  anatBcia,  Mabil.,  t.  Il,  et  suprà,  Ghap.  prélitt.,  p.  m.) 
If  Odonis  epist.  —  Recueil  de  Fulbert,  évêqlie  de  Chartres,  con- 
temporain, D,  Fulb,  Cëmoê.  operu.  £pUu  SS,  p.  91,  MUf.  IdOS, 
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milieu  des  grands  fiefe  d'une  Biizeraineté  trop  souvent 
fictive  et  nominale ,  trouva  une  force  inconnue  dans  6on  ^ 
Ibtime  alliance  avec  lô  eaôerdoce  qui  avait  senti  toutes  - 
tes  souffrances  du  peuple^  e&trapris  d*y  porter  remède. 
La  royauté  dp  Loui&w^ros  rSvétit^  sous  l'influence 
du  principe  çbr^gn,  le  caractère  d'un  pouvoir  de  mé- 
talion  etdai^^ton;  «Jeune  encore  (dit  Tabbé  Su- 
^Tj  mot^n^^Bh  d^J^ouis  le  Gros  )  ce  prince  se  mon- 
trait déjâ^  pour  le  royaume  de  son  père  un  défenseur 
eourâge«Jt  >  pouf%yait  aux  besoins  des  églisi^  ^  et ,  ce 
qui  avait  été  ttégligé^  longtemps ,  il  veillait  à  la  sàrelé 
des  laboureurs, 4}eft;«irtisan8  et  des  pauvres^.  »  Le  cri 
dâ  peuple  )  «si  te  rei  tè  sêwaii ,  a  dà  partir  de  cette 
épo<)ue  où  le  roi  s'est  itiontré  le  protecteur  du  feible. 
C^était  un  confiant  appd  à  sa  puissance  contre  les  vio- 
iètioM  féo4piles.  La  royÉMé  du  xii*  siècle  ^ana  bien  con- 
naître encore  toute  l^tMlPtée  de  sa  puissance  nouvelle , 
apparaissait  à  M  F^ce  comme  un  centre  d'action , 
comme  un  trône  de  justice  vers  lieqnel  les  opprimés 


porter^M|  plaintes  y  comme  le  pouvoir  lé- 
gîliiM  qui  devait  MMnr  de  sa  force  et  de  sa  protection 
les  vassaux  tyrannisés  par  leurs  seigneurs ,  les  villes  as- 


pour  seigneur 


faommaoe  au  préjudice  éfk  grands  va^^ux  '.  —  Si  la 
royaMc  n'était  pas  assez  forte  pdlir  proscrire  absolu- 


es 

S  Vita  Lufev.  Grassi.  Serip.  D.  Bosquet ,  to^  x.     '^ 


9  Sa  IMA,  par  exemple,  Tévêque ,  cqfnte  de  9A&K,  0t  ^><Nlra 
de  soif  comté  au  roi  Philippe  Auguste ,  pouF  -écluÇ)per  à  la  ymmîT^ 
des  comtes  de  Toulouse,  (roir  Brussel,  I,  p,  di.)  .    .  Ç^ 
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ment  Tusage  des  guerres  privées,  elle  s'associait  éner- 
giquement  au  vœu  du  sacerdoce  pour  en  interrompre 
le  cours  désastreux.  Â  la  trêve  de  Dieu  s'unirent  la 
trêve  royale  et  la  quarantaine  le  roi^  qui  interdisaient 
les  guerres  privées  pendant  c^^ins  jours  de  la  semaine, 
à  une  certaine  époque  de  Tannée ,  et^  pendant  les  qim-' 
rante  jours  à  partir  du  défi  pour  lés  jMS'ents  absents 
au  moment  de  la  querelle.  Toute^infrawoû  à  la  défense 
de  combattre  durant  les  temps  de  trêve  doimait  au 
roi  le  droit  de  traiter  en  ennemis^'les  seigneurs  re- 
belles^®. L'idée  de  protection,  qui  se  trouvait  dans  le 
Mundium  germanique  et  dans  le^caractêre  du  pouvoir 
selon  la  loi  chrétienne ,  s'attacha  fortement  à  la  Cou- 
ronne royale  :  «  Le  devoir  des  rois ,  disait  encore 
if>  Tabbé  Suger,  est  de  réprimer  de  leur  main  puissante 
»  et  par  le  droit  originaire  diijleur  office ,  ^audace  des 
»  tyrans  qui  déchirent  l'État  par  des  guerres  sans 
»  fin  *^  »  Louis  VI  et  cet  Abbé  de  Sai»|-Denis ,  l'habile 
régent  du  royaume  pendant  la  croisade  sous  Louis  VU, 
préparèrent  les  esprits ,  par  l'exasaice  de  la  protection 
royale,  à  l'idée  de  pouvoir  centrai  de  gouvernement 
du  roi. 

Mais  le  principe  d'unité  politime ,  qui  avait  ^paru 
complètement  dans  les  troublesao-l'anarchl^féodale,, 
ne  pouvait  subitement  reparaître  avec  éclat.  Il  ne  poflr 
vait  que  poincj^e  à  Thorizo^  et ^il  avait  besoin,  à  sa 
renaissance,  de  se  fôrnfier  et  de  grandir  par  diPînsti- 

.^^    10  S^jr  la^uaraïdiaine  le  roî,  voir  Beaumanoir,  Gh.  66.  Bouteiller, 
3(p»  <^d^*  Ducangéf-^issert^.p.  33/i.  De  Laurière,  Ord.  I,  préface  du 
tèfaeT'.  *^ 

il  Vita  Ludov.  Grassi ,  loc.  cit 
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tutioDS  en  rapport  avec  Tétat  de  la  société  féodale.  U 
puisa  la  force  qui  lui  était  nécessaire ,  pour  se  dévelop-^i^ 
per  et  devenir  le  principe  progressif  de  la  monarchie 
française ,  dans  trois  grandes  institutions  : 

1*  Le  droit  de  réunion  des  fiefs  au  domaine  de  la 
couronne  ; 

2*  L'organisation  et  l'action  générale  de  la  pairie  de 
France  ; 

3*  Le  développement  de  la  justice  royale  représentée 
par  les  prévôts ,  les  baillis  royaux  et  la  cour  de  par- 
lement. 

Nous  devons  étudier  le  caractère  et  le  progrès  de  la 
royauté  féodale  dans  ces  trois  institutions  surtout ,  le 
Domaine,  la  Pairie,  la  Justice  qui  ont  concouru,  avec 
les  siècles ,  à  former  l'unité  territoriale  et  politique  du 
royaume. 


T.    lY. 


■  •  * 

*  .  1 
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SEQTm  II 


PBÏNCIPE  DU    DOMAINE  DE  LA  COURONNE  ;  ALLIANCE  DES  QUALITES   DE 

SEIGNEUR  ET  DE  ROI. REUNION  DES  BIENS  DU  PRINCE  AU  DOMAINE; 

*■  ■■■     "  ■•*..■ 

SES  EFFETS.  —  ÉLÉMENTS  DISTINCTS,  MODE  D* ADMINISTRATION  ET 
CONSISTANCE  DU  DOMAINE  TERRITORIAL  DE  LA  COURONNE ,  DEPUIS 
HUGUES  CAPET  JUSQu'a  LA  FIN  DU  REGNE  DE  SAINT  LOUIS. 


«  Hugues  Capet  par  son  élection ,  dit  l'auteur  de  la 
»  Chronologie  des  grands  fiefs ,  réunit  à  la  couronne 
»  Paris ,  Orléans  et  plusieurs  villes  de  l'Ile-de-France  et 
»  de  l'Orléanais,  qui  avec  celles  que  les  rois  possé- 
»  daient  encore  en  Picardie  et  en  Champagne  comme 
»  Laon ,  Noyon  et  Reims ,  commencèrent  à  donner  un 
»  peu  plus  d'étendue  au  domaine  royal  * .  » 

Il  idaporte  d'établir  avec  précision  quelles  étaient  les 
qualités  du  roi  relativement  au  domaine  de  la  couronne, 
et  aux  fiefs  qui  relevaient  immédiatement  ou  médiate- 
ment  du  domaine. 

Le  fondateur  de  la  troisième  dynastie  alliait  à  son 
titre  de  roi  les  qualités  distinctes  de  seigneur  proprié- 
taire, de  haut  seigneur  immédiat,  et  de  seigneur  suzerain . 

Il  avait  la  qualité  de  seigneur  propriétaire  dans  le 
comté  de  Paris  et  d'Orléans  et  à  l'égard  de  certaines 
terres  patrimoniales  qu'il  avait  acquises  dans  l'Anjou 
et  la  Touraine  ou  qu'il  acquérait  ailleurs  à  titre  privé  ; 
—  celle  de  haut  seigneur  immédiat  relativement  au  duché 
de  France ,  concédé  primitivement  par  le  roi  aux  ancé- 

1  Brunet,  Chronologie  des  grands  fiefs,  p.  ($• 
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tr^9  de  Hugues  Capet  avec  robligatiou  de  service  et 
d'hoiïiiuage  qui  s'était  naturellemeiit  éteinte  par  rayé* 
oemeat  du  prince  4  I4  couronne  ;  —  cellp  d^  Çhef-sH-' 
gmnr  ou  de  Suzerain  placé  ^u  sonimet  de  réçbellq  féodale 
par  r^pj)ort  aus:  possessions  des  baut^  seigneurs  y  tels 
que  les  ducs  de  Normandie  f  de  Bourgogne  ou  4'Aqui- 
t^np« 

IjfL  royauté  féodale  associait  par  çonséqueut,  dès 
Topigine  f  deux  éléments  qui  ont  longtemps  coexisté , 
mais  dout  Fun  a  fiui  par  absorber  Vautre  ;  1  Me  pouvoir 
propre  et  direct  de  çbpf  souverain  dans  les  prpviqces 
(jui  dépendaient  du  domaine  de  la  courouue  j  au  double 
titre  soit  de  simple  seigneurie  ou  propriété ,  soit  de  haute 
seigneurie  immédiate;  2?  le  poyivoir  indirect  de.  chef 
i^uzer^tP  d'états  confédérés  ou,  selon  l'expression  des 
coutumes  ^ ,  de  souverain  fieffeux  y  dans  l§s  province 
ppssédées  par  les  grands  vassaux. 

Le  propre  et  souverain  pouvoir  du  roi  s'est  longtemps 
exercé  dans  les  seules  lipiites  du  domaine  royal  qu'on 
appelait  le  domaiue  m  Çol^éissançerl^-toy  ^  R^ais  ce  pou- 
voir s'est  ensuite  dévi^loppé  par  la  réu^ipR  ^l  la  con- 
quête des  autres  provinces  ;  et  à  mesure  que  les  borue^ 
du  4QW^e  opt  reculé,  le  pguyQir  roy^l  ^  grandi  ea 
passant  4e  )9  suprént^ttig  f^d^tle  ou  de  ta  wzçraineté^ 

à  la  propriété  et  h  la  ^ouvermeié  dP  la  Courpune. 

L'union  de  la  souveraineté  à  la  propriété  constituait 
une  loi  caractéristique  de  la  féodalité;  mais  elle  n'eut 
réellement  toute  sa  force  que  dans  ses  rapports  avec  la 
royauté  féodale-  Pans  la  personne  des  hauts  seigneurs 

2  Notamment  la  coutume  de  Meaux ,  art.  5S. 

3  Établiss.  de  suUnt  {lOuis ,  livre  11 ,  cb.  29« 
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r union  n'était  pas  absolue,  parce  qu'ils  avaient  au- 
dessus  d'eux  la  suzeraineté  du  roi.  Dans  la  personne 
royale,  au  contraire,  le  droit  de  souveraineté  se  confon- 
dait avec  celui  de  propriété.  Le  roi  devenait  souverain 
réel  dans  les  provinces,  à  mesure  qu'elles  étaientj*éunies 
au  domaine  de  la  Couronne.  Les  idées  de  propriété  et 
de  souveraineté  marchaient  toujours  ensemble.  En  se 
combinant  avec  les  franchises  et  libertés  stipulées  dans 
les  traités  et  capitulations  de  certaines  provinces,  qui 
sont  restées  des  provinces  d'États,  elles  ont  dominé  tout 
le'  régime  féodal  et  tout  le  développement  de  la  monar- 
chie jusqu'à  Louis  XIV ,  qui  se  regardait  de  bonne  foi, 
par  une  fausse  application  du  principe  de  réunion, 
comme  l'unique  propriétaire  des  biens  de  ses  sujets. 

A  côté  du  principe  de  division  qui  avait  produit  la 
féodaUté  s'éleva  donc ,  du  sein  du  moyen  âge ,  le  prin- 
cipe de  réunion  en  faveur  du  domaine ,  qui  devait  en- 
traîner la  destruction  du  régime  féodal. 

Le  principe  de  réunion  a  d'abord  agi  par  la  dévolu- 
tion au  domaine  de  la  Couronne  des  biens  du  Prince  lui- 
même,  devenu  roi.  Les  biens  patrimoniaux  et  les  acquêts 
possédés  par  lui  au  jour  de  son  avènement  au  trône; 
les  biens  acquis  durant  son  règne  par  acte  public  ou 
privé,  par  mariage,  succession,  donation  ou  retour,  et 
laissés  à  son  décès  :  tous  étaient  réunis  ou  dévolus  au 
domaine  royal, — Le  Domaine  acquérait,  de  même,  tout 
ce  qui  advenait  par  traités,  capitulations  ou  conquête; 
et  le  principe  de  dévolution  ou  de  réunion,  ressaisissant 
ainsi  à  travers  les  siècles  tous  les  biens  qui  avaient 
été  distraits  du  domaine  par  dons ,  concessions  ,  apa- 
nages ou  par  l'effet  des  guerres  étrangères ,  a  fini  par 
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recomposer  et  constituer  détinitivement  Tuniié  territo- 
riale du  royaume. 

Nous  sommes  à  l'entrée  de  Timmense  carrière  four- 
nie par  le  principe  domanial;  et  après  en  avoir,  tout 
d'abord,  signalé  l'importance,  il  faut  déterminer  les 
effets  juridiques  de  la  réunion ,  apprécier  la  différence 
des  éléments  qui  constituaient  le  domaine,  marquer  ses 
modes  d'administration  et  rechercher  sa  consistance , 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  saint  Louis. 

I.  Lorsque  Hugues  Capet  fut  élevé  au  pouvoir,  le 
DUCHÉ  DE  Frange,  auquel  était  annexé  le  comté  de  Paris, 
était  un  fief  relevant  du  roi  *. 

Par  son  avènement  au  trône  Hugues  Capet  se  trouva 
propriétaire  du  domaine  royal ,  qui  avait  constitué  pour 
lui  le  fief  dominant  y  et  des  biens  patrimoniaux  qu'il 
avait  possédés  jusqu'alors  comme  fief  servant.  La  réu- 
nion ou  l'incorporation  se  fit  de  plein  droit  ;  et  ce  fut 
une  maxime  constante ,  sous  la  monarchie ,  que  la  con* 
fusion  des  biens  du  Prince  avec  ceux  de  la  Couronne 

U  Sur  les  comtes  de  Paris  considérés  comme  propriétaires,  Foir 
le  savant  Mémoire  de  Hussoif,  inséré  dans  le  Journal  du  PalaU  en 
1668  (in-f*,  1. 1 ,  p.  61  et  suiv.). 

Sur  le  comté  et  la  vicomte  de  Paris  et  ses  liens  avec  le  duché  de 
France,  P^oir  Brodeau,  Goût  de  Paris,  I,  p.  15,  n»*  1  et  5,  et  le 
Mémoire  de  Husson.  —  Une  charte  de  Tan  665 ,  qui  était  comprise 
dans  un  manuscrit  intitulé  le  petit  Pastoral  du  Chapitre  (de  Notre- 
Dame  de  Paris),  et  que  Brodeau  y  avait  lue,  constatait  qu'Archam- 
bauld  (Ercembaldus),  Comte  de  Paris ^  maire  du  palais,  avait, 
comme  propriétaire^  donné  à  Téglise  de  Notre-Dame  V hôtel  des 
comtes  de  Paris  (compris  depuis  dans  VHôtel^Dieu)^  avec  ses 
dépendances  et  notamment  Isl  justice  et  les  droits  des  Comtes  sur  le 
village  de  Creteil ,  dont  l'église  Notre-Dame  a  joui  jusque  dans  les 
temps  modernes  (Brodeau  ,  loc,  cit.^  et  Dubreuil  ,  Àntiq.^  p.  85). 
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s'opérait  par  la  force  des  choses,  sans  déclaration 
aucune  des  biens  ou  fiefs  réunis  *.  Mais  cette  confiisiôfa 
ne  portait  aucune  àtteiiite  aux  droits  ou  à  la  situation 
des  tiers  ;  et ,  pour  en  déterminer  les  effets  avec  préci- 
sion ,  nous  prendrons  pour  exemple  le  comté  de  Paris , 
qui  donna  lieu  à  une  grave  discussion  devant  le  cotisëil 
d'État,  en  1668. 

Le  comté  de  Paris  fut  réuni  au  domaine  par  l'âvédë- 
ment  de  Hugues  Capet }  il  ne  fut  plus  dès  lors  inôuvailt 
et  dépendant  de  la  Couronne ,  puisqu'il  lui  était  incor- 
poré. Il  y  eut  suppression  dé  sa  mouvance  et  de  ses 
{fualitéê  passives  de  comté  ;  mais  11  né  reçut  pas  leë  qriia- 
lités  actives  de  la  Couronne  ;  il  ne  devint  pas  fief  domi- 
nant par  rapport  aux  aut^es  fiefs  de  dignité  avec  les- 
quels il  était ,  avant  la  réunion,  eu  parité  de  mouvauce. 
Il  n'atteignit  pas  un  plus  haut  degré  de  dignité  du  de 
ressort ,  de  manière  à  ce  que  les  autres  fiefs  mouvant  de 
la  Couronne  fussent  censés  relever  de  lui.  Seulemetit, 
comnie  il  fallait,  suivatit  leê  usageé  féodaux,  qu'il  y 
eût  àsôignation  d'un  lieu  pour  la  mouvàflce  supé- 
rieure des  fiefs  de  dignité  tenus  directement  de  la 
Couronné ,  et  que  i^aris ,  résidence  principale  des  rois 
de  la  troisième  race,  devint  la  capitale  du  royduitte, 
là  imouvancé  fui  assignée  eii  un  lièii  sîtiië  dàiis  t'en- 
ceinte  de  la  ville;  elle  fut  assignée  à  ce  qui  fut  appelé 
depuis  Philippe-Auguste  le  Château  ou  la  i^osse  idur  du 

5  Dumoulin  a  voulu  établir  dans  la  Jurisprudence  du  xti*  dêcle 
la  nécessité  d'une  déclaratîoii  expresse  ou  d'Une  déclaration  tàcîte 
résultant  d'une  insertion  dâùs  le  dénoiiibreident  du  fief.  Mais  les 
arrêts  du  parlement  s'y  sont  toujours  ôpjpôsés.  (^otr  Iç  Uénu  de 
Hgsson  ,  Journal  dû  Palais  ^i'^/i),  tâiHà  bpnôinim  éûm  domànio  bt 
coiijùnctfo  seii  côûlTûâlo,  dit  CfioHitf,  deffôWàn.,  1,  ttttil.  vi. 
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Louvre^.  Là  se  faisaient  les  actes  d'hôitlmàge  et  s'ac- 
quittaient lés  droits,  ou  t)rofits  dé  fiefs,  relatifs  à  riù- 
vestiture.  —  Telle  était  la  règle  pôtit  Ié§  fiefs  étrdngèft 
au  comté  dé  Paria  et  non  iiicorporés  àii  dôftidiHë. 

Ouant  aux  droits  ôd  domaines  féôdâui  compris  dads 
lé  comte  même  de  Paris ,  là  qualité  dotairiàiité  ne  châfi- 
geâ  point.  Les  domalbés  féôdâûx  ,  qui  étâiérit  dès  eti*- 
clatéS  du  comte  dé  Paris ,  restèrent  dâti^  les  termes  dfe 
leù^  téritîre  primitive  ;  et  c'est  là  uii  déô  pointa  lès  plus 
essentiels  à  remarquer  danS  les  effets  dé  là  iréuttiôti  dès 
fiéfs  au  domaine  royal.  Il  y  avait  bien  îhéÔfpbrStiÔti  dû 
fîéf  ^rvaht  àti  fiéf  dômiuslnt  ei  réiliiiôti  de  Ik  qualité  de 
jséigrienr  à  là  dignité  et  àti  poutôîf  du  rdi  :  mais  \ë& 
limités,  léâ  enclaves,  le  ressort  du  fief  réimi  sfe  cdîisêr*- 
vaient ,  dans  l'intérêt  privé  ^  sans  aucune  suppression  ni 
éitifietlbti.  Airisi  après  là  càbfuàioô  du  cottlté  dé  PâHs 
avec  le  domaine  de  là  couronne ,  les  inpuvances  féoidâîes 
fwtèréût  lès  mêmes  s  lés  évéques  dé  Paris,  qui  ataieftt 
le  tiËRà  bu  GôMtÉ ,  le  conservèrent  avec  leiir  drôil  de  juH- 
diction  temporelle  dans  les  limites  déterminées  par  lebail- 
Jâgé  dû  FdWÉtêqtiè,  qtii  S'ëtèiidaît  à  1 25  fuès^  Lès  ta». 
saux  restèrent  toujours  vassaux  du  comté  de  t'aris  j  ils 

*  F^ùtf  îé  Méinôlfe  dé  ttmà^,  4*  et  $•  pfôticfsffldïî,  JOfUHidl  du 
Pàtdié,  1,  6à^S-6*.  te  tcratre  c6îisti*tilt  éô  châiêâti-ftrt  par  Ldtlîs 
fe  Gros  et  pâ^  Î^Jlfjipé-Augtisfé,  ini  eh  fit  sa  rééfdéâcfe,  éUiii  un 
sissemiblàgë  de  t<mrt  feôdàJés,  kchèvé  paf  Philippe- Ailgusté  ë«  Iftiti. 

1  f^oir  la  glose  sûr  !c  cfiâp.  Qnôd  cleriei  Ô.  Èitrttv.  dé  fofô  dèiûft.  : 
ft  tn  tïrt)ê  Parisiens!  episcopus  Juf  é  spéclaH  hàbet  lem^otatêm  juris- 
iiàtionetn  et  gerit  vicem  Coinitfe.  tfndé  et  prae^ô  fiânfitim  iMriuôtiât 
noitiîne  fiegi^  et  episcopf.  »  -^  Lé  chap.  Çudrf  éteriei  èsè  dn  pape 
ioèlestin  îli ,  qui  occupait  le  sàînt-siégé  éà  IWl.  ()^ôî>  ËRODBrAn , 
ij.  il,)  Êtabliss.  de  saint  Louis ,  ch.  Îà8-lâà-l53.  ÔDBiièDiL,  antiq. 
de  PaMs,  j[i.  ia7lf.  Là  chane  (dite  Phîtiifrpine)  dé  12'25,  conlfrtnéé  ^.n 
1292,  statuait  de  teriia  parte  Èpiseopi  PtttUieniis  (ËitSir.,  p.  5i), 
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rendirent  les  hommages,  payèrent  les  droits,  acquittèrent 
les  charges  et  les  devoirs  dont  ils  étaient  tenus  envers  leur 
seigneur  non  comme  Roi ,  mais  comme  Comte  de  Paris. , 
La  juridiction  féodale  n'en  devint  pas  plus  étendue.  Les 
Vicomtes ,  qui  exerçaient  les  fonctions  de  la  justice , 
furent  conservés  dans  le  même  exercice  de  judicature, 
et,  selon  l'observation  judicieuse  d'un  commentateur  de 
coutumes ,  Hugues  Capet  après  la  réunion  du  Comté  au 
domaine  de  la  couronne  lui  laissa  néanmoins  le  titre  de 
Vicomte ,  pour  conserver  les  limites  mêmes  du  territoire 
et  les  enclaves  du  ressort*.  Plus  tard,  le  prévôt  royal 
remplaça  le  vicomte,  et  le  titre  de  Prévôté  fut  joint  à 
celui  de  Vicomte^  sans  rien  changer  soit  en  dignité ,  soit 
&i  étendue,  au  ressort  primitif  du  comté  de  Paris  ®. 

8  D'après  le  petit  Pastoral  du  Chapitre  de  V église  de  Paris  ^ 
Brodeau  dit  que  dans  les  chartes  62  et  63  il  y  avait  deux  titres  éma- 
nés de  Siephanus,  comte  de  Paris,  Tun  desquels  contenait  donation 
faite  au  Chapitre  d'une  terre  de  Brie,  dans  la  11'  année  de  Vempire 
du  très-glorieux  roi  Charies,  roi  de  France  et  dltalie.  Et  la  charte 
contenait  les  mots  StephanuSy  Dei  gratia  Cornes,  qui  indiquent  que 
déjà  sous  Chariemagne  le  comté  de  Paris  était  inféodé  et  héréditaire. 
—  On  trouvait  aussi  dans  le  même  cartulaire  des  chartes  de  900, 
936, 1032  mentionnant  des  Vicomtes  de  Paris;  la  dernière  indiquait 
FuLCO ,  vice  cornes  parisiensis. 

9  Guillaume Duranti,  Spéculum juris ,  lib.  I,  in,  partie.  3,  dit: 
Vice  dominus  proprie  est  qui  prseest  rébus  episcopalibus.  Vice  cornes 
cuiDominus  temporalis  committit  executionem  jurisdictionis  susb  in 
aliquibus  castris  (t  i,  p.  109).  {roir  aussi  Hevin,  quest.  féod.,  p.  12.) 

Brodeau  constate  que  le  Prévôt  de  Paris  fut  institué  à  la  suite 
de  la  réunion  du  Comté  et  au  lieu  du  Vicomte  {loc.  cit.,  p.  15). 

Chopin  avait  allégué  qu'Etienne  Boileau,  sous  saint  Louis,  avait 
été  \q premier  prévôt;  erreur  prouvée  par  Brodeau,  qui  dit  avoir 
remarqué  dans  les  anciens  cartulaires  et  registres  du  Ghâtelet  de 
Paris  un  Stephanus  Prœpositus  parisiensis  sive  de  Parisio ,  sous  le 
règne  de  Henri  P'  et  de  Philippe  !•%  son  fils,  lequel  a  souscrit  des 
chartes  de  fondation  de  Téglise  de  Saint-Martin-des-Champs  à  Paris, 
de  Tan  1060-1067.  (Brooeau  ,  p.  2/iu) 
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Ce  principe  de  droit  public  s'appliqua  par  la  suite  à 
tous  les  duchés ,  comtés  et  autres  domaines  de  dignité 
incorporés  successivement  à  la  Couronne.  Ainsi  les 
dachés  de  Bourgogne ,  de  Bretagne ,  de  Normandie ,  de 
Guienne;  les  comtés  de  Toulouse,  de  Champagne,* de 
Provence ,  de  Poitou  et  autres  conservèrent ,  après  leur 
réunion ,  quant  aux  justices  et  mouvances  seigneuriales , 
leurs  limites ,  leur  ressort,  leurs  justiciables,  leurs  vas- 
saux ;  et ,  dans  les  actes ,  lettres-patentes  ou  chartes  que 
le  roi  accordait  à  ses  sujets  des  duchés  et  comtés  réunis , 
il  ne  signait  pas  seulement  comme  Roi ,  mais  en  qualité 
de  Duc  ou  de  Comte ,  alliant  ainsi  expressément  en  sa 
personne  les  qualités  de  roi  et  de  haut-seigneur  immé- 
diat des  duchés  ou  comtés  ^  ^ . 

IL  II  est ,  au  surplus ,  comme  on  l'a  déjà  fait  pres- 
sentir, dans  le  domaine  de  la  Couronne ,  une  distinction 
essentielle  à  faire  et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  se 
rendre  compte  du  passé  :  c'est  la  distinction  des  biens 
que  le  roi  possédait  en  propre  et  de  ceux  qui  étaient  seu- 
lement dans  sa  mouvance  immédiate  de  haut-seigneur. 

Dans  le  premier  cas,  le  roi,  seigneur  propriétaire, 
avait  le  domaine  direct  et  utile  ;  —  dans  le  deuxième 
cas ,  le  roi ,  haut-seigneur  immédiat ,  avait  seulement  le 
domaine  direct. 

Dans  le  premier  cas ,  le  roi  avait  tous  les  droits  de  la 
terre,  de  la  justice,  les  cens  et  redevances  seigneu- 
riales en  argent  et  en  nature  ;  —  dans  le  second  cas ,  il 
n'avait  que  les  profits  de  fiefs  ou  les  droits  d'investiture 

10  Foir  le  Mémoire  de  Husson ,  p.  69,  et  Brussel,  de  Tusage  des 
fiefs,p.  lûô. 
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qui  furent  connue  èotts  le  titré  de  droits  de  relief  j  les- 
quels formaient  encore  à  chatjué  imitation  dé  ôef ,  pâf  le 
décès  du  seigneur  titulaire,  tiiié  ressource  coiîsidéràblè 
pour  soû  trésor  *^ 

Dans  le  premier  cas ,  lé  rôl  aVàit  des  Officiers  J)^ép^- 
séà  pôtir  recevoir  lés  droits  de  la  terhè  et  y  etërcèr  la 
jtiôtice  i  ces  ôQîciefs  feçuréilt  lé  nom  dé  PrévÔti^  lès 
ciréohëCfiptiôtis  sotiitiiêes  à  leiir  adinîriistrâtidn ,  tdiit 
pour  là  l^gie  dé  la  léfre;  que  pour  rexei*cicé  dé  là 
justice,  prirent  lé  botii  Ab  Prévôtés.  Lés  prévôtés J  dëè  les 
pi^emiéfs  temps,  fîirënt  données  à  ferme *^.  -^tlânâ  lé 
deuxième  càâ;  le  roi  tt'àvkit  t)as  dé  J)hévôtâ;  mais  dés 
Éaillts  chargés  de  lé  représéhtér  dâtis  tiiiè  Vâsté  circôll'- 
scription  comme  haut-seigriedi'J  dé  pércetoîf  lés  drblls 
de  mouvance  et  autres  revenus  non  compris  dans  la 
ferme  dès  prévôtés  ;  d^exèrcei'  tine  active  surveillance 
sur  lés  prévôts  de  lédr  ÈàitUe  et  dé  tenir  des  assises  Jïé- 
riodicjués  de  jtistice  J)btir  filii%  df oit  à  tbbtes  lés  plâiiitës. 
Les  bàilliéS  rie  ftihent  pi&int  affermées  driginàiretbëht 
colCbttte  lei^  prévôtés.  -^  L'idstiltitîon  des  |)hévÔls  et  dés 

il  liQ  roi,  dans  les, premiers  temps,  jie  donnait  Tinvestiture  que 
pour  de  grosses  sommés.  (Brussel  ,  p.  iio3.) 

ï$  BiiiJSsEL ,  iJ.  /I22,  —  Ce  qui  formait  les  reveiiùs  ié  la  pi*éVOt^  et 
lès  droits  dOBnés  à  ferme,  étaient  les  méftairies^  fours,  tnouU&d, 
pressoirs,  prés,  rivières,  étangs,  marchés,  hallps.^  étau}^,  sceaux, 
greffes  et  tabellionages.  On  appelait  cela  le  domaine  mudble  (c*est- 
ft-dire  sujet  à  augînentatioil  oii  diminutioiî) ,  (Jul  était  affermé  aux 
prévôts^  Ordinairenient  9  les  rentes  et  redevances  seigneuriales 
qui  avaient  un  caractère  fixe  n'étaient  pas  comprises  dans  la  ferme 
de  là  prévôté. 

Quand  une  seigneurie  était  considérable ,  la  recette  d^s  l'èténUs 
et  la  justice  pouvaient  être  exercées  par  plusieurs  prévôts  conjoin- 
témjiiit  Ainsi  à  Bfydtgeê  en  iW^  à  Pêm ,  à  Orléans  en  4202 ,  tl  y 
avait  deux  ou  plusieurs  baillis.  (Brussel  ,  p.  /i2/i-/i26  ) 
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baillid  contenait  un  des  gôrmes  de  la  itisTicE  RotALE  qui 
ft  feit  de  grands  progrès  à  partir  dd  xii'  i^iècle,  et  a 
puissamment  contribué ,  comme  Ofl  le  Verra  plus  tard, 
au  développement  de  \à  souveraineté  du  roi. 

Lés  deux  éléments  (}Uë  tous  ëVobd  distinguée ',  le 
domaine  dé  propriété  et  le  domaine  dé  hâuté-seigtiëuirie 
ijumédiate  ;  foriiiaient  le  domaine  territorial  de  la  dod^ 
ronne  :  inaiâ  les  drôiti^  du  roi  étaient  bien  différents 
selon  rtiné  ou  Tautré  application  «  Nous  devons  ici  mar- 
quer l'origine  et  lé  progrès  dli  domaine  de  propHéië 
et  du  domaine  de  haute-seignéûrié,  depuis  HdgUeiCapët 
jusqu'à  Saint  Louis. 


.-  «I 


III..  Les  rois,  au  moment  où  la  couronne  passa  de  la 
deuxième  ^,  la  troisième  dynastie,  possédaient  encore 
plusieurs  villes  et  terres  en  Picardie  et  en  Champagne,^*. 
Hugues  Capet ,  par  son  avènement  au  pouvoir,  réunit  à 
la  eodronne  le  duché  de  France  ;  lés  cônàtéd  de  Paris  et 
d^OHëans  et  ses  poësë^iond  patrimoniales  (jiatis  la  Toti- 
raine  et  rAujOU*  Mais  il  n'avait  pas  en  propre  toiltes  les 
terres  comprises  dans  ces  comtés  et  duchés.  Il  était  pour 
les  unes  propriétaire  ou  seigneur  particulier,  pour  les 
autres  il  était  ou  devenait  haut-seigneur  immédiat.  Lui  et 
ses  successeurs  ne  furent  vraiment  réputés  propriétaires 
ou  seigneurs  particuliers  que  des  villes ,  terres  ou  do- 
mamos  qui  étaient  régis  en  leur  nom  par  les.  omciers 
appelés  prévôts  et  qui  constituaient  des  prévôtés.  Les 
(irëvôtéâ  existèrent  soît  ddtis  fes  cototés  où  dtifchés  dbtlt 
le  roi  était  haut  seigneur  ou  seigneur  particulier,  soit 
même,  par  suite  de  TextenSiôn  de^  âciluisitions  et  du 

13  DupuY,  Recherche  du  domaine  ;  et  suprà ,  p^  50. 
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domaine,  dans  des  provinces  dont  le  roi  n'était  que 
seigneur  suzerain  et  qui  formaient  les  provinces  dites 
hors  l' obéissance- le-roy. 

Des  documents  recueillis  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  publiés  par  le  gardien  de  ces 
archives,  le  savant  Brussel,  nous  donnent  le  moyen  de 
distinguer  les  prévôtés  ou  les  véritables  éléments  du 
propre  domaine,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  la  pre- 
mière acquisition ,  celle  de  Bourges ,  faite  en  1061  par 
Philippe  I";  et  depuis  1061  jusqu'à  Philippe-Auguste  et 
saint  Louis  ^^.  C'est  un  tableau  important  au  point  de 
vue  du  droit  coutumier  et  de  la  distinction  que  nous 
aurons  à  faire  ultérieurement  des  villes  de  Commune  et 
des  villes  de  Bourgeoisie.  Nous  le  présenterons  dans  son 
ensemble  à  l'appendice;  mais  nous  en  signalons  ici 
les  points  les  plus  importants  ". 

Les  prévôtés  qui  dépendaient  du  domaine  originaire 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  P',  en  1 060 , 
étaient  les  suivantes ,  au  nombre  de  vingt-cinq**  ; 

1.  Paris.  5.  Pontoise. 

2.  Senlis.  6.  PoissY. 

3.  CoMPiÈGNE.  7.  Mantes. 

4.  Chaumont.  8.  Mont-l'Héri. 

14  Nous  avons  fait  notre  travail  et  nos  classifications  diaprés  les 
comptes  présentés  en  extrait  par  Brussel  ,  p.  434 ,  et  suiv.,  et  sur- 
tout le  compte  général  des  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires du  roi  pendant  Tan  1202 ,  rapporté  en  entier ,  appendice  du 
tome  2,  p.  cxxxix.  (  P^oir  son  dise,  préliminaire,  xliv,  sur  rimpor* 
tance  de  ce  compte.) 

15  Appendice  I ,  à  la  fin  du  volume.  —  Nous  avons  dans  le  texte 
ci-dessus  indiqué  les  prévôtés  les  plus  importantes  par  remploi  des 
petites  capitales. 
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9.  Dourdan^*.  18.  Château-Landon* 

10.  Estampes.  19.  Yèvre. 

11.  Yenville.  20.  Boisses. 

12.  Courci.  21.  Orléans. 

13.  Dun[leRoi].  22.  Châteauneuf  et  Chéci. 

14.  Lorris  [au  Bocage].  23.  Corbeil. 

15.  Grès  et  la  Chapelle.  24.  Melun. 

16.  Sens.  25.  Villeneuve-près-Sens. 

17.  Moret  et  Samois. 

Depuis  Philippe  V  qui  fit  Tacquisition  de  la  vicomte 
de  Bourges  y  en  1061  ,  jusqu'à  l'avènement  de  Philippe- 
Auguste ,  en  1185,  le  domaine  de  la  Couronne  s'est 
augmenté  de  onze  prévôtés  *^. 

Depuis  Philippe- Auguste,  en  1 1 85,  jusqu'à  son  décès, 
en-  1 223 ,  le  domaine  de  la  Couronne  s'est  accru  de 
quarante  et  une  prévôtés,  parmi  lesquelles  on  remarque 
celles  d' Amiens  ,  de  Péronne  ,  de  Meullent  ,  d'ÉvREux , 
de  MoNTARGis,  de  Gisors,  de  Tours,  de  Saumur,  de 
Poitiers,  du  Comté  d'Eu.  Par  ses  acquisitions  Philippe- 
Auguste  a  ainsi  plus  que  doublé  le  nombre  des  prévôtés 
antérieures  dont  le  roi  était  seigneur  particulier,  et 
c'est  à  juste  titre  que  l'histoire  t'a  qualifié  de  grand 
terrien. 

Les  prévôtés  nouvelles  ,  acquises  sous  les  rois 
Louis  YIII  et  saint  Louis,  sont  au  nombre  de  soixante- 
cinq*  *,  parmi  lesquelles  on  remarque  Saint-Omer,  Nogent 
(le  Roi),  Lorrisen-Gatinois,  Niort,  La  Rochelle  ,  Saint- 

16  Ces  9  premières  prévôtés  étaient  comprises  dans  TUe-de- 

France. 

17  roir  à  l'appendice  I ,  le  tableau  des  prévôtés. 

18  ibid. 
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Jean-d'Ang^lt,  Maçon  j  Cpatillon  (sur  Indrb)  ,  Mont- 
réal ,  Carcassonnç. 

C'est  donc  uti  total  de  cent  quarante-deux  prévôtés 
qui  composait  jusqu'à  1^  i&n  du  règne  de  saint  Louis  le 
domaine  prçpr^  de  la  Couronne ,  celui  dont  le  roi  était 
propriétaire  ou  geîguQur  particulier. 

]Le  sçcoad  é(é(n@nt  dx\  domaine  territorial  de  la  Cou- 
ronne y  celui  dont  le  roi  était  h^ut  seigneur  immédiat , 
comprenait,  sous  Philippe-Auguste,  avant  les  conquêtes 
de  1 203  sur  Jean  Sans-terre ,  les  provinces  suivantes  : 

L'Ile-de-France, 
La  Picardie, 
L'Artois  , 
Le  Yermandois  , 
Le  Vexin  Français, 
Le  Vexin  Normand  , 
Le  Gatinois  , 
L'Orléanais  , 

Le  Berry  ^  ^. 

.■■"'■■*'• 

Philippe-Auguste  y  ajouta  : 

La  Normandie, 
L'Anjou  , 
Le  Maine  , 

La  ToUflAINE  , 

Le  Poitou  (provinc^^  confisquées  par  jugement 
et  conquises  sur  le  roi  d'Angleterre,  vassal 
rebelle)  ; 

i9  Foir  Brussel  ,  p.  A/i5. 
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L'Auvergne  (confisquée  par  jugement  contre  Gui 

delà  Tour); 
Le  Comté  d'ALEtiçoN  (cédé  par  les  héritiers  au  roi). 

Saint  Lpui^  y  ajouta  par  1^  cgçsipQ  d'^i^^nry  ^e 
Montfort ,  gui  ij'aysiit  pu  défepjire  1^  çopquêtç  de  son 
père  dans  l'Albigeois,  les  comtés  de  Carcassonne ,  de 
Béziers  et  de  Nîmes.  Il  y  réunit,  de  i2iO  à  124$,  les 
comtés  du  Perche  et  de  Maçon  * . 

En  1 271 ,  le  fijs  et  le  succesçeur  de  ^aint  l.oui9 , 
PJiilippe  III ,  devint  aussi  haut  fei^neur  immédiat  du 
Languedoc  par  la  réunion  de  cette  province  ^  J^  Cou- 
ronne,  réunion  qui  ayait  é|é  haJ3ilçment  préparée,  pn 
1228,  par  un  traité  de  la  reinç  Blfituche  avec  R^i- 
mond  VÏI,  dernier  des  ancieps  c(^mt|5§  de  Toulousç. 

Ainsi  la  royauté  féodale,  depuis  Hugues  Capçt  jusqu'à 
saint  Louis  ,  par  l'accroissement  du  domaine  de  la 
Couronne  spit  en  seigneuries  particulières,  soit  en  hautes 
seigneuries,  avait  puissammenj;  cpmipençé  à  fornî§r 
l'unité  territoriale  du  royaume,  nécessaire  aii  d^yg- 
loppement  du  principe  de  l'unité  politi(]\ie. 

Passons  maintenant  aux  institiitioni  de  gpiirip  ^t  ^^ 
justice  qui  donnèrent  tant  de  force  à  l'action  séuérgl^ 
de  la  royauté. 

i  II  H^ut  (Ustloguer  ta  vUle  de  Maoon  et  le  eamté. 
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SECTION  III. 

IHSTITVTIOH    BT    DéTELOPPBMENT    DE   LA    PAIBIE   DE   PIBP    ET   DE   LA 
PAIRIE    DE    FBAKGE.  —  PAIBIE    FEBSONKELLE   ET  REELLE. 

I.  La  dénomination  de  pairs  se  trouve  dans  les  lois 
et  les  monuments  y  bien  avant  que  la  pairie  existe 
comme  institution  judiciaire  et  féodale. 

Quelques-uns  veulent  faire  remonter  l'origine  de 
rinstitution  jusqu'aux  mœurs  des  Germains  de  Tacite  : 
tous  les  membres  de  la  tribu ,  dans  ce  système,  sont 
pairs  les  uns  à  Tégard  des  autres ,  puisqu'ils  sont  libres 
et  égaux  dans  la  liberté.  C'est  ce  que  l'on  pourrait  dire 
aussi  bien  des  hommes ,  en  général ,  considérés  comme 
égaux  relativement  au  droit  naturel  :  mais  la  qualifi- 
cation de  pairs  et  de  jugement  par  les  pairs  ne  doit  pas 
s'appliquer,  dans  le  langage  juridique ,  à  l'égalité  qui 
existe  dans  Fétat  primitif  des  tribus  germaniques  et  du 
droit  de  la  nature.  La  dénomination  de  pairs  et  le 
jugement  par  les  pairs  supposent  des  distinctions  de 
conditions,  de  classes,  d'associations,  et,  dans  chaque 
classe  ou  association  de  personnes,  des. rapports  d'éga- 
lité reconnus  ou  sanctionnés  par  les  lois  ou  les  usages. 

Quand  les  Germains  s'emparèrent  des  Gaules,  ils 
suivirent-  leurs  lois  nationales  sans  contraindre  les 
Gallo-Romains  à  les  adopter.  Chacune  des  tribus  ger- 
maniques ,  comme  on  l'a  vu  précédemment ,  eut  sa  loi 
personnelle ,  et  respecta  les  lois  et  les  mœurs  des  indi- 
gènes. Les  Bourguignons  furent  jugés  par  des  comtes  et 
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des  juges  bourguignons ,  les  Romains  par  des  comtes 
et  des  juges  romains  :  la  loi  des  Burgondes  le  prescrit 
expressément.  De  même ,  les  Francs  furent  jugés  par 
les  Francs,  selon  la  loi  salique,  et  les  habitants  des 
villes  municipales  par  les  curiales  ou  des  juges  de  leur 
origine  y  selon  la  loi  romaine.  Les  membres  du  clergé 
furent  jugés  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  les 
évéques  par  les  conciles ,  les  grands  et  les  fidèles  par 
des  fidèles  ou  des  optiniates  réunis  dans  le  plaid  royal , 
c'est-à-dire  la  cour  présidée  par  le  roi  ^  Là  se  trouve 
Torigine  véritable  du  jugement  par  les  pairs  :  elle  tenait 
à  la  personnalité  des  lois  germaniques ,  à  la  différence 
des  nationalités ,  à  la  distinction  des  conditions  person- 
nelles dans  une  société  formée  d'éléments  divers  et  sou- 
vent opposés. 

Dans  la  loi  des  Allemands,  dans  les  formules  de 
Marculfe ,  les  associés ,  les  habitants  d'un  village  sont 
qualifiés  de  pairs ,  de  même  que  plus  tard  dans  les  villes 
de  commune  on  connaîtra  les  pairs  bourgeois^. 

L'idée  de  pairs  et  de  pairie  s'attache  donc ,  dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  :  1  "^  au  rapport  d'éga- 
lité qui  existe  entre  les  personnes  de  chaque  classe  ou 
association  ;  Si*"  à  la  participation  des  individus  au  juge- 
ment des  membres  de  leur  classe. 

Cette  idée  fondamentale  s'est  développée  sous  la 

1  Margulf.  FomL,  1-25.  De  magna  re.  Voir  mon  tome  3,  p.  /i23. 

2  L.  Allkm.,  tit  àb,  Gangiani,  tome  2,  p.  33tu  —  Si  qua  rixa..... 
^ïïiï pares  sequontur....  mittunt  in  vicinio  et  congregant  pares. 

Margulf.  Form.,  I-32.  Reliquos  pares  suos. 

Dans  les  anc.  Coutumes  de  l'Artois,  pairs  bourgeois  :  les  procès 
civils  /étaient  instruitset  jugés  par  des  personnes  de  même  condi- 
tion que  les  parties. 

T.    IV.  6 
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«oonde  race  par  l'usage  des  conceesionB  à  titre  de 
héséfice  i  eeax  qui  pofiflédaient,  dans  ie  même  canton 
ou  territoire,  des  domaines  provenant  du  fisc  royal , 
étaient  routés  pairs  de  bénéfices^.  Ils  étaient  pairs  entre 
euiL ,  BOUS  l'autorité  du  roi ,  de  qui  les  bénéfices  éma^ 
naient,  ou  sous  l'autorité  du  seigneur  qui  leur  avait 
concédé  des  portions  de  son  bénéfice*  Les  Capitulaires 
tde  Gbariemagne  statuent  que  celui  qui  abandonnera  son 
pair  dans  la  marche  contre  Tennemi  commun  perdra 
/èonneur  et  bénéfice^;  et  sile  bénéficier,  qui  tenait  la  terre 
de  seconde  main  et  que  1^ Capitulaires  qualifient  de  com- 
para refusait  de  soutenir  son  seigneur  contre  un  ennemi 
particulier^  il  y  avait  aussi  privation  de  l'arrière-béné- 
fice\  La  pairie  qui  résultait  des  bénéfices,  encore  tem- 
poraires ou  viagers,  constituait  une  pairie  personnelle. 
Les  vassaux  immédiats  de  la  Couronne ,  compris  sous 
la  dénomination  générale  de  Fidèles ^  sans  être  égaux  en 
lîires  et  dignités  de  ducs  ou  de  comtes ,  trouvaient  une 
sorte  d'égalité  dans  la  communauté  d'origine  de  leurs 
bénâSces.  Ils  étaient  égaux  en  mouvance ,  selon  la  langue 
féoûsXQ  t  ^  cette  égalité  eaffisait  pour  les  rendre  juges 
tes  ima  des  autres'.  -*  Ainsi  Tassilon,  duc  de  Bavière 
(A  vassal  ilè  Charlemagne^  fut  jugé ,  en  78S,  dans  l'as- 

3  Capîtul.,  lîb.  III,  c,  7i.—  Baluz,  1-767.  —  Capit.  812,  c.  2.  Ad 
kosUm  fadfindum.,,»  contra  hosUs  commune. 

U  Capit  secund,  813,  c.  20.  Et  si  quis  fidelibus  nostris  contra 
^ïÊiiDersarium  suum  puflpojuai  saU  aliquod  cefrtamm.  as^ere  yolult  et 
•£Davocaverit  ad  se  aliquem  de  comparis  suis  ut  ei  a^jutorium  prae- 
baiafiet^  et  ilte  nc^lt,  et  (exsude  negligieas  permaonit,  Ipsum  bemèfi'' 
cium  quod  habuit  auferatur  abeo^eX  detur  ei  gui  in  stabilitate  et 
fidelitate  sua  permansit 
6  /^mr  M£AUN ,  dans  les  o^kses  49  Ouyot,  teine  S,  p.  eo. 
Voir  tn/rd,  JUSTICES  seigneuriales. 
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semblée  d'iDgelbeim ,  copame  coupable  de  féloDie.  Il  y 
fut  ooudaomé  par  uu  grand  nombre  de  seigneurs  qui 
tenaient  leurs  bénéfîpe^  de  Gharlemagne,  mais  à  des 
titrer  bien  difiiârents, 

Les  possesseurs  ds  bénéfice  devinrent  puissants  par 
leur  confédérationr  lA  Capitalaira  ^e  Kiersy^  adressé^  en 
856,  aux  Francs  @t  m^  Aquitains  par  Charles  le  Chauve, 
prouve  leur  puisg^^ee  ;  car  sous  celte  forme  de  Capitu* 
lair^  il  r^oferipe  m  traité  dans  lequel  la  pairie  per*- 
soimell^  stipulait  de»  g^i^nties  contre  rautorité  du  roi  : 
ces  garaqUw  sont  dev^PQ^  l'une  des  basei  du  système 
féodal,  a  (e  9oi  dgmapde  (dii^  1§  Capitulaire)  que  ses 
m  Fidèles,  libres  de  toute  praiutç^t  recherchent  avec  soin 
fi  et  déclarent  eu  gommuq  ce  qu'il  doit  faire ,  selon  son 
iè  ministère ,  ou  ce  qu'il  ne  convient  pas  qu-il  fasse  j  -^ 
9  et  lorsqu'il  sera  trouvé  qu'il  $  fait  ce  qu'il  ne  devait 
9  poM  faire f  le  Roi  §era  prêt ,  avec  l'aide  de  Dieu  et  le  ooni- 
)»  seil  de  ses  Fidèleg,  à  corriger  et  réformer  ces  mesures, 
p  Quant  â  €0  qv^U  mr(nt  4û  faire  en  vue  de  l'intérêt  pu- 
»  blic  et  de  ^op  honneur ,  il  le  fera  le  plus  tôt  possible 
^  avec  l'aidu  ç|§  DÎ^U  9  \^  ponseil  et  l'assistunee  de  ses 
»  Fidèles.  9  rrrr  ^iusi  la  confédération  des  vassaux  de  la 
couronne  voulait  régler  les  devoirs  de  la  royauté  au 
double  point  de  vue  do  Pe  que  le  roi  devait  iaire  ou  ne 
pas  faire.  C'était  un  principe  de  direction  en  commun 
ou  de  contrôle  général  qu@  la  couflédération  des  pairs  de 
bénéfices  établissait  et  qu'elle  entourait  d-une  sanction 
complète  :  a  SaPhes  (  disaient  les  possesseurs  de  béné- 
»  fices  dans  cet  acte),  sachez  que  le  roi  est  teiiemeot 

»  uni  avec  ses  fidèles  de  tout  ordre  et  de  tout  raugt  que 
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»  si  quelque  chose  se  faisait  contre  le  pacte  établi  noua 
»  Tavertirions  honnêtement  et  avec  respect ,  comme  il 
»  convient  envers  notre  seigneur,  afin  qu'il  revînt  sur 
»  l'infraction  commise ,  et  qu'il  gardât  la  loi  due  à 
»  chacun  selon  son  Ordre.  —  Que  si  notre  seigneur , 
»  après  nos  remontrances ,  ne  voulait  pas  observer,  par 
»  droite  raison  ou  juste  bienveillance ,  la  loi  due  à 
))  chacun  et  accordée  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  à 
j>  nous  ou  à  nos  prédécesseurs  :  sachez  que  le  roi  est 
»  tellement  uni  à  nous  et  nous  à  /tii,  et  que,  de  plus, 
y>  nous  sommes,  de  son  consentement,  tellement  associés 
xi  et  réciproquement  assurés ,  évêques  et  abbés  envers 
»  les  laïques ,  et  laïques  envers  les  hommes  d'église , 
»  que  nul  n'abandonnera  son  pair;  et  que  le  roi,  lors 
y)  même  qu'il  le  voudrait j  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  ne 
»  pourrait  rien  faire  à  quelqu'un  contre  la  loi,  la  droite 
»  raison  et  un  juste  jugement^ »  »  —  Telle  est  la  sanction 
des  obligations  royales  :  c'est  la  désobéissance  passive 
la  mieux  organisée. — Les  obligations  sont  réciproques, 
toutefois ,  et  si  les  possesseurs  de  bénéfices  manquent  à 
leur  devoir,  ils  sont  justiciables  de  leurs  pairs  et  peuvent 
être  expulsés  du  sein  de  la  pairie.  Le  même  Gapitulaire 
dit,  en  efiet  :  «Si  quelqu'un  de  nous  vient  à  enfreindre 
»  le  traité  à  rencontre  du  roi  et  qu'il  se  trouve  en  une 
»  condition  à  mériter  que  le  prince  veuille  bien  l'avertir 
»  pour  le  corriger,  le  roi  l'avertira;  mais  si  la  cause  est 
»  telle  que  le  roi  ne  lui  doive  pas  ce  familier  avertisse- 
»  ment,  il  le  renverra  devant  ses  pairs  pour  rendre  raison  ; 
»  et  celui-là  qui  ji'aura  pas  voulu  observer  le  pacte ,  la 

6  Gapit.,  ann.  856.  -— BALpz.,  2.  ^-Moreau  ,  discours  13%  p.  311. 
—  Merlin  ,  OjDT.,  t  2,  p.  60. 
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y>  loi  et  le  respect  dû  au  seignear,  soutiendra  le  jugement 
»  régulier  de  la  justice  ;  s'il  ne  s'y  soumet  pas ,  s'il  se 
))  montre  contumace  ou  rebelle  avec  opiniâtreté ,  qu'il 
B  soit  chassé  de  notre  association  et  du  royaume  entier.» 
C'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  le  premier  âge  de  la 
pairie ,  celui  de  la  pairie  personnelle  qui  était  sortie  du 
jugement  par  les  pairs ,  selon  les  distinctions  des  natio- 
nalités ou  des  classes  de  personnes ,  et  qui  avait  grandi 
au  milieu  du  développement  des  bénéfices  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Charles  le  Chauve.  Ce  prince ,  en  mettant 
le  sceau  de  l'autorité  publique  à  la  mutation  lente  et 
progressive  des  bénéfices  viagers  et  personnels  en  béné- 
fices réels  et  héréditaires ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  à  la 
transformation  générale  des  bénéfices  en  fiefs,  a  produit 
le  changement  de  la  pairie  personnelle  en  pairie  réelle  ^ 
qui  commence  le  second  âge  de  cette  institution ,  com- 
prenant les  pairs  de  fiefs  et  les  pairs  de  France. 

II.  Les  pairs  de  bénéfice  devinrent  les  pairs  de  fief: 
c'est  le  second  âge  de  la  pairie;  il  s'étend  jusqu'à  la  fin 
du  XIII*  siècle^.  La  qualité  de  pairs  appartint  aux  vas- 
saux d'un  même  seigneur,  ayant  parité  de  mouvance. 
«  On  appela  pairs  alors ,  dit  très-exactement  Mézerai , 
ceux  qui  relevaient  immédiatement  d'un  grand  fief  et  qui 
avaient  droit  de  juger  leurs  pareils.  »  Chaque  seigneur 
d'un  fief  dominant  eut  sa  cour  féodale  composée  de 
vassaux  qui  possédaient ,  à  différents  titres,  des  fiefs  de 
sa  mouvance.  La  cour  féodale  ou  la  cour  des  pairs  avait 
pour  but  Taccomplissement  des  devoirs  de  justice  et  de 

7  Jusqu^à  Tordonnance  de  1297 ,  époque  à  laquelle  sont  nées, 
sous  Philippe  le  Bel ,  les  pairies  d'érecHon  créées  par  le  roi. 
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coBgeil,  dans  IMntérêl  réciproque  des  Vassaux  et  du 
seigneur.  Nul  né  pouvait  être  privé  régulièrement  de 
sa  terre  pour  cause  de  félonie  ou  de  manquement  aux 
devoirs  de  âef  que  par  le  jugement  de  ses  pairs  ;  et  si  le 
seigneur  faisait  injure  à  sOH  vasônl ,  la  cour  féodale  en 
était  aussi  seule  juge  *. 

Les  rois  eureut  des  Vââêauï  qui  fbfmalent  leur^ 
cours  de  justice  et  de  coiiseîl  à  deux  titres  difSârents , 
les  uns  comme  pairs  dé  fief,  et  les  autres  comme  pairs 
de  France.  Xeô  premiers ^  Vassaux  ordinaires,  qui  te^ 
îiaietil  leurs  bénéfices  ou  fiefs  du  domaitie  particulier 
du  prince  avant  sou  avénetoent  au  trône ,  relevaient  du 
roi  consjdéré  en  sa  simple  qualité  de  seigneur  féodal  ; 
■—les  seconds,  hauts  seigneurs,  ducs  où  comtes  qui 
possédaieut  de  vastes  territoires  et  des  droits  régaliens 
semblables  â  ceux  de  Hugues-Capet  avant  son  courôfi- 
nement,  relevaient  immédiatement  de  la  Couronne^. 
Il  y  avait  une  grande  distance  entre  ces  deux  classes 
de  Seigneurs  et  de  pairs  :  leur  ràpprochemeut  et  leur 
réunion  eu  une  seule  CoUr,  êtt  ne  conservaut  que  la 
difiérehee  des  titres ,  fut  TœUVrë  de  l'habile  politique 
des  rois. 

Uexpresfeioh  de  pairs  dû  royaume  du  de  pairs  de 
France  (pares  tegnl  ^  pûtes  GalHûtum  ^  parés  Franciœ)  ne 
se  trouve  pour  la  première  fois  que  dau6  les  actes  du 
Xïii*  siècle.  Mais  pour  déteruiitler  le  vrai  ^eâract^  de 

8  P.  DE  Fontaine.  —  Beaumanoir  ,  Voir  infrà,,  sect.  iv. 

9  FGtr  Merlin,  Olfiees,  v*"  Ptirt,  —  Hirriou  i)£  Pahsxt,  des 
pairs  dâ  France, 


GH.  n.  SBGT.  III.  PAIftlB  0B  FIfiF,  PAlfllB  DB  FRAHGB.      71 

cette  grande  institution  de  la  féodalité,  il  faut  remonter 
plus  haut  et  suivre  renchatnement  naturel  des  faits. 

Une  révolution  s'était  accomplie  dans  l'intervalle  des 
vingt  années  qui  séparent  les  d^ux  Capi(ulaires  de 
Kiersy  de  Tan  8S6  et  de  Taa  877,  Tun  qui  établissait 
les  garanties  de  la  pairie  encore  personnelle,  Tautre 
qui  fondait  la  pairie  réelle  en  déclarant  les  t)^néfiQes, 
les  duchés  et  les  comtés,  propriétési  héréditaires.  — 
La  distinction  des  grands  vassau:^^,  qt|i  avaient  des 
duchés  ou  comtés ,  et  des  vassau:^  ordinair^^  9  qui  te- 
naient du  roi  de  simples  bénéfiP^  t  ^T^^^^H  déj^  dans 
les  faits  et  le  caractère  des  posassions.  On  la  trouve 
mentionnée  dans  le  Capitulaire  n^éme  de  877,  qui  em- 
ploie les  expressions  de  comités  et  de  m^i^^n  A  cette 
distinction  dans  les  titres  correspondait  la  distinction 
territoriale  des  ftefs  de  dignité  et  des  fieiSi  ordinaires ,  qui 
est  fondamentale  dans  le  livre  denfiefé  de  Lombardie**, 
et  qui  a  tant  d'importance,  dans  Phistoire  du  droit 
féodal,  par  rapport  à  la  transmission  héréditaire.  Les 
désordres  qui  suivirent  les  incursions  des  Normands  et 
qui  jetèrent  le  royaume  dans  une  longue  anarchie  sous 
Louis  le  Bègue  et  ses  fiis ,  sous  Charles  le  G  ros  et  les 
rois  électife,  compétiteurs  dé  Charles  te  Simple,  condui- 
sirent à  ce  résultat  qu*att  t*  siècle,  et  après  la  cessioh 
de  la  Neustrie  au  duc  des  Normands ,  le  territoire  du 
royaume  (indépendiamment  des  divisions  indéfinies  èh 
alleux ,  bénéfices  et  fiefe  particuliers)  se  trouva  partagé 
entre  le  Roi ,  qui  avait  encore  dans  son  domaine  quel- 
le Capit.  877,  art.  9. 

il  Liber  feudali».  Vdlf  inf^à^  liv.  tt,  oà  ma»  tl»â<toilâ  spééiale- 
ment  du  Livré  iês^fieft. 
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qaes  villes  et  possessions  au  nord  et  au  centre  de  la 
France^*,  et  sept  ducs  ou  comtes  qui  avaient  des  pos- 
sessions bien  supérieures  aux  siennes ,  savoir  : 

i .  Le  duc  de  Frange  ,  comte  de  Paris ,  qui  tenait 
aussi  à  titre  de  fief  ou  d*arrière-fief  l'Orléanais 
et  une  partie  de  la  Touraine  et  de  l'Anjou  ; 

%  Leduc  de  Normandie,  qui  prétendait,  de  plus, 
tenir  la  Bretagne  en  arrière-fief; 

3.  Le  duc  d' Aquitaine; 

4.  Le  duc  de  Bourgogne; 

5.  Le  comte  de  Flandre; 

6.  Le  comte  de  Yermandois  ,  remplacé  depuis  par  le 

comte  de  Champagne  ; 

7.  Le  comte  de  Toulouse. 

Ces  hauts  seigneurs  exercèrent ,  à  partir  du  x*"  siècle, 
les  droits  régaliens ^  et  s'attribuèrent ,  en  conséquence,  le 
pouvoir  de  faire  la  guerre,  de  battre  monnaie,  de  rendre 
la  justice  souverainement  au  civil  et  au  criminel ,  de 
faire  grâce ,  d'accorder  le  droit  de  commune ,  de  lever 
des  tailles  et  impôts,  de  consentir  à  l'élection  des 
évéques  et  à  celle  des  abbés  pour  les  monastères  de  leur 
dépendance  territoriale*'.  —  Ces  ducs  et  comtes  étaient 
pairs  entre  eux ,  et  ils  l'eussent  été  à  l'égard  du  roi  lui- 
même,  s'ils  n'avaient  reconnu  :  1*  la  mouvance  de  la 
Couronne  dont  leurs  fiefs  relevaient  ;  2*  le  droit  d'osT 
(ou  service  de  guerre)  pour  la  défense  du  roi  et  du 
royaume  ;  3""  le  droit  de  cour  pour  conseil  ou  jugement. 
Ces  droits ,  avoués  comme  tels ,  bien  qu'ils  ne  fussent 

12  Foir  le  tableau  des  prévôtés ,  à  rappendice  L 

13  Foir  Brussel  ,  de  Tusage  des  fiefs,  1. 1,  p.  132. 
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pas  toujours  respectés  en  fait,  établissaient  la  supré* 
matie  de  la  Couronne;  et  les  hauts  seigneurs  restaient 
ainsi  au  second  degré  de  la  hiérarchie  féodale.  Les 
anciens  manuscrits  disent  :  <c  Ils  sont  mie  (ils  ne  sont 
point)  appelés  pars ,  pour  ce  qu'ils  soient  pers  au  roy, 
mais  pers  sont  entre  eux  ensemble  ^^.» 

Ils  étaient  donc  déjà^  au  x*  siècle,  les  pairs  du 
royaume  :  mais  plus  fiers  de  leur  indépendance  près- 
que  souveraine  que  de  leur  dignité  de  pairs ,  ils  ne  pre- 
naient point  cette  dernière  qualification.  Les  auteurs 
contemporains,  Flodoard  et  Richer  notamment,  les  qua- 
lifient, dans  leurs  récits  historiques,  non  de  pares 
Franciœj  mais  de  reghorum  magnâtes  ^  Galliarum  prin- 
cipesj  sans  les  désigner  personnellement  et  sans  indi- 
quer leur  nombre  avec  précision^*.  Richer  rapporte 
seulement  que  Louis  d'Outre-mer  fut  investi  de  l'auto- 
rité royale  à  Laon  i^àr  quinze  seigneurs,  et  sacré  par  l'ar- 
chevêque de  Reims  entouré  de  vingt  évêques ,  ce  qui 
prouve  que  le  nombre  de  douze  pairs  laïques  et  ecclé- 
siastiques n'éiait  pas  fixé  au  x"  siècle  [936]  pour  le 
sacre  des  rois,  et  que  des  seigneurs,  autres  que  les  sept 
plus  puissants ,  participaient  alors  aux  actes  de  souve- 
raineté politique  ^*. 

À  Tavénement  de  Hugues  Capet  on  voit  d'abord  que 
Félection  fut  remise ,  parce  que  tous  les  grands  (omnes 
principes)  n'étaient  pas  présents  ;  que  dans  une  seconde 
assemblée  le  duc  fut  promu  à  la  royauté  du  consente- 

ili  DuGANGE ,  v*  Pers. 

15  Flodoard,  Chronicon.^  ann.  9Zi6.— Richer,  Hist»ii,c.  1, 3,  U. 
-Hist.,  IV,  c.  12. 

16  Richer»  iiyC.  ô, ann.  936. 
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ment  de  tous  (minium  consensu)  ;  et  que  le  roi ,  entouré 
des  grands  du  royaume  {regnorum  principibus) ,  fit  des 
décrets  et  des  lois,  selon  la  coutume  royale ^^* — -Le 
nombre  de$  grands  n'est  pas  déterminé  par  T historien  ^ 
dans  cette  grave  circonstance ,  mais  il  est  certain  que 
deux  des  plus  considérables,  le  duo  d'Aquitaine  et  le 
oômte  de  Flandre  5  n'assistaient  pas  à  Téleotion  du  roi , 
qu'ils  le  reconnurent  seulement  après  une  victoire  ^  et 
que 9  pai^  conséquent^  ceux  qui  entouraient  Hugues 
Gapet  et  lui  déféraièilt  la  couronne  par  l'élection  n'é- 
taient pas  tous  de  l'ordre  des  hautt(**^eigneurs  qui  se 
partageaient  le  territoire  et  jouissaient  des  droits  réga^ 
liens.  Hugues  Capet  indiquait  lui-même  aux  citoyens  de 
Reims  ^  selon  le  récit  deRiehar^  oette  diversité  de  condi*!' 
tion  parmi  les  grands  qui  l'avaient  élu  »  en  disant  «  qu'il 
avait  été  appelé  au  trône  par  les  princes  du  paya  et  ceux 
qui  étaient  les  plus  puissants  dans  l'ordre  militaire  *^,  Il 
y  avait  donc  autour  du  berceau  de  la  troisième  dynastie 
deux  classes  de  grands  ;  les  princes  du  pays  ou  les  pairs 
du  royautne  réduits  à  six  par  le  couronnement  dô  Hu* 
gués  Gapet;  — l'archayéquè  de  Reims  et  les  grands  d'un 
ordre  inférieur  qui  prirent  part  cependant  à  l'élection 
du  roi. 

Aprèà  i'avénemetit  de  Hugues  Capet  et  par  Teffet  de 
la  réunion  du  duché  de  France  et  de  ses  autres  posses- 
sions à  la  couronné  >  il  y  eut  deux  classes  de  pairs  y  et  il 
put  y  avoir  deux  cours  féodales  auprès  de  la  royauté 
nouvelle  : 

47  RiCHËRj  Hi8t.»  iv^  c.  12.  ^  Suprà ,  p.  13  et  U&. 
18  Vestri  caeterorumque  principum ,  eorum  etiàitiqui  in  militari 
ordine  potioreseraDt,assumptuspmmmee.  (Riqbir,it»  c  2§.) 
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V  Les  pairs  de  fief  j  qui  formaietit  la  cour  féodale  du 
roi,  considéré  comme  ancien  seigneur  du  duché  de 
France  et  dti  côînté  de  Paris  *•. 

S""  Léii  pairs  du  royàUme ,  au  nombre  de  six ,  qui  re- 
levaient nuement  de  la  Couronne  et  qui  pouvaient  ft)r- 
nler  une  Ck)ur  des  pairs,  dans  lé  dens  le  plus  élevé. 

Sous  là  règne  de  Hugues  Capet  on  n'aperçoit ,  dans  les 
faits  et  les  monuments,  aucune  trace  de  re&istence  active 
de  tîelte  cour  des  pairô  du  Royaume.  On  croit  en  trouver 
uilè  sous  le  règne  de  son  fils  et  successeur,  au  commen* 
oement  du  xi""  siècle  ^  vers  Tan  1 020  )  mais  la  preuve 
manque  de  préciêion,  Eudes  îî ,  comte  de  Chartres,  dé 
Blois,  de  Tours,  de  Champagne  et,  de  plusp  comte  du 
palais,  fut  averti  par  Richard  j  due  dé  Nôrinôndie ,  Tuti 
des  Fidèles  du  roi  Robert,  de  venir  à  justice  ou  accom- 
modement sur  des  plaintes  que  le  roi  élevait  Contre  lui. 
Ufa  plaid  ftat  indiqué  du  consentement  de  Robert ,  poUr 
mettre  fin  au  différend  (probablement  devant  la  cour  du 
roi).  Mais  le  Jour  du  plaid  âpprôChaUt,  Richard  tuânda 
lui-même  à  Eudes  de  ne  pas  se  rendre  à  son  ajourne- 
ment, parce  que  Robert  ne  Voulait  recevoir  de  défëuÉs 
que  sur  ce  point,  savoir  que  le  Côfnte  n'était  pas  digne  de 
tenir  un  bénéfice  du  rot*  Le  comte  Eudes  dans  sa  lettre  au 
roi ,  disait  î  «  Le  duc  Richard  a  déclaré  qu'il  ne  lui  ap- 
partenait pas  de  m^ appeler  à  tel  jugement ,  sans  la  réu- 
nion des  pairs^  sine  conveniu  Parium  suamm  ^^«  ii  -^  Nul 

19  Les  possessions  de  l'Anjou  n'étaient  tenues  qu'en  arrière-fief 
du  duché  de  Franœ^  et  TAnjou  ne  fut  réuni  à  la  couronne  que  depuis 
l'an  1902  i  après  le  jugement  des  pairs  contre  le  roi  Jean  sans  Terre« 
—  {Voir  Brussel  ,  1-327.) 

30  Fi7i«9ERTi  »  epiêcopi  G^rnoU^  (^erû  variu,  p.  91.—  ëvdss  il  fut 
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en  effet,  d'après  les  principes  féodaux,  ne  pouvait  être 
privé  de  sou  bénéfice  ou  fief  que  par  le  jugement  de  ses 
pairs  ;  et  la  félonie  reprochée  par  le  roi  au  comte  Eudes^ 
ainsi  que  la  privation  de  bénéfice  qui  en  dérivait ,  ap- 
partenait non  au  plaid  royal ,  proprement  dit ,  mais  à  la 
cour  féodale.  —  Ce  premier  exemple  prouve  donc  l'exis- 
tence distincte  du  plaid  royal  et  de  la  cour  féodale, 
mais  non  Texistence  de  la  cour  des  pairs  de  France^*. 

comte  palatin  (Brussel,  1-373.  Ducange,  dîssert  sur  les  comtes  du 
palais,  dans  les  dissert,  féodales,  in  fine).  Il  fut  comte  de  Chartres 
en  Tan  1000 ,  comte  de  Champagne,  Meaux  et  Troyes  en  1019,  et 
mourut  en  1037.  —  Richard  n  fut  duc  de  Normandie  de  996  à  1026. 
—  Robert  régna  seul  de  996  à  1031.  •—  Ainsi  c'est  de  996  à  1026  que 
Richard  II  donna  Tavertissement  à  Eudes.  —  Gomme  Eudes  s'empara 
de  force  et  malgré  Robert  du  comté  de  Champagne  (Meaux  et 
Troyes),  en  1019,  il  est  probable  que  c'est  après  cette  époque,  vers 
1020 ,  que  l'appel  au  plaid  indiqué  eut  lieu. 

La  lettre  du  comte  Eudes  au  roi  Robert,  qui  contient  le  récit  de 
la  convocation  et  du  refus  du  comte,  ne  porte  aucune  date;  elle 
se  trouve  dans  les  Épîtres  de  Fulbert ,  évêque  de  Chartres ,  ep.  96, 
et  fut  rédigée  par  lui  ;  elle  est  textuellement  aussi  dans  Dughêne, 
t  8,  p.  187,  et  dans  Brussel  ,  1-337. 

21  Brussel  ne  me  paraît  pas  avoir  exactement  saisi  le  sens  de  cette 
épître  d'Eudes  à  Robert ,  lorsqu'il  dit  que  cette  lettre  porte  que  le 
roi  avait  fait  dire  à  Eudes,  par  le  comte  Richard,  qu'il  lui  défendait  de 
tenir  de  lui  aucun  bénéfice;  voici  le  texte  :  «  Gomes  Richardus  tuus 
fidelis  monuit  me  yenire  ad  justitiam^  aut  ad  concordiam  de  querelis 
quas  habebas  contra  me.  Ego  vero  mihi  causam  hanc  totam  in  manu 
ipsius.  Tum  ille  ex  consensu  tuo  constituit  mihi  placitum ,  quando, 
et  ubi  hoc  perfici  posset  —  Sed  instante  termine ,  cum  ad  hoc  pe- 
ragendum  paratus  essem ,  mandavit  mihi  ne  me  fatigarem  ad  con- 
dictum  placitum  veniendo  :  quia  non  erat  tibi  cordi ,  aliam  justifi- 
cationem  sive  concordiam  recipere,  nisi  hoc  tantum,  ut  faceres 
tnihi  defendere  quod  non  essem  dignus  ullum  beneficium  tenere  de 
te.  Nec  sibi  competere  dicebat ,  ut  me  ad  taie  judicium  exhiberet 
sine  conventu  Parium  suorum.  Hsec  causa  est  cur  tibi  ad  placitum 
non  occurri ,  sed  de  te ,  Domine  mi ,  valde  miror,  qui  me  tam  prse- 
properè  causa  indiscussa  tuo  bénéficie  judicabas  indignum.  » 
(Fulbert  ,  Opéra  varia,  p.  92.) 

Il  résulte,  à  notre  avis,  de  ces  expressions  combinées,  qu'il 
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Ce  fut  pour  le  sacre  de  Philippe-Auguste  que  l'insti- 
tution de  la  pairie  de  France  fut  définitivement  assise  et 
réglée ,  et  ce  fut  aussi  sous  son  règne  que  la  cour  des 
pairs  exerça  pleinement  sa  haute  juridiction. 

En  1 1 79 ,  Louis  VII  voulant ,  comme  ses  prédéces- 
seurs,  que  la  cérémonie  du  sacre  eût  lieu,  de  son 
vivant ,  en  faveur  de  son  fils ,  détermina  les  règles  qui 
seraient  observées  alors  et  suivies  dans  les  temps  à  ve- 
nir**. Le  nombre  douze ,  consacré  par  les  traditions  ger- 
maniques et  par  le  souvenir  de  Charlemagne  qui, 
d'après  le  récit  d'Hincmar,  avait  institué  dans  son  palais 
douze  grands  officiers ,  fut  adopté  par  Louis  VII  comme 
base  définitive  de  l'institution  des  pairs  de  France*'. 
Les  pairs ,  au  nombre  de  douze ,  six  laïques  et  six  ec- 
clésiastiques,  assistèrent  solennellement  au  sacre  de 
Philippe-Auguste  :  c'étaient,  d'une  part,  les  ducs  de 

8'agissait  bien  d^un  Jugement  ^  mais  que  le  roi  seul  ne  pouvait  pas 
juger»  du  moment  qu^il  s'agissait  de  la  félonie  du  vassal ,  ou  de  la 
révocation  du  fief.  —  Les  mots  du  texte ,  ad  talejudicium  sine  con- 
veniu  parium  suorum^  me  paraissent  fixer  bien  nettement  le  sens  du 
texte»  méconnu  par  Brussel.  —  U  y  avait  des  plaintes  formées  par 
le  roi  contre  Eudes  :  —  Le  roi  charge  Richard  d'en  avertir  Eudes 
et  consent  à  indiquer  le  jour  du  plaid  royal.  —  Le  roi  fait  connaître 
son  intention  de  déclarer  Eudes  indigne  de  tenir  fief  de  lui  ;  alors 
Richard  prévient  Eudes,  parce  que  le  plaid  royal  est  incompétent 
et  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas,  nécessité  de  la  convocation  des  pairs.  Ces 
pairs  étaient-ils  les  pairs  de  fief  ou  les  pairs  de  France  ?  Le  doute 
existe  sur  ce  point.  Le  texte  est  muet  sur  la  qualité  des  pairs. 

La  fin  de  cette  lettre  qui  était  écrite  par  l'évèque  de  Chartres 
Fulbert^  pour  le  comte  Odo  II,  est  très-remarquable  par  le  senti- 
ment d'honneur  qu'elle  respire. 

22  Du  TiLLET,  Recueil  des  rois  de  France,  p.  362. 

23  «  Dominus  ad  minimum  habeat  duodecim  pares  quoties  de 
feudo  vult  cognoscere.  »  (Jus  feudale  alamanicum,  cap.  28. 
SCHILTER  ,  p.  10.) 

Epistola  ad  proceres,  Hincmar,  ann.  882. 
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Normandie,  de  Bourgogne^*,  d'Aquitaine,  les  comtes 
de  Flandre ,  de  Champagne  ^* ,  de  Toulouse ,  ceux-là 
même  dont  les  ancêtres  furent  les  pairs  de  Hugues  Çapet 
avant  son  avéoement  au  trône.  C'étaient,  d'autre  part, 
l'archevêque-duP  de  Reimg ,  qui  avait  la  prérogative  du 
gacre  des  rois  et  qui  avait  participé  grandemept  à  l'élep- 
tion  de  Hugues  Capet  t  et  ^es  suffragants  l'évêque-duc 
de  Laon ,  réyêque-comte  de  Peauvaig ,  Tévéque-comte 
de  Ch^lons-gur-Marne ,  l'évéque-comte  de  Noyon  qui 
tenaient  immédiatement  du  roi ,  comme  seigneurs  féor- 
daux,  des  duchés  et  des  comtés  unis  à  leur  titre  épisco- 
pal  et  qui  faisaient  partie ,  en  cette  qualité ,  de  la  cour 
féodale  du  roi^®.  L'évêque  de  Langres  qui  fut  compris 
également  parmi  1^  six  ecclésiastiques  reçut  la  dopa- 
Uon  du  duché  de  J^angres  en  1 1 79 ,  l'année  rnèm^  du 
sacre  ,  et  par  son  titre  de  dignité  releva  directemeut  dP 
roi  ^^.  —  Les  pairs  ecclésiastiques  tous  suffragants,  ex- 
cepté l'évêque  de  Langres ,  de  l'archevêque  de  Reims , 
fous  possesseurs ,  par  leurs  titres  seigneuriaux ,  de  villes 

24  Les  4ucs  de  Bourgogne  n'ont  été  créés  premiçn§f  pairs  de 
France  qu'en  13^3,  c'est-à-dire  plus  de  160  ans  après  qu'U  n'y 
avait  plus  de  duc  de  NorQiaiidie,  par  suite  de  }a  réunion  jlu  duché 
^  la  France. 

2B  La  pairie  du  comte  de  Verjnandois  passa,  vers  Vsljï  1020,  m 
(M)mte  de  Gbartr^  Eudes  II,  lequel  la  transmit  à  la  branche  aînée 
(}e  ses  descendants,  héritiers  du  comté  de  Champagne,  ce  qui 
explique  la  substitution  du  comté-pairiç  de  Champagne  au  comté- 
pîârie  de  yermandois.  {roir  Brussel ,  I-65/i.) 

26  Tous  les  évêques  de  France  relevaient  de  la  Couronne  en  leur 
qualité  d'évêque  et  à  raison  de  leur  dignité ,  mais  ils  ne  pouvaient 
faire  partie  de  sa  cour  féodale  pour  juger  qu'autant  qu'ils  possé- 
daieu.t  féodalement  des  seigneuries  comprises  dans  le  domaine  du 
roi. 

27  Brussel  regarde  la  donation  du  duché  de  Langres  à  l'évêque 
comme  postérieure  au  sacre  de  1179. 
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**  ■.  .  • 

OU  territoines  relevant  du  roi  dans  une  circonscription 
peu  étendue,  étaient,  au  surplus,  choisis  de  manière  à 
rendre  faciles  et  leur  assistance  à  la  solemnilé  du  sacre 
et  leur  participation  au  jugement  de  la  cour  des  pairs, 
même  en  Tabsence  des  pairs  laïques  gouvernant ,  à  de 
grandes  distances,  les  difiËérentes  régions  du  terri- 
toire *•. 

De  cette  époque  datent  Torganisation  régulière  de  la 
pairie  et  la  pleine  juridiction  de  la  cour  des  pairs  :  c'est 
aussi  à  partir  de  cette  époque  que  la  qualification  de 
pairs  du  royaume  et  de  pairs  de  France  se  trouve  éta- 
blie dans  les  monuments  publics» 

Le  premier  acte  de  juridiction  de  la  Pairie  ainsi  réor- 
ganisée fut  exercé  en  1 20S  ^  à  Tégard  de  Jean  ^  roi 
d'Angleterre  et  vassal  de  la  couronne  de  France  comme 
duc  de  Normandie.  La  Cour  des  pairs  rendit  justice  en 
condamnant  le  duc,  coupable  du  meurtre  d'Arthur, 
comte  de  Bretagne  ;  elle  prépara  puissamment  l'unité 
territoriale  du  pays  par  la  confiscation  des  provinces  4e 
ia  Normandie,  de  la  Guienne,  du  Poitou,  de  la  Tou- 
raine^  du  Maine  et  de  l'Anjou  que  possédait  le  roi 
d'Angleterre  sur  le  sol  franç^ais ^*,  —Les  termes  de  la 

93  B0LLEr«  (tons  sa  disserjbation  sur  Tlostît  <ks  paire  (ch.  I,  p,  173), 
f^it  ùm  oi^servatÂOQS  très-judicieuses  :  «  Loft  évéques-poirs  n'étoieat 
•  poiot  choisis  par  Timportanoe  du  sjége;  loar  il  y  av;ûtides  arch^ 
>  vêqoes  de  Toiir$  et  de  Sens  bien  plus  puiega^Uis  que  les  suffragants 
»  de  Tarchevêque  de  Reims.  Mais  il  fallait  que  tos  pairs  de  la  cour 
f  du  roi  fussent  posêesseurs  ile  fiefa  relevant  immédiatement  de  la 
9  eoQTonne;  les  archevêques  de  Sens  et  de  Tours  n'étaient  paiB  dans 
»  cette  cat^orie.  C'était  comme  duc  de  Reims ,  4uc  de  JLaon,  de 
»  Moyon ,  etc.,  que  les  pairs  ecclésiastiques  venaient  juger.  » 

29  Brussel  ,  de  Tusage  desfiefs^  tom.  I,  p.  30u 
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Sentence  elle-même  n'ont  pas  été  conservés,  mais  la 
chronique  de  Simon  de  Monfort  dit  que  «Jean,  après 
»  le  meurtre  d'Arthur,  comte  de  Bretagne  et  fils  de 
»  Geffroy,  frère  aîné  du  roi  d'Angleterre,  fut  accusé 
»  par  les  barons  auprès  du  roi  de  France  dont  il  était  le 
»  vassal ,  et  que  n'ayant  pas  voulu  comparaître ,  après 
»  plusieurs  citations ,  le  duc  Jean  fut  privé  par  le  juge- 
))  ment  des  pairs  du  royaume  de  toutes  les  terras  qu'il 
»  possédait  en  France  '®.  »  —  La  chronique  de  Mathieu- 
Paris,  historien  à  peu  près  contemporain,  dit  aussi 
«  que  le  roi  Jean  fut  condamné^  mort  dans  la  cour  du 
roi  des  Français  par  le  jugement  de  ses  pairs  ^*  •  »  Or, 
comme  le  duc  de  Normandie  était  un  des  pairs  du 
royaume ,  il  est  bien  évident  que  le  jugement  de  ses 
pairs  était  celui  des  pairs  de  France  ^^. 

Toutefois ,  cette  qualification  de  pairs  du  royaume  ou 
de  pairs  de  France  ne  se  trouve ,  pour  la  première  fois, 
exprimée  formellement  que  dans  le  texte  authentique 
de  deux  sentences  rendues  par  la  Cour  des  pairs 
en  1 21 6  et  1 224 ,  l'une  sur  la  succession  au  comté  de 
Champagne,   l'autre  relativement  à   la   comtesse  de 

30  Anno  Domini  1202 ,  Johannes  rex  Anglise ,  Arturum  comitem 
Brîtannise  filiumGaudefredi  fratrîs  sui  majoris,  heredem  regni  apud 
Mirabellum  Pictavi©  cepit  et  latentem  perimit.  —  Saper  quo  accu- 
satus  fuit  a  baronibus  apud  regem  Francise  cujus  vassaJus  erat; 
cumque  nollet  comparere  post  inultas  citationes,  per  judicium 
Parium  régis  {regni?)  Francise  eœheredatus  est  tota  terra  quam 
habebat  in  regno  Franeiœ.  (  Ghron.  Simon.  Montesfort.,  dans  le 
recueil  de  Duchêne,  scrip.  v,  p.  76Zi.) 

31  Pro  quo  facto  idem  rex  condemnatus  fuit  ad  mortem  in  curia 

REGIS  FRANCORUM  PER    JUDICIUM  PARIUM  SUORUM.    (MATHIEU-PARIS^ 

chronic.9  ann.  1226.) 
Hautesserre,  de  comit.  et  duc, ,  p.  108. 

32  Foir  Brussel,  ii,  c.  Zil,  p.  653. 
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Flandre  ^'.  La  formule  adoptée  pour  les  arrêts  de  la 
cour  des  pairs  était  :  Judicatum  est  a  paribus  regni 
NOSTRi  ;  ou  bien  :  Nos  et  alu  pares  FRAKCiiC: ,    cum 

DOMINO    REGE   JUDICaYIIIUS   ET   OECREVIMUS  ^^. 

La  sentence  de  1 21 6  porte  la  mention  de  six  pairs  de 
France  dont  un  seul  laïque ,  le  duc  de  Bourgogne.  Elle 
constate  la  présence  de  plusieurs  autres  seigneurs  et 
évêques  dénommés  dans  l'acte.  Une  épître  de  Philippe- 
Auguste  au  pape^  de  Tan  1217,  prouve  que  les  pairs 
étaient  aussi  qualifiés  de  barons  de  France  '*. 

La  sentence  de  1 22  V  établit  que  les  pairs  du  royaume 
ayant  contesté  aux  grands  officiers  du  palais ,  le  chan- 
celier, le  bouteiller,  le  chambellan ,  le  connétable,  le 
droit  de  siéger  parmi  eux  et  de  juger  les  causes  des 
pairs  de  France,  il  fut  décidé  qu'ils  devaient,  con- 
formément à  la  coutume ,  participer  à  ces  jugements 
avec  les  pairs  du  royaume  ^*^. 

33  Sentence  de  1216,  texte  dans  d'Achert  Spicileg.,  m,  p.  585, 
en  appendice  aux  Questions  sur  la  pairie ,  n*  vi,  p.  163  ;  et  par 
extrait  dans  Brcssel,  I,  p.  651. 

Brunet  la  cite  p.  140.  La  sentence  de  1216  fut  rendue  à  Melun. 

ZU  Lettres  expédiées  par  ordre  du  roi  en  juillet  1216.  Celles  dé- 
livrées par  Tarchevêque  de  Reims  dans  l'affaire  de  1224  ont  été 
conservées  dans  le  cartulaire  de  Champagne.  (Merlin,  Off.,  n*  partie, 
pairs  de  France^  p.  69.) 

35  Judicium  Baronum  Francias  ad  quos  pertinet  hujusmodl  judi- 
cia  facere. — Extrait  du  cartulaire  de  Champagne,  dans  TAppendice 
aux  Questions  de  droit  public  sur  la  pairie,  û"  vu,  p.  165. 

36  ..  ..Et  praeterea  cum  Pares  FrancisB  dlcerent  quod  cancella* 
rius,  buticularius,  camerarlus,  et  constabularius  Francise,  Miuis- 
teriale  ^  hospitii  Domini  Régis ,  non  debebant  cum  eis  interesse  ad 
faciendajudicia  super  pares /^ranc/^p;  et  dicti  Ministeriales  hospitii 
Domini  régis  e  contrario  dlcerent  se  debere ,  ad  usus  et  consuetu- 
dines  observatas ,  interesse  cum  Paribus  ad  judicandum  Pares  : 
JtDicATUM  EST  iif  GURiA  DOMiNi  REGIS,  quod  MinisteHaies  prs^dicti 

T.    IV.  6 
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Dans  certaines  circonstances  et  par  la  force  des 
ohoses ,  la  cour  des  pairs  de  France  se  confondait  avec 
la  cour  féodale  du  roi  :  «  les  pairs  de  France  et  les  pail-â 
de  fief  (dit  Brussel)  étaient  la  même  chose  par  rapport 
aux  fiefs  de  leur  degré.  Us  étaient  pairs  pour  être  juges 
aYèc  le  roi  ^^.  »  Ainsi  dans  la  cause  de  Jean  Sans- terré 
Ql  dans  celle  de  tous  les  grands  vassaux  qui  relevaient 
immédiatement  de  la  couronne ,  les  qualités  de  pairs  de 
fief  et  de  pairs  de  France  étaient  confondues  ;  mais  il  y 
avait  dans  la  cour  féodale  des  éléments  bieb  plus  nom- 
breux que  dans  la  cour  des  pairs  proprement  dite, 
puisque  tous  les  barons  qui  relevaient  du  domaine  et 
qui  tenaient  directement  des  terres  du  roi  faisaient  par* 
tie  de  la  cour  féodale,  appelée  spécialement  la  Cour  des 
barons.  Et  à  cet  égard  y  il  se  produisit  un  fait  d'une 
haute  importance. 

III.  Les  douze  pairs  du  royaume  pouvaient  rarement 
se  réunir  au  complet  ;  la  cbtlt-  féodâlè ,  au  contraire , 
cochposée  dés  barons  qui  relevaient  directement  du  roi 
comme  seigneur  du  duché  de  France,  pouvait  être  fa- 
cilement rassemblée.  Or,  dans  ta  pratique  judiciaire, 
il  fut  admis  :  1""  que  pour  le  jugement  des  causes  des 
pairs  de  France ,  il  suffisait  de  la  préseiice  de  quelques- 
uns  d'entre  ëtix  ;  2**  que  là  cour  des  pairs,  représentée 
le  plus  souvent  par  des  pairs  ecclésiastiques  ^  pouvait 
être  réunie  à  la  cour  féodale ,  c'est-à-dirfe  à  la  cour  des 

de  hospitio  D.  Régis  debent  interesse  cum  paribus  Francise  ad  jttdî- 
caodum  pares.  Et  tune  prsedicti  ministeriales  jadicaverunt  coinitis^ 
siam  Flandriae ,  corn  paribus  Franciœ ,  apud  Parisios  annd  Domini 
jf-cc*  vigesimo  quarto.  (Brussel,  635.) 
87  Brussel  9  I^p.  656. 
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bftrons  qui  releraiènt  du  roi,  à  raison  de  son  ancien 
domaine  ;  3*  et  qu'enfin  la  cour  des  pairs  et  là  cour  fiéb- 
dalè,  ainsi  associées  dàhs  lëars  élétneiitâ ,  giégéaiéât  et 
jugeeieilt  ensemble  dâtiâ  lA  cbufe  du  roi. — S'il  s'agissait 
dé  la  cause  d'un  pair  de  FWnce ,  lia  cbur  était  dite  aloi^ 
gdhiié  suffisamment  dÉ  pàiH;  letirs  noms ,  leuf  qtlâlilé  dô 
I^drsdu  royadme  étaient  tdbjohrs  ûiëtitidiltlife  etl  tété  âè 
la  ëetitence  ;  leé  âtltWS  seigiieufg ,  au  côiitf âiré ,  êtâleîif 
mis  à  la  suite  et  indiqués  hotbihàtiVèineût,  du  ëtiyeldpt^és 
ddUé  Ift  dééigilatiôii  (iëtlectiVe  Et  àlllè  qudm  pturibûs. . . 

Et  ainsi  les  trois  institutions  judiciaires,  savoir  :  la 
COUR  DU  ROI  y  qui  avait  existé  pour  juger  de  magna  r« 
du  temps  des  Mérovingiens  ; 

La  COUR  DES  PAIRS  DU  ROYAUME ,  dout  la  juridiction  dÀsn 
tincte  et  supérieure  est  attestée  par  les  monuments  du 
XIII*  siècle ,  sous  Philippe-Auguste  ^*  ; 

La  cour  féodaue  ou  la  cour  des  barons  ,  qui  existait 

as  Voici  la  série  des  sentences  et  des  actes  dont  le  téaioignas^ 
est  resté  dans  les  monuments  et  les  livres  : 

i2§2.  Jugement  dé  Jean  Sans-terre: 

iâl6.  Jugement  r^tif  à  la  comtesse  de  CStaoïipagiie. 

1217.  Épitre  de  Philippe-Auguste  au  Pape,  relative  à  la  juridictioa. 

i2i0.  Engageinènt  dé  Thîbàud  IV  envers  P&îlippe-Àuguste. 

122/i.  Jugement  relatif  à  la  ebtntesi^  de  flandra 

1230.  Jugement  de  déchéance  contre  Pierre  de  Dreux  ^  eôm^  de 
Stagne. 

189t.  Jugement  sur  rhoiiimagë  du  bdnitê  dé  Plaû'dt'é. 

1246.  Lettre  de  l'empereur  Frédéric  n  à  saint  Loui* ,  Ut  centré^ 
gatis  coram  se  laids  Paribus  regni  sui  audiat  jura  ntstra,  pour 
soumettre  à  la  cour  des  pairs  du  royaurht  de  France  le  diflTérettd 
de  l'empereur  avec  l'Égllsa  (Trésor  des  chartes,  n'  Yin.  Appendiée 
aux  Questions  de  droit  pttbHe^  p.  167.) 

1246.  Refus  de  jogK  per  Pares  à  Enguerrjnd  IV,  ^re  de  Coucy. 

1259.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  lll,  duc  de  Guienne,  est  le  pre- 
mier qui  ait  s^outé  le  titre  de  pair  de  France  à  son  titre  de  roi, 
(Merlin,  Off.,  75.; 
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auprès  du  roi  à  raison  de  sa  qualité  seigneuriale,  comme 
auprès  de  tous  les  hauts  seigneurs,  agissaient  tantôt 
isolées ,  tantôt  associées  dans  leur  action,  et  se  réunis- 
saient quelquefois  dans  une  seule,  la  cour  du  roi, 
comme  il  est  dit  dans  la  sentence  de  1 224  :  In  curia 
DOMiNi  REGIS ,  judicalum  est  quod  Ministeriates  debent  inté- 
resse CUM  PARIEUS  pRANCIiE  AD  JUDICANDUM  PARES '*.  —  Là 

venaient  se  confondre  les  trois  institutions  antérieures, 
et  leurs  forces  réunies  assuraient  le  progrès  de  la  justice 
ROYALE.  Toutes  Ics  causcs  d'un  intérêt  général  ressortis- 
saient  à  cette  juridiction  souveraine. 

C'est  la  Cour  du  roi,  ainsi  composée  des  pairs  du 
royaume  et  de  barons  ou  autres  personnages  jusqu'au 
nombre  de  trente-cinq,  qui  régla  ,  en  1243,  le  droit  de 
succession  aux  apanages.  Elle  ordonna ,  par  arrêt  so- 
lennel ,  que  défaillant  Iwirs  mâles  du  corps ,  les  apanages 
retourneraient  au  roi  et  non  au  plus  prochain  lignager. 
Par  cette  décision  elle  maintint  au  profit  de  la  Cou- 
ronne les  comtés  de  Poitou  et  d'Auvergne  contre  Al- 
phonse, frère  du  roi  de  Sicile,  et  elle  appliqua  aux 
apanages  le  principe  du  droit  germanique,  non  favo- 
rable aux  successions  collatérales ,  qui  s'était  produit 
à  l'origine  de  la  dynastie  capétienne*®. 

La  Cour  du  roi,  en  appelant  progressivement  à  elle 
les  attributions  judiciaires  des  autres  cours  de  justice, 
devint  la  cour  de  parlement. 

39  Texte  dans  la  note  36  précédente. 

ko  5u/>rd,p.  12.  -  Pasquier  ^Recherches,  liv.  2,  eh.  17,  p.  138)  fait 
observer  avec  raison  que  la  question  n'eut  pas  à  se  produire  pour  la 
transmission  de  la  couçpnne  avant  Philippe  de  Valois.  «  La  fortune 
du  temps,  dit-il,  fut  que  la  couronne  ne  se  trouvât  être  sans  hoirs 
mâles  en  ligne  directe,  fors  depuis  la  mort  de  Louis  le  Hutin.  » 
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Mais  comme  les  devoirs  des  vassaux  et  des  pairs  en- 
vers le  Chef-seigneur  étaient  à  la  fois  de  justice  et  de 
conseil,  les  institutions  royales  s'approprièrent  à  cette 
double  obligation  et  donnèrent  à  la  monarchie  deux  in- 
stitutions fondamentales  y  le  conseil  d'État  et  le  parle- 
ment DE  Paris. 

Ce  fut  le  résultat  définitif. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  s'y  arrêter.  —  La  Jus- 
tice royale ,  avant  de  se  concentrer  et  de  s'asseoir  dans 
le  Parlement,  devait  agir  et  faire  reconnaître  sa  puis- 
sance au  milieu  des  Justices  territoriales  et  des  morcelle- 
ments de  la  féodalité. 
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SECTION  IV. 


Ressort  de  justice  est  le  p|ïis  fqrt  Ijçïi  gui  soit  pour 
Qtenir  la  souveraineté ,  »  disait  Loyseau  dans  son 

iÂ  Hpft  spîeTiftiirîpft^. 


maintenir 

Traité  çles  sei^euries  * . 


Traité  pes  sei^euries  * . 

Comment  s'est  fprqi^  daps  Ip  poi^rs  ^P  ipoyçn  ^ge  pe 
lien  dont  la  puissance  frappait  si  v^v^ent  l'esprit  clff 
jurisconsulte  au  y^^y  i^ièçle?  —  C'est  ype  qppstion  qui 
met  nécessairement  en  présence  l^i  justice  seigflepriale 


et  la  justice  royale 


$  1.  -«  JUSTICES  SEIGNEURIALES.  —  DOCTRINES  DES  AUTEURS  ET  CONJEC- 
TURES SUR  LES  ORIGINES.  —  EXAMEN  D^UNE  OPINION  DE  M.  CHAMPION- 
NIÈRE  A  CE  SUJET.  —  NAISSANCE  ET  PROGRÈS  HISTORIQUE  DES  JUSTICES 
SEIGNEURIALES.  —  JUSTICE  FONCIÈRE.  —  JUSTICES  PATRIMONIALES  DES 
ALLEUX  NOBLES. —  USURPATION  DU  DERNIER  RESSORT. 

I.  Trois  principaux  systèmes  ont  partagé  les  auteurs 
sur  l'origine  des  justices  seigneuriales. 

Balde  et  Dumoulin  attribuaient  cette  origine  à  la 
Novelle  80  de  Justinien  dans  laquelle  ils  croyaient ,  par 
erreur,  retrouver  une  juridiction  de  premier  degré  en 
faveur  des  propriétaires  sur  leurs  fermiers  et  domes- 
tiques * . 

1  LoYSEAU,  Seign,^  chap.  6,  p.  28. 

1  DUMOULIN ,  De  Fendis ,  83 ,  n*^  9.  —  D'Argentré  a  prouvé  Ter- 
reur de  rargumentation  de  Dumoulin. 
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Loyseau  Tattribuait  à  Tasurpation  (les  seigoeurs  sur 
l£^  justice  royale^. 

Montesquieu  }a  rapportait  à  la  nature  ipéme  du  ser- 
vice féodal,  et  regardait  la  justice  comme  une  dépoii- 
dance  du  fief. 

Les  feudistes  et  les  aptre^  écrivains  se  sont  plus  ou 
moii^s  rapprochés  de  Tua  ^e  ces  trois  systèmes;  maÎB 
celui  de  Montesquieu  a  conservé  le  plus  d'autorité 
parmi  nos  auteurs  coptemporains.  L'opinion  de  l^oy- 
seaq  ^  qui  av^it  été  adoptée,  presque  généralement  jua*^ 
qu'^  rauteqr  c|ç  VEspx^t  de^  koi^ ,  est  abandonnée  au-* 
JQurd'hui  comme  empreinte  d'un  préjugé  trop  haineui: 
çonti^  les  institutions  féodales.  Cependant  Merlin ,  daite 
un  trfivail  publié  av^pt  1789,  ep  adoptant  Tavis  de 
Montesquieu  ^  faisait  Qlpiserver  que  l'opinion  de  Lo^^ 
seau  %  rejetée  à  juste  titre  dans  son  sens  absolu  y  restaiit 
Vraiç^,  en  ce  qni  çQncernaiL  1^  dernier  re$sçr^y  qui  n'a 
é^  lon^temp^  attribiué  fiux  justices  seigneuriales  que 
païf  yn^  yisible  q^urp^tion  sur  |es  droitç  de  la  couronne^. 

ParRii  les  aqte^r^  CQntemporains ,  MM.  Pard^sus, 
Beugnpt,  Lehuërçtu,  F^ustin  Hélie'  ont  sqivi  la  doe^- 
trjnA  d^  Montesquieu^  M.  Cbampionnière^  dans  un 
traité  relatif  aq  droit  du  iqcty^^n  ^ge^,  s'en  est  écarté. 

2  Loi^sEAç,  cies  Seigneuri^^  y  çJtài  10^»  i^*  kl.  —  JgiSHAGit  Oout«  dé 
Normandie,  tît  1,  p.  52. 

d  Esprit  des  lois,  xxt-20. 

&  MsBLiN  I  çlu  Roi  (dansi  les  ûjQtees  »  recueil  de  Guyot ,  tome  i , 
p.  147). 

6  M.  Pardessus,  tome  xxt  des  Ordonnances.  Intî:o.cluction.  — 
M.  BEUOiroT,  Assises  de  Jérusalem,  Gour  des  bârotts,  p.  d03  (note}.— 
m;.  Lehuërqu  ,  Inst  méroy.  et  carL,  tome  ii ,  p.  256*  —  M.  Faustin 
HÉLiE,  introd.  à  l^nst.  crimiii.,  i-30i. 

6  M.  Ghampionmière  ,  Traité  des  eaux  et  de  la  propriété  féodale  « 
p.  161  et  suiv. 
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Il  a  cherché  Torigine  des  juridictions  dans  les  traditions 
romaines,  mais  sans  adopter  Thypolhèse  erronée  de 
Dumoulin.  Cet  auteur  si  recommandable ,  enlevé  trop 
tôt  à  la   science,   a  cru  reconnaître  que  les  mots 
beneficium  et  lionor  avaient  ordinairement ,  dans  les  mo- 
numents de  la  basse  latinité,  deux  significations  bien 
différentes  ;  que  le  mot  honor  comprenait  la  cession  des 
tributs ,  du  cens ,  des  droits  et  amendes  ;  que  le  mot  be- 
neficium s'appliquait  seulement  à  la  terre.  Il  a  cru  pouvoir 
établir  par  des  textes  que,  dans  le  droit  féodal ,  Justice 
répond  à  Honor  comme  Fief  répond  à  Beneficium;  que  le 
droit  de  justice  a  été  la  conséquence  de  l'exercice  ou  de 
la  cession  du  droit  de  tribut  et  de  cens ,  et  que  l'officier 
chargé  de  percevoir  le  tribut  a  exercé  le  droit  de  justice 
pour  en  assurer  la  perception  ;  que  le  tribut  étant  d'ori- 
gine romaine,  la  justice  territoriale  devait  avoir  la  môme 
origine  ;  que  si  honor  et  beneficium^  justice  et  fief  ont  été 
quelquefois  réunis ,  ils  étaient  toujours  séparés  in  inlel^ 
lectUj  souvent  in  aclu;  que,  dès  l'origine,  justice  et  fief 
se  trouvaient  l'objet  de  deux  concessions  distinctes  en 
faveur  de  personnes  différentes,  et  qu'en  un  mot  jm«- 
tice  et  fiefj  au  moyen  âge  comme  dans  les  temps  posté- 
rieurs ,  n'avaient  rien  de  commun  '' .  —  Ce  système  est 
très-ingénieusement  développé  par  l'auteur,  mais  il  ne 
repose ,  en  définitive ,  que  sur  le  sens  équivoque  du 
mot  honor ^  dont  M.  Championnière  force  l'interpréta- 
tion en  affirmant  que  toujours ,  ou  du  moics  jusqu'en 
l'année  866 ,  honor  suppose  la  propriété  des  tributs  *• 

7  Pour  les  preuves ,  par  les  monuments  les  plus  certains ,  de 
Tantique  union  du  fief  et  de  la  justice,  voir  in/rà,  p.  96,  dans  le 
texte  et  les  notes. 

8  M.  Championiuère,  p.  161. 


CHAP.  n.   SECT.  IV.    SYSTÈME  DE   M.  GHAMPIOI^IÈEE.      89 

L'affirmatioD  n'est  pas  appuyée  sur  les  textes. 
//oTior  signifiait  quelquefois,  dans  le  sens  général,  di- 
gnité, charge  et  office  :  ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards, 
il  est  dit  que  le  comte  ne  doit  rien  extorquer  par  vio- 
lence de  ses  arimans,  sous  peine  d'être  privé  de  son 
honneur  propre  ou  de  sa  charge ,  honore  proprio  sive 
minisîerio  privetur^.  Mais  le  terme  /iowor  joint  à  la  pos- 
session des  terres  et  seigneuries  était  employé  dans  le 
même  sens  que  beneficïum  ^fiscus ,  possessio  :  ainsi ,  dans 
le  Capitulaire  de  Tan  823,  il  est  dit,  cb.  xv,  que  le  vio- 
lateur de  la  paix  doit  être  conduit  devant  le  roi  ou  le 
missus ,  pour  être  puni  selon  l'importance  de  son  crime, 
et  que  le  seigneur  sera  privé  de  sa  terre ,  honore  suo 
priveturj  s'il  amène  avec  lui  un  tel  homme  sans  l'avoir 
contraint  à  exécuter  l'ordre  du  roi,  ou  sans  l'avoir 
corrigé  comme  il  convient  ^®. 

Au  livre  IV  des  Capitulaires  d'Ansegise,  il  est  un 
texte  encore  plus  décisif,  parce  qu'il  rapproche  les 
mots  honor  et  justitia  et  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  pris 
l'an  pour  l'autre ,  comme  le  suppose  à  tort  l'auteur  que 
nous  combattons  :  «  Que  nos  envoyés  qui  auront  trouvé 
»  un  évêque ,  un  abbé  ou  tout  autre ,  investi  de  quelque 
»  terre  (quocumque  honore  prœdituni)^  qui  n'aura  pas 
»  voulu  VQwàvQ  justice  ou  s'y  sera  opposé,  s'établissent 

9  Lex  Lombard.,  libr.  3,  titr.  12,  $  5.  Nemo  cornes,  neque  loco 
ejus  positus ,  neque  sculdasius  ab  arimannis  suis  aliquid  per  vim 
exigat;  si  vero  de  praedictis  personis  publicis  hic  îrritum  fecerlt, 
honore  proprio  sive  ministerio  privelur. 

10  Pacis  violator  juxta  facinoris  qualitatem  sive  coram  Nobis,sive 
coram  Misso  nostro,  dignas  pœnas  persolvat;  et  Senior  quisecuin 
talem  duxerit  quem  aut  constringere  noluit  aut  non  potuit  ut  nos- 
tram  Jussionem  servaret....  aut  eum  corrigere  sicut  decet  neglexe- 
rit,  honore  suo  privetur.  {Capitul.^  ann.  823.  —  Baluz.,  i-6S7.) 
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»  et  vivent  à  ses  dépens  jusqu'à  ç€j  que  justice  ^it  été 
7)  faite  dans  ce  lieu  ^^  ». 

Le  systèrne  qui  prétend  séparer,  dès  l'ciriginQ ,  |§ 
jqstice  et  1^  bénéfice  en  s^  fondant  ^ur  la  ^iatiîiQtioift 
Supposée  de  Vhonor  et  du  b^ueficium^  eet  doap  cqptr^^it 
Pfir  dps  monuments  très-précis ,  et  il  n'^t  p^s  pqs^ibt^ 
dg  gôvitenir,  en  pré^eqc^  des  t^tes  quQ  nous  vpno^^.  ç(^ 
sjgnftler,  qu'en  l'année  8§6  lo  mot  hQnor  ne  signiQ^it  pi^?, 
çpre  que  1^  prQpri^.té  de$  trij^uts  ^^  Jl  signiôî^it  pft  ^^9 
tçmpB  t)énéfice ,  propriété  des  tributs  ou  du  eai^e  ^| 
(Iroit  de  justice ,  toutes  Ie$  fois  qu'i)  était  uni  è)  Vi^é^ 
de  possession  de  tarr^  §t  s^g^eur^c^s  ;  ç^^ins  l@s  ^utr^ 
p^s,  U  ypulait  di^^e  charge ^  office  e,l  dignité,  i^i^ 
alors  il  ^^'^yait  p^$i  le  ;^e^  gue  (ni  assigne  lë^  langue  du 
droit  (éo4al. 

M.  Championnière  a  été  certaineaipnt  plus  habile  q\k^ 
Cl^mp.ulin  da(i&  ses  effort^  ^çt  pl^itpjogie  pour  ri^H^oher 
Tprigin^  djdSi  justice  s^ig^eumles  au:$:  tronditions  ror 
i^^in^  \  ^is  9  au  foQd ,  il  nous  par^tU  s'élre  écarté  ^ 
p^q^£(bilités  hi^toriqiies  ^ien  plus  que  le  grand  iu^i^"^ 
cp^gulte  dv^  ^yi^  ^èc|e.  ^'erreur  4?  Dun^pi^lip  étiiii  ^^ 
la  spvirce  légii^lative ,  invoquée  par  lui,  pl^tèt  gu^ 
d^iE^s  l^  pxQpQsitiou  cpnsidé^iée  ei^  ^Ile-jp^éi^e.  En  9^\ , 
la  juridiction  seigneuriale  emporte  si  bien  s^vep  e^l^ 
ridée  primitive  d'une  juridjctipn  domestique  a^ttachée 

U  ut  ubîçuipque  ipsi  Mjssi  a,ut  Ejpiscppiuç^  »  aut  Abba,tem  aut 
allum  quemlihet  quocunque  honore  praeditum  invenerijat;,  qvi  ju«(t- 
iiam  facere  noluit  vel  prohibait  ^  de  ipsivus  rébus  vivant  qHaudi^  in 
eb  loco  justitias  facere  debent  (Cap.,  Ansegîs., lib.  iv,  art.  Ciéi) 

12  M.  Championnière,  loc.  cit.,  p.  161.  —  On  peut  con^mer,  à  cç 
sujet,  le  savant  mémoire  de,  liusçop ,  présenté  au  conseil  (V^tat  eu 
1668.  (.irowrnai  d%f.  PalaU  de  ÇJon^eau,  in-f,  i,  p.  /i79.) 
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au  sol ,  cQmme  rentrevoyfût  le  grapd  juriscQusulte  à 
travers  une  Novelle  ^e  Jvistinieq ,  qy^  lea  justices  sei- 
gneuriales ont  pris  souvent  le  sin^ple  caractère  de  ju^- 
iiçe  foncière  ,  juslitia  d{ç  fyndo  terrœ^^.  Ç^ips  ^n  gra^U 
nombre  de  cou  tapies,  la  justice  (oncfère  ^t  taptût 
égale  .  tantôt  inférieure  çlau^  §es  f^^ributions  à  )a  h^^ 
justiçç.  On  la  trouve.ayçç  ynu  o^  l'autre  de  ces  c^v^Qt 
tères^   nqtamn^ent  (lap^  les  poutumeQ  ^n  (.qufli^nqjs 
(Çliap.  1,  ^rt.  13),  ti' Anjou  (liy,  I,  tit.  12,  c^p.  \^) 
du  Maine  (art.  297),  ÔQ  CJiàteaupeuf  (qrj.  1*2),   ^ç 
Chartres  (art.  109),  dft  Poitou  (tU-  ?1,  ar^  55),  d^ 
l'Angoumois  (lit.  12^  art.  35).  Elje  es(  meutippuéPi 
avant  la  rédactiop,  o(fiçieUçi  cj^s  çpy^^i^pes,  Rftr  le  graipd 
Coutumier  {\Y,  ph,  5),  par  la  Soin.mç,  rur^^e  (^^l^fluteiW 
lier  (1,  tit,  Ô1);  et  c'est  une  j^rid^çt^QP  tellppq^^l  iu|^^ 
rente  à  la  terre  elle-même  qu'elle  est  qualifiée  pf\f  l^ 
sauteurs  çje  luri^dicao  prç^c(iali^  ^ij^f(^ç{ianq^  f^  fif^da- 
ria  ^*.  c<  Le  drojt  de  rendre  la  justice  i  4jt  ^e^Y^  j  n'ét^ij; 
»  pas,  à  proprement  parler,  çç^çédç^  il  ^i^\\,  \r^xxBf^ 
»  ïlYec  les  terres.  Dans  les  premie^*^  tefl[ips^  ç^  ne  çonc^ 
»  dait  pas  plus  une  justice  qu'on  \y^  çp^péç^ait   ^ 
»  serfs  ^  en  concédant  ou  en  veud^ftt  u^ie  terre  >  ils  pa^r 
»  saient  de  main  en  main  avec  la  terre  ,  comme  VfO  ffir, 
»  cessoire  de  la  terre  ^  et  le  drçit  de  justifie  pfiSSfiit  fi^vec 
»  eux  aussi  de  ms^ii^  en  main  ,  parce  qii'il  ét^U  inh^çei;^t 
»  à  la  culture  et  à  Texploitation  des  terres*  Lç  d^'oit  4? 

13  Brodeau,  Cout  de  Paris,  i,  p.  826. 

iU  Lo^GOVALL.,  d6  Jurisdict.  —  Brodeau 9  Goût  de  Paris,  i-826. 
—  Chopin,  Cout.  de  Paris,  i,  tit.  2,  n*  9.  —  Dumoulin,  Cout.  de 
Paris,  S  526,  n»  58-77-16/i.  —  Ad  (Ulli  Quest.  52.  --  Loyskau, 
Seigneuries ,  chap.  7,  n*  38-/!|/i-51.  —  Houard,  Dict  du  droit  nor-« 
mand,  v*  Fief ,  p.  /i51. 
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»  rendre  la  justice  alors  était  bien  moins  un  droit  qu*uQ 
»  devoir  et  une  charge  indispensable  de  la  propriété^*.  » 
—  L'opinion  de  Dumoulin  et  celle  d'Hervé,  à  deux 
siècles  de  distance ,  sont  identiques ,  sauf  la  citation 
erronée  de  la  Novelle  80. —  Cette  justice  foncière ,  inhé- 
rente au  sol  de  temps  immémorial ,  ne  peut  aucune- 
ment se  concilier  avec  l'origine  des  justices,  telle  que 
M.  Ghampionnière  a  cru  la  découvrir  dans  des  institu- 
tions romaines.  Son  origine  celtique  est  attestée  non- 
seulement  par  les  vieilles  traditions  des  provinces  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut,  mais  par  la  très-an- 
cienne coutume  de  Bretagne,  et  surtout  par  les  lois 
galloises  de  Howeldda ,  dont  le  texte  reconnaît  for- 
mellement que  longtemps  avant  Hoël  le  Bon  la  Justice 
patrimoniale  existait  en  vertu  de  l'héritage,  virtute 
prœdii'\ 

Toutefois ,  cette  origine  la  plus  lointaine  de  la  juri- 
diction terrienne  et  patrimoniale  ne  peut  contenir  et  ex- 
pliquer entièrement  l'existence  des  justices  seigneuriales 
de  la  féodalité;  et  pour  marquer  avec  précision  la  filia- 
tion et  le  caractère  des  justices  du  moyen  âge ,  il  faut 
se  rapprocher  de  temps  plus  accessibles  à  la  certitude 
historique. 

Nos  recherches  et  les  vues  déjà  exposées  sur  le  juge- 
ment par  les  pairs  ont  préparé  la  solution  de  la  question 
relative  aux  justices  seigneuriales. 

II.  Si  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire  des  fiefs, 

15  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  tome  vi,  p.  182^  publié 
en  1788. 

16  Foir  notre  tome  ii ,  p.  59  et  617 ,  et  ivfrà ,  p,  10/i ,  note  hii* 
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on  rencontre  l'existence  des  justices  seigneuriales  ;  et 
ces  justices ,  considérées  sous  leur  forme  extérieure , 
s'identifient  avec  le  jugement  par  les  pairs  de  bénéfice 
et  de  fief.  Elles  sont ,  par  conséquent ,  aussi  anciennes 
que  les  fiefs  ;  elles  se  confondent  dans  la  même  origine 
et  se  produisent  au  temps  où  les  bénéfices  passent  de 
Tétat  viager  à  l'état  héréditaire ,  où  la  pairie  personnelle 
devient  la  pairie  réelle.  Alors  les  vassaux  et  les  pairs 
prennent  la  place  des  hommes  libres,  des  anciens 
rachimbourgs  et  des  Scabini  dans  les  Cours  des  ducs  et 
des  comtes ,  seigneurs  propriétaires  des  duchés  et  des 
comtés  dont  ils  avaient  eu  d'abord  le  gouvernement  à 
titre  d'ofiice  et  de  dignité*'^.  —  Même  révolution  s'est 
accomplie  dans  les  subdivisions  territoriales,  c'est-à- 
dire  dans  les  vicairies  ou  les  cenlènes  transformées  en 
vicomlés  ou  châtellenies.  La  cour  du  centenier  fut 
remplacée  par  la  cour  du  châtelain ,  qui  avait  terre  et 
justice;  et  comme  ducs  et  comtes,  centeniers  et  vi- 
caires avaient  une  dignité  attachée  à  l'office  de  juri* 
diction  qu'ils  exerçaient  primitivement  au  nom  du 
roi,  l'idée  de  dignité  resta  inhérente  à  l'idée  de  justice 
seigneuriale.  J.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  di- 
sait encore  au  xiv*  siècle  :  «  Juridiction  est  une  dignité 
»  par  laquelle  les  seigneurs  ont  pouvoir  de  faire  jus- 
»  tice  des  meffaits  et  plaintes  qui  sont  faits  en  leur 
»  terre  ^*.  j>  —  La  juridiction  féodale  paraissait,  du 
reste,  si  naturellement  unie  aux  fiefs ,  que  le  même  au- 
teur coutumier  disait  :  «  La  naturelle  juridiction  est  celle 
»  que  les  seigneurs  ont  par  la  dignité  de  la  seigneurie  de 

17  Form.  Marculf.,  8.  Charta  deDucaiu,  etc. 

18  Somme  rural,  tit  3 ,  S  ^^  des  Juridtcliofi$, 
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))  leurs  fiefè  et  ttôBlestehieiliehls;  laquelle  juridiction  na- 
»  lurellîB  iest  pàlrimàniàlê ,  séloii  là  côûtûmè  générale  de 
r>  l^rctncè^^.  » 

III.  Atî  déclin  de  la  sécottde  râcë ,  â  Tép&que  où  l66 
béhéflceô  devinrent  généralement  héréditaires  et  ofi  \e 
drdit  de  justice  fût  attribué  pi^opriétàiï^èinént  aux  ândiStis 
dfflëierd  dii  rbi'®,  il  J  avait  deux  degrés  phncipàtix 
dans  les  poâsesslbns  hôblfes  et  les  cours  de  justice.  Lés 
ducbés  et  0O!iatés  formaient  les  possessions  et  les  côtars 
du  degré  le  plus  élevé  ;  lés  centènes  et  les  vicairifes  celles 
du  sècotid  degré  :  aussi ,  lorsque  la  juridiction  devint 
sisigôettriâle  fet  patrimoniale,  il  n'y  eut,  dans  lés  pré- 
ixAqt^  siècleà,  que  deux  espèces  dé  justices,  la  haute  et 
18  baëSe  *^ -^  Les  hauts  justiciers  jiigéiaieht  à  liiort, 

19  Sommé  rural,  tît.  3,  §  3. 

10  L*cxppessl0n  propri^ttxirefnefit  se  trouvé  dans  l*Usagé  des  ftéfs, 
P9r  Salyaing  ,  p.  187. 

Petrus  Gregorius  ïolosanus,  Syntagma  juris  universi^  liv.  6, 
c.  9,n''i&,  dit  très-bien  : 

aKemansit  una  judicaudi  auctoritas,  qti&m  temporarii  éOlnitliÉ 
habebant  conjunctam,  quamquam  ad  custodiam  tantum  fuissent 
deslghati.  » 

#^îr  aussi  les  profêyomèfies  du  polyptyque  d'Irminôn^  par 
M.  GcÉRABD,  1. 1,  p.  5€Â>  S  30&. 

21  LoYSEAD,  Seianeuries ,  «ch.-lO,  p.  56.  — Brussel,  de  V Usage 
des  fiefè,  p.  221-2^7-265-300. 

Loyseau  dit  que  dans  leur  premier  établissement,  leê  hautes, 
moyennes  et  basses  justices  n'étaient  autre  chose  que  les  grandes, 
médiocres  et  petites  seigneuries.  Les  ducs  et  comtes  étaient  seuls 
vraiment  hauts  justiciers.  Les  vicomtes ,  viguiers,  prévôts  et  châte- 
lains des  villes^  lieutenants  des  ducs  et  comtes,  étaient  moyens  jus- 
ticiers ayant  commandement  et  juridiction ,  sauf  le  droit  de  vie  et 
de  mdrt  {mefum  imperium).  Les  bas  justiciers  n'étaient  autres 
que  les  maires,  prévôts  et  châtelains  de  village  qui  avaient  connais- 
sance des  causes  légères.  Mais  la  confusion  se  fit  par  la  suite,  et  les 
seigneurs  ont  concédé  à  leurs  vassaux  haute ,  moyenne  et  basse 
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sans  appel  ni  révision  de  leurs  jugemeûts.  —  Le  bas 
justicier  connaissait  des  délits  d'un  ohire  inférieur  et 
de  toutes  lès  actions  réelles  el  pêrsoiihfeiles  qui  douceN 
nâiènt  les  matières  féodales**. 

La  division  tripartite  en  haute ,  liioyetitife  et  bàésé  jus- 
tice n'a  existé ,  du  moins  avec  un  carackêfe  de  gébérâ- 
lité  ,  qu'à  partir  du  xiv*  siècle.  La  basse  justice  compre- 
nait, dans  la  preiniêre  période,  ce  qui  a  été  divisé 
ensuite  entre  là  moyenne  et  la  basse.  En  Normandie  on 
n'a  point  connu  là  naoyenné  justice  comme  distincte  de 
la  basse i  el  la  haute  justice  n'a  existé,  jusqH  à  la  con- 
quête de  Philipl)fe-Augustë ,  qu'au  profit  des  ducs  de 
NorUiandie  eux-mêmes  :  ce  qui  fait  qu'en  Angleterre 
les  hautes  justices  '  seigneuriales  restèrent  inconnues , 
après  la  conquête  de  Guillaume ,  et  qu'en  Normandie , 
où  elleè  ne  commencèrent  à  s'établir  qu'après  la  réunion 
du  pays  à  la  iFrance  et  à  partir  du  xiii*  siècle,  elles 

justice.  —  Tel  est  le  système  de  Loyseau  sur  la  répartition  primitive 
dëà  jriàtibeii  en  trois  classés.  Mais  il  ne  repose  pas  sur  rétiidè  dès 
Texte&«^  Brussel,  bien  plus  exact  dans  les  recherches  historiques, 
dit,  page  300 ,  de  l'Usage  des  fiefs  :  «  Avant  le  xiv*  siècle  on  ne  con- 
naissait que  là  haute  et  basse  justice.  »  —  toùtelTois ,  Brussel  irait 
trop  h)iB  aussi  dans  âoii  opinion  s'il  la  donnait  comme  exclusive  d^ 
toute  basse  justice  avant  le  xiv''  siècle.  Il  faut  tenir  compte  toi\|ours 
de  la  variété  infinie  du  moyen  âge.  Des  chartes  antérieures  au 
xiv»  siècle  «aéntiohnént  la  justice,  haute,  hiôyehne  et  bàsisé  : 
Basnfige  (Goût  dé  Normandie,  i-55)  en  cite  une  ancienne^  rapportée 
par  Duchesne  dans  son  Histoire  de  la  maison  de  Châtillon  (liv.  2, 
c.  42),  qui  contient  ces  termes:  u  lient ^  dô  oifanetià  justitiam  et 
homines  quos  habeo  apud  Cassellionem  cum  ômnl  justltla,  alta^ 
mêiia  et  bassa^  »  Mais  il  est  certain  que  la  distinction  généralement 
suivie  était  celle  en  haute  et  basse  justice ,  comme  le  prouve  la 
Praxis  aurea  de  Pierre  Jacobi  ,  qui  écrivait  aU  xiv*  siècle. 

fl2  Hervé,  Théorie  des  matières  fftadales,  tbme  %  p.  35  et  63;— 
Aucune  Coututne  n'a  plus  complètement  énuméré  lés  âttWbUtions 
de  la  haute  Justice  que  celle  du  Hainaut ,  ch.  130^  art.  !• 
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forent  censées  une  concession  particulière  du  roi.  La 
maxime  du  droit  coutumier  de  la  province  fut  que  la 
haute  juslice  n'avait  rien  de  commun  avec  le  fief;  tan- 
dis que  la  juridiction  fieffcde  ^  contenant  la  juslice 
moyenne  et  basse  sans  distinction ,  était  réputée  portion 
intégrante  du  fief  ^^. 

IV.  La  justice  seigneuriale  et  patrimoniale  ne  fut  pas 
exclusivement  attachée,  en  France,  aux  possessions  qui 
constituaient  originairement  des  duchés ,  des  comtés , 
des  centènes,  vicairies  ou  châtellenies.  Elle  fut  plus  gé- 
nérale; elle  fut ,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  \xxie dépen- 
dance du  fief  :  le  fief,  dans  son  état  complet,  comprenait 
réellement  la  terre  et  la  justice. 

Celte  union  primitive  est  attestée  par  tous  les  monu- 
ments du  droit*  féodal  :  le  livre  des  fiefs  lombards**; 
Tancien  usage  des  fiefs  d'Allemagne^*;  l'ancien  coutu- 
mier de  Normandie  qui  dit  si  énergiquement ,  en  réflé* 
chissant  les  coutumes  du  Nord ,  juridiction  est  fieffale^ 
cliacun  Ca  par  la  raison  de  son  fief^^;  les  coutumes  anglo- 
normandes,  et  notamment  les  lois  de  Guillaume  le 
Conquérant  qui  déposent  directement  du  droit  importé 
de  France  en  Angleterre*^.  C'est  la  maxime  de  Beau- 
manoir  qui  représente  au  xui*  siècle  l'esprit  le  plus  pur 
de  la  féodalité  ;  c'est  celle  (Je  Bouteiller  qui ,  écrivant  sa 

23  roir  la  dissertation  de  Houard  sur  les  fiefs,  en  son  Dict.  du 
droit  normand ,  tome  ii ,  p.  A51. 
2!i  Consuetud.  feudales,  Lib.  î,  tit.  18.  —  Lîb.  ii,  tit.  15-16,  etc. 

25  ScHiLTER,  Jus  feudale.  —  Weber,  Manuel  du  droit  féodal  en 
Allemagne ,  iv,  p.  288 

26  Ane.  Coutumier  de  Normandie,  chap.  de  Cour.  Terrien  ,  p.  87. 

27  Loys  de  Guillaume ,  dans  Tappendice,  tome  ii,  des  anciennes 
Lois  françaises  de  Houard  ,  art.  3,  p.  79 ,  et  art.  31 ,  p.  102. 
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Somme  rurale  au  xiv*  siècle  sous  rinfluence  des  coutumes 
dunord  de  laFrance,  et  surtout  des  coutumes  d'Amiens, 
du  Vermandois,  de  l'Artois,  de  la  Flandre,  du  Hainaut, 
qualifiait  la  justice  seigneuriale  de  jurît/irrion  naturelle  et 
disait  :  «  Sitôt  qu'un  seigneur  vient  nouvellement  à  terre , 
»  i7  a  justice  haute ,  moyenne  et  basse  ^^.  »>  Cette  maxime 
se  trouvait  enfin  de  temps  immémorial ,  et  a  toujours 
persisté  dans  plusieurs  coutumes  du  centre  et  de  l'ouest, 
notamment  dans  celles  du  Poitou,  du  Maine,  de  l'An- 
jou et  de  la  Bretagne  ;  elle  était  suivie  auàsi  dans  les 
anciens  usages  de  l'Auvergne  et  n'en  a  disparu  que  par 
la  rédaction  de  la  coutume  au  xvi*  siècle  ^®. 

L'antique  union  du  fief  et  de  la  justice  a  donc  pour 
elle  la  certitude  historique.  La  féodalité  créait  une  chaîne 
dont  les  anneaux  se  tenaient  en  remontant  et  en  descen- 
dant. Chaque  seigneur  féodal,  excepté  le  roi ,  souve- 
rain fieffeuxj  était  à  son  tour  supérieur  et  vassal. 
Comme  supérieur,  il  avait  le  droit  de  cour  sur  ses  vas- 
saux; comme  vassal,  il  avait  envers  son  seigneur  le 
devoir  de  le  servir  en  cour  et  au  camp  ,  in  curte  et  in 
campo. 

V.  Le  droit  de  cour  était  pour  le  seigneur  le  droit  de 
convoquer  la  cour  féodale,  de  la  présider,  de  pronon- 
cer  le  jugement  et  de  le  faire  exécuter,  mais  ce  n'était 

28  Somme  rural,  titre  ni ,  §  3. 

29  L'ancienne  coutume  d'Auvergne  est  attestée  par  l'ouvrage  de 
Masuër  {qui  mourut  en  l/i50).  Praxis  ^  dejudicibus  et  eorumjuri- 
dictione^  W  23.  «  Item  omnia  quse  sunt  in  territorio  seu  districtu 
alicujus  Dominl  censentur  esse  de  sac  feudo  et  dominio  et  etiam  de 
sua  jurisdictione.  »  (Masuër,  p.  63.  ) 

La  Coutume  rédigée  en  1510  porte  la  règle  nouvelle  :  fief  et 
Tmori  n*ont  rien  de  commun  (art.  tx ,  ch«  2). 

T.   IV,  7 
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pas  Iç  (^roit  de  juger.  Les  vassaux  ou  les  pairs  qui, 
eu  l^qr  qualité  féodale ,  avaient  le  devoir  ou  le  service 
de  cour  avaieqt  le  droit  de  faire  le  jugement.  C'était  Iq 
pratique  ^ptéqeurement  ^qivie  dans  ]a  cQpr  du  coipt^.  l^ 
sentence  ne  pouvait  appartenir  à  un  seul  homnie.  J^ffeaf 
e^t  le  fait  de  plusieurs ,  disait  la  maxime  féodale  née  dn 
droit  germanique  et  opposép  à  Tunité  dn  magistrat  ror 
m^in*  La  cour  du  seigneur  devait  se  composer,  an 
mpins,  de  tvçls  ou  quatre  jv^ge^j  possesseurs  de  ^efs^^. 
Lq  droit  4^  justice  entraînait  des  prqfit$  pécuniaires, 
le  fred\iin  des  lois  germaniques,  l'amenda,  la conf^scar 
tion.  Il  était  une  source  de  bénéfices  pour  les  seigneurs, 
La  crainte  de  la  trop  grande  prépondérance  que  le  sei- 
gneur aurait  pu  exercer  dans  les  jugenients,  auxquels  il 
av^it  toujours  intérêt  par  ses  .(ff^^^^  ^^  justice  y  avait 
népessairement  contribué  à  limiter,  daps  la  pratique  ju- 
diciaire, l'exercice  de  la  prérogative  seigneuriale. 

Si  le  seigneur  ne  pouvait  composer  sa  cour,  il  y  avait 
défaute  de  droit  (defectus  justitiœ) ,  et  le  vassal  avait 
recours  à  la  justice  du  suzerain  ^* . 

La  défaute  de  droit  fut  une  des  causes  qui  portèrent  le 
trouble  dans  l'ordre  des  justices  seigneuriales,  consi- 
dérées comme  dépendances  de  fief.  J-es  seigneurs ,  dopt 
les  possessions  féodales  avaient  différents  degrés  d'im- 
portance ,  ne  pouvaient  pas  toujours  composer  leur 
cour  d'un  nombre  suffisant  de  pairs;  et  les  plus  faibles, 
malgré  la  singulière  faculté  qni  leur  était  accordée 

30  p.  De  Fontaines,  Conseil,  çh.  21,  n°  9.—  Beaumanoiq,  Cput,  ^ 
Beauvoisis,  ch.  /i7,  art.  k*  —  Établiss.  de  saint  Louis ,  i-7i. 

31  RASTAÎ.L.,  les  termes  de  la  /cy,  Glossaire  anglo-normand  (i59ô). 
—  Esprit  des  Lois,  liv.  xxvui ,  ch,  28. 
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d'emprunter  des  pairs  aux  fiefs  voisins ,  perdirent  leur 
droit  de  justice,  faute  de  l'exercer  et  d'accomplir  leur 
devoir  de  cour.  Beaucoup  dp  fiefs ,  avec  le  temps ,  resr 
tèreot  ^iûsi  saps  juridiction  réelle;  et  le  droit  coutu- 
mieri  qui  ^  conformait ,  dau5  chaque  proyiticc ,  «mx 
faits  sociaux,  finit  par  reçevpir  la  règle,  que  fief  et  jm 
tice  n'ont  rien  de  commun. 

L^  difficulté  de  composer  les  cours  de  justice ,  qui 
entraînait  la  défaute  de  droit  f  pe  fut  pas  la  s^^le  cause  dQ 
ce  cl^ngement  de  m^l^ime  cputumière.  l\!^à^\  aussi  ter 
mr  compte ,  pour  expliquer  ce  changement ,  de  la  va- 
riété des  f^i^  de  possession ,  de  la  diversité  même  des 
c(mces3icms  f^^odales  qui  ppijvaient  cqutepir  directement 
op  indirectement  des  réserves  de  justice  au  profit  du 
seigneur  dominant  '^ ,  ^|  surtout  de  la  multiplicité  des 
partages  de  succession  qui  attribuaient  le  droit  dejari- 
diciion  à  Caînéy  sauf  répartitiqu  des  amendes  et  émolu- 
ments entre  cohéritiers,  et  laissaient  ainsi  un  grand 
nombre  de  petits  fiefs  sans  exercice  réel  de  la  justice. 
Les  Établissements  de  saint  Louis  constataient  déjà  vers 
la  fip  du  xm*  siècle  deux  hommages  d'un  fief  :  «  à  l'uu 
dn  fié,  k  Tautre  de  la  voier\ç.r>  (mot  employé  pour 
justice^*).  Les  faits,  en  se  déyeloppaut,  ont  prQ- 

32  Bacquet,  des  Justices,  ch.  5,  p.  15;  Dumoulin ,  Coût,  de  Paris, 
S  1*%  glose  5,  enseignaient  qu^ine  concession  générale  de  fief  avec 
M»  àroiit  et  dépendances,  faite  même  par  Je  roi,  entraînait  justice  et 
haute  justice  ;  mais  si  le  fief  était  purement  et  simplement  donné, 
vendu,  échangé,  il  y  avait  ré^erte  iaeite  du  droit  de  justice  au 
profit  du  concédant  —  Ce  qui  était  considéré  comme  réserve  ta*- 
cite,  au  xvi*  siècle,  pouvait  être  l'objet  d'une  réserve  expresse, 
dans  les  temps  antérieurs.  —  Suivant  Jacquet,  Justices  seigneu- 
riales^ p.  16  :  en  Touraine,  la  simple  cession  de  terre  entraînait 
cession  de  justice. 

33  Établissements-de  saint  liOais,  iiv.  i,  tit  3.  (Ord.  ?,  p.  200.) 
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duit  ainsi  sur  plusieurs  points  de  la  France  des  ré- 
sultats contraires  à  Fancien  droit  féodal  sur  Tunion 
de  la  justice  et  du  fief;  et  ces  résultats  ont  donné 
lieu  à  la  formule  trop  générale,  que  Loysel  a  mise 
dans  ses  institutes  coutumières  et  que  nous  avons  rap- 
pelée :  a  Fief^  ressort  et  justice  tiont  rien  de  commun 
ensemble^^.  » 

Dans  les  pays  régis  par  la  coutume  de  Paris  et  des 
coutumes  analogues ,  cette  règle  nouvelle,  sur  la  sépa- 
ration de  la  justice  et  du  fief  '^ ,  donnait  la  faculté  de 
vendre  particulièrement  le  droit  de  justice  sans  vendre 
la  terre  elle-même;  et  Charondas  disait,  avec  plus  de 
justesse  et  de  précision  que  Loysel  dans  sa  formule  trop 
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absolue  :  «  Le  fief  ne  fiiit  pas  le  territoire  de  justice 
Toutefois,  l'ancien  usage  avait  laissé ,  dans  ces  régions 
coutièmières ,  des  traces  si  profondes,  quMl  suffisait 
d'une  possession  immémoriale ,  sans  preuve  par  écrit , 
pour  établir  le  droit  de  justice  en  faveur  du  seigneur  de 
fief '^  ;  et  chose  bien  plus  remarquable ,  la  séparation  de 
la  justice  et  du  fief  n'avait  lieu,  dans  ces  provinces 
même,  qu'à  l'égard  des  simples  fiefs;  la  juridiction 
était  toujours  attachée,  de  plein  droit,  aux  fiefs  qu'on 
appelait  de  dignité ,  savoir  aux  duchés ,  -comtés ,  mar- 

34  LOTSEL,  Inst  coût,  Uv.  n,  tit  ii,  ck.  44,  art  271. 

35  Dumoulin  reconnaît  sa  nouveauté.  Goût  de  Paris,  titre  des 
fiefs,  i. 

...  Quse  perpétue  secum  trahunt  et  jurisdictionem  etiam  conten- 
tiosam  quam  olim  continebant  in  vassalos  et  subvassalos  gradatim, 
id  est,  cum  gradu,  seu  resortu  appellationum,  cujus  antiqui  morii 
adhuc  hodie  vestigium'est  in  provincia  et  consuetudine  Audeusi  et 
Genomaneod. 

36  Charondas,  Mémorial,  v*  Fief,  p.  125. 

37  Bagquet,  des  drotU  de  justice,  ch.  5,  p.  15. 
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qoisats,  vicomtes,  baronnieset  chàtellenies'".  Ainsi  le 
parlement  de  Paris  jugea ,  en  1 664 ,  que  le  droit  de  jus- 
tice ne  pouvait  être  vendu  séparément  du  duché  de  la 
Valette  (en  Angoumois) ,  bien  que  la  vente  émanât  du 
duc  d'Épemon  '•.  —  On  voit  par  là  combien  la  maxime 
de  Loysel ,  entendue  dans  un  sens  trop  absolu ,  s'âoi- 
gnerait  de  la  vérité  historique  et  juridique. 

VI.  Au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  lieux ,  de 
temps  et  de  coutumes,  un  élément,  du  reste,  a  été  con- 
stamment attaché  aux  justices  patrimoniales,  c'est  la 
noblesse  terrienne.  II  fallait  que  la  terre,  pour  avoir  droit 
de  justice ,  eât  la  qualité  de  terre  noble.  «  La  justice 
n'est  mie  à  vilain  »  dit  le  livre  manuscrit  de  la  reine 
Blanche.  Or,  l'idée  de  noblesse  terrienne  était  plus  large 
que  celle  de  fief;  elle  s'appliquait  même  aux  alleux.  Il 
n'était  pas  nécessaire  dès  lors  qu'une  terre  fût  un  fief 
pour  avoir  le  droit  de  justice  ;  un  alleu ,  pouvant  être 
un  bien  noble,  pouvait  avoir  aussi  la  juridiction  patri- 
moniale. C'était  pour  les  feudistes  et  les  praticiens  des 
XVI*  et  xvii*  siècles  une  chose  inexplicable  :  «  Justice 
n'est  jamais  allodiate,  disaient-ils,  et  cependant,  elle  a 
été  annexée  au  franc-alleu  comme  au  fief*®.»  Pour  sOf tir 

38  HERvi,  Théorie  des  Maliêreê  féodales^  i ,  $  33,  p.  ihà. 

39  Recueil  de  Soevs,  t  ii,  p.  196. 
Chanteread-Lefèvre,  Traité  des  fiefs  :  «La  maxime  que  le  fief  n*a 

rien  de  commun  avec  la  juridiction  et  que  Tun  peut  subsister  sans 
Tantre  peut  avoir  lieu  pour  les  fiefs  subalternes,  mais  cette  maxime 
était  fausse  à  Tégard  des  grands  fiefs...... 

DuMOULin,  des  fiefs,  tit  i,  n*  1. 

/jO  Dumoulin,  des  Fiefs,  $  18,  n""  3  :  Quia  jurisdictio  competens  infe- 
riori  a  rege  in  hoc  regno  numquam  est  allodialis,  et  lioc  essetlmpos- 
sibile.  Quia  hujusmodi  regaUa  sunt  de  juribus  coronae  et  illi  annexa 
et  inseparabilia ,  nec  sunt  in  commercio  Sed  oecesse  est  quod  reco- 
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de  la  difficulté  ils  faisaient  intertenir  Fatltorité  royale, 
qui  était  poui-  eux  le  Oeus  ex  rhachina.  Us  prétendaient 
que  la  justice  deâ  alleux  relevait  toiijôhrs  du  toi ,  et 
qu'en  ce  sétls  on  pouvait  dire  qu'elle  n'était  jamais  àl- 
lodîale.  Mais  c'était  mécontlattrë  les  faitâ  les  plus  incon- 
testables ;  car,  toêtnô  au  xti*  siècle,  certaines  coutumes 
conservaient  encore  le  carslctëre  d'allodialité  qtiànt  à 
la  justice,  et  la  coutume  du  Nivernais,  entre  autres, 
disait  tit.  P%  art.  10  :  «Justice  étant  en  franc-alleu  est 
exempte  du  Prince.  »  —  Les  légistes  auraient  dissipé 
cette  obscurité  ou  évité  ces  contradictions  avec  les 
textes  s'ils  avaient  recherché  le  principe,  entrevu 
par  Dumoulin,  d'une  justice  foncière  attestée  par  les 
plus  anciennes  traditions,  d'une  justice  prédiale  et 
rurale  qui  existait  chez  les  peuples  celtiques  par  la 
puissance  de  la  terre  et  du  patronage  des  grands,  et  qui 
s'était  continuée  par  le  patrocinium  des  nobles  gallo- 
romains.  C'est  en  effet  jusqu'à  cette  profondeur  dés 
âges  et  des  traditions  qu'il  faut  creuser  pour  mettre 
à  découvert  toutes  les  racines  d^  là  justice  patrimo- 
niale. 

Les  justices  féodales  ou  seigneuriales ,  qui  ont  leur 
origine  certaine  dans  les  jugements  par  les  pairs,  ont 
revêtu  le  caractère  de  patrimonialité.  Mais  là  juridic- 
tion patrimoniale  leur  était  antérieure  sur  le  sol  des 
peuples  celtiques;  elle  existait  bien  avant  l'établisse- 
ment des  bénéfices  et  des  fiefs  d'Origine  germanique; 
elle  était  unie ,  de  temps  immémorial ,  au  patronage  des 
grands  propriétaires ,  et  nous  avons  vu  dailâ  le  tome  II* 

gnoscantur  a  rege  tanquam  a  supremo  dirc'cto  domino.  —  Foir 
aussi  Brodeau,  Goût  de  Paris,  1 ,  p.  7i5-7id. 
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de  cette  histoire ,  quels  etforts  l'empire  romain ,  à  son 
déclin  dans  les  Gaules ,  avait  déployés  contre  le  patro- 
cinium  des  grands  ^^  C'est  cette  juridiction  patrimo- 
niale, celtique  et  gallo-^romaine  par  ëon  origine  et  ses 
traditions  )  qui  s'est  Inaintedue  et  ravivée  au  moyen  âge 
en  faveur  des  alleux ,  à  côté  des  justices  seigneuriales , 
et  (fui  s'est  continuée  jusque  dans  les  coutumes  mb- 
dernes  avec  le  titre  et  les  attributs  de  justice  foncière. 
C'est  cette  antique  patrimonialité  qui  est  l'origine  vrai- 
ment bistorique  des  justices  patrimoniales  attachées  aux 
alleux.  Jusqu'au  xvi*  siècle,  où  s'est  introduite  la  distinc- 
lîôïi  générale  des  alleux  nobles  et  des  alleux  roiuriers**, 
les  grandes  terres  en  alleux  étaient  toujours  réputées 
terres  nobles ,  et  la  justice  allodiale  était  à  la  fdtâ  lih 
àitribut  antique  et  un  témoignage  de  leur  iioblesse.  — 
Hervé)  breton  d'origine^  disait  avec  beaucoup  de  jw^ 
tëâ^  iqué  ((  là  jtlsticé  rurale  et  patrimoniale  è^étâit  iiitro'- 
»  duito  par  le  fait  et  ne  supposait  pas  de  puissance  pw- 
%  ttiffUe  d'où  elle  fut  émâtiéé  et  au  tiom  de  lâqbéllê  elle 
»  s'exerçât,  d  Le  ^pdiste  du  xvui'  siècle  n'avait  pas 
tranché >  comme  dWx  du  xvi*  siècle,  en  faveur  de  ta 
royauté  absolue,  la  question  des  juètices  allodiales^  . 
Le  colièctéur  des  anciennes  lois  françaises  ^  iSouard»  en 
OOâibattani  ^  à  la  mémo  ét)idqûe  ^  tttie  opitiion  de  Mbif- 
lëècjûîéu,  à  i*âppélë  kjiife  lé  Capitùlaire  de  815,  relatif 
aux  Espagnols  admis  à  s'établir  en  France,  contenait 


ti  P'oir  mon  tome  ii  ^  p.  159  et  617>  et  mùtk  toiriè  lUi  p.  22^.  -^ 
IM  HtJËRDD,  Inst  merôv.  et  (Barlov.^  tome  ï•^ 

j|2  Cette  distinction  danè  la  Coutume  de  {>ftris  n'a  été  introduite 
que  par  la  réforme  de  1580  :  auparavant,  leé  alleux  étaient  reptttéà 
biens  nobles. 

ftS  HSRVili  9  Théorie  4e$  Matiérei  féodales,  tômevi^  p.  357. 
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une  justice  foncière  et  privée,  indépendante  de  la  puis- 
sance militaire.  L'auteur  de  rEspril  des  lois  avait  dit 
que  ceux  qui  étaient  placés  sous  la  puissance  militaire  de 
quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile;  par  là 
il  avait  marqué  Torigine  des  justices  féodales  :  mais  il 
n'avait  pas  distingué  Télément  antique  et  particulier 
de  la  juridiction  patrimoniale  inhérente  aux  alleux 
nobles**. 

VIL  Les  justices  patrimoniales  incorporées  soit  aux 

tiU  HouARD,  2*  volume  des  anciennes  loii  françaises  (preuves 
justif.,  p.  161  et  suîv.).  Dissertation  pour  répondre  à  l'opinion  de 
Montesquieu  sur  les  justices  territoriales  des  églises  (liv.  30, 
ch.  18). 

Il  prouve,  par  le  Capitulaîre  de  l'an  815,  relatif  aux  Espagnols 
établis  au  pied  des  Pyrénées,  qu'il  y  avait  dans  ce  monument  trois 
justices  :  1**  la  justice  du  Comte  (art  3)  ;  S**  la  justice  foncière  et 
pHeée  (cœteras  vero  minores  causas  more  suo  inter  se  inutuo  défi- 
nira non  prohibentur);  3"  la  justice  seigneuriale  au  profil  dé  celui 
qui  a  concédé  le  bénéfice  (obsequium  Seniori  suo  quale  nostrates 
homines  de  simili  beneficio),  U  y  avait  bien  là  Mue  justice  foncière^ 
indépendante  de  la  puissance  militaire  et  par  conséquent  une  base 
plus  large  que  la  base  unique  posée  par  Bjbwtesquieu^  quand  il  dit 
que  ceux  qui  étaient  pi acés  sous  la  puisstmb  militaire  de  quelqu*un 
étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile, 

n  est  bon  de  rappeler  ici  que  Montesquieu  ne  paraît  pas  avoir 
connu  le  recueil  des  Leges  Wallicœ ,  qui  a  été  publié  par  Watton  en 
1730,  et  sur  lesquelles  Houard  a  fait  un  Mémoire,  seulement  en  1785 
{Mém.  de  VAcad,  des  inscriptions) y  époque  où ,  pour  la  première 
fois,  on  s'est  occupé  en  France  de  ce  recueil  si  important  .C'est  là 
que  se  trouve  ce  texte  précieux  que  nous  avons  cité  dans  notre 
2*  volume  : ....  Omnes  nempe  fundorum  possessores,  prout  mos  erat 
ante  tempora  Hoeli  Boni^  virtute  status  fundi  5ut ,  absque  ulla  alla 
auctoritate  a  rege  concessa,  causas  cognoscebant  (  Leges  fValliccB^ 
m,  prœfatio  alia^  p.  187,  (  dit  1730).--  Le  juge  qui  exerçait  le  juge- 
ment virtute  prœdii  était  appelé  Brawdwr.  —  Judex  qui  judicium 
exercuerit  virtute  prœdii dignitate  judicis  non  exuelur  quamdiu  fer- 
ram  illam  possederit.  (Leges  ^a^/icc»,  i-l 6-29).— Mon  tom.  ii,  p.  159. 
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fiefs,  soit  aux  alleux  importants,  jouissaient,  en  fait,  de 
rindépendance ,  à  Tépoque  culminante  de  Taristocratie 
féodale.  Ce  qui  fut  usurpé ,  au  moyen  âge ,  par  les  sei- 
gneurs féodaux  ou  les  grands  possesseurs  des  terres 
allodiales ,  ce  n'était  pas  le  droit  de  juger  :  c'était  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort.  Les  légistes  du 
XVI*  siècle ,  et  Loyseau  notamment ,  ont  attaqué  l'usur- 
pation comme  étendue  même  au  droit  de  juger  au  pre- 
mier degré  :  en  cela  ils  avaient  été  emportés  par  leur 
haine  contre  cette  institution  du  moyen  âge.  Ils  seraiejQt 
restés  dans  le  vrai  en  soutenant  que  l'usurpation  avait 
porté  sur  le  dernier  ressort  ^  attribué  aux  justices  sei- 
gneuriales. 

C'est  à  ressaisir  ce  droit  de  ressort  et  de  justice  sou- 
veraine que  travailla  très-activement  la  royauté  féodale 
des  XII*  et  xiii*  siècles  :  ce  quinous  conduit  à  examiner 
l'action  de  la  Justice  royale. 

S  2.  —  JUSTICE  ROYALE. 

Sous  Pépin ,  CharaÊaagne  et  leurs  premiers  succes- 
seurs ,  la  Justice  royale  s'exerçait ,  soit  en  premier  et 
dernier  ressort  dans  les  causes  importantes  par  la  na- 
ture des  intérêts  ou  la  qualité  des  personnes  (de  magna 
re..,.  vel  si  major persona) y  soit  en  appel,  s'il  n'avait 
pas  été  jugé  selon  la  loi  par  les  juges  du  premier  degré. 
La  justice  royale  s'exerçait  alors  par  la  Cour  du  roi  ou 
par  la  haute  juridiction  des  Missî  dominici.  Montesquieu 
et  Meyer,  qui  l'a  suivi ,  n'admettent  pas  cette  opinion 
sur  le  second  degré  dejuridiction*  ;  mais  les  textes  des 

1  Montesquieu,  xxviii,  ch.  28.  —  Meter,  Inst.  judic,  i-&62. 
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Capitttlaired  justifient  complètement  la  doctrine  histd- 
rique  sur  le  droit  d'appel  devant  la  Cour*  du  roi  oli 
le  tribunal  des  Missi.  Le  Capitulaire  de  l'an  796  poHSe 
expressément  qde  si  les  parties  se  plaignetit  de  u' avoir 
pas  été  jugées  selon  la  loi,  il  leur  est  permis  de  venir 
du  plaid  royal  {ad  patatium)  ;  et  que,  si  elles  prouvent 
leur  dire^  le  roi  fera  réformer  le  jugement  selon  tu  tel, 
èecnnitum  teyem  hoc  emendare  facldU  —  De  nombreux 
Gapitulaires,  de  l'âil  810  à  Tan  829^  établissent  âViée  ifii 
même  précision  la  juridiction  supérieiire  de6  Aft^ul  rft)- 
minici  ^.  Le  savant  Lecointe  avait  fait ,  à  Tégarti  de  ees 
derniers  j  une  distinction  pleine  de  justetese  et  propre  à 
dissiper  les  doutes  que  d'autres  textes  pouvaient  inspirer 
sur  retendue  réelle  d@  letirS  attributions.  Il  atail  re- 
connu  que  les  MsH  étiaient  de  deuk  qualités  :  les  uns , 
réputés  majores  ^  tenaient  lears  assises  eh  un  lieu  dé- 
terminé et  exerçaient  une  juridiction  eltrâordiDai^e  et 
d'appel  pour  réformer  les  injustices  ou  les  erreurs  des 
cdmtes  ;  les  autres ,  parcouraient  le  royaume  seulement 
pour  recevoir  les  plaintes  des  sujets  ^. 

^  Poilr  Tâptièï  dû  plafti  tbyal,  tnif  Cà^'dé  Tan  755,  art.  2*,  fet  Celui 
tle  Tan  750 «  art  9  !  «Ut  omnes  Justitias  faciant  tam  public!  quam 
ecclesiasticî.  Et  si  aliquis  homo  ad  palalium  venerit  pro  causa  sua, 
et  antea  iîli  comiti  non  Innotuerlt  în  mallo  ante  Rachimburgîos ,  et 
hoc  âiistîhefé  noluerît  quod  Ipsi  ei  iegitiihe  jûdicâteHiit  ;  si  p^ô  îstfs 
Causiâ  ad  palatium  venerit,  vapuletur.  Et  si  major  pirironu  fuerit^ 
BMGls  arbitrium  eriL  —  Et  si  reclamaverit  quod  legem  ei  non 
jiitcâÈsent,  turic  lîcentîâtii  hâbeai  ad  palatîuiii  Veilîre  pro  Ipsi 
cautfa.  Et  si  ipsos  convlncere  potuerit  quod  legem  ei  non  Judicassent 
secundum  legem,  contra  ipsum  emendare  faciat.  »  (Baluz,  i,  p.  i80.J 

Pour  la  juridiction  d'appel  des  Missi ,  voir  notanlment  les  Capitu- 
laires  de  810 ,  art  i.  —  SiU ,  art.  59.  —  819 ,  art.  53^  ■*-  %iS  i  art  26. 
839,  art  1/i.—  Foir  aussi  Capitul.  d'Ansegise,  liv.  tn,  art  53.  —  Et 
loi  des  Lombards ,  art  92. 

3  LkcOiifTÈ,  Annales  eccléiSiastici,  ann.  996.  Misai  fttértint  duplici 
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Au  déclin  de  la  seconde  race$  la  Cour  du  roi  âubsistait 
à  peine  :  comme  la  royauté  elle-même^  elle  n'était  p'itis 
qu'ub  nom.  —  Quant,  aux  MiÈèi  rfomfnid,  leur  insti- 
tution cessa  d'être  en  vigueur  vers  la  fin  du  ix*  siècle  ; 
les  ducs ,  les  comtes  ^  les  vassaux ,  les  bénéficiërii  inîi- 
munistes,  les  grands  propriétaires  d*alleux  tt'ieurént 
plus  à  subir,  à  partir  de  Tan  888 ,  dans  l'étendue  de 
leurs  posseésions  et  de  leurs  justices,  la  surveillàhce  et 
là  juridiction  supérieure  des  envoyés  ou  commissaires 
royaux.  Le  duel  judiciaire  s'étendit  de  toutes  parts,  au 
i*  siècle,  et  devint  là  principale  procédure.  Dr,  \e  jugement 
de  bien  ne  pouvait  pas  être  sujet  à  recours.  Les  justices 
seigneuriales  devinrent  donc  le  plus  souvent,  par  l'ex- 
tension du  duel  et  la  pratique  des  épreuves  judiciaires 
où  ordalies,  des  justices  sans  appel.  Les  hauts  seigneui^, 
dans  les  autres  cas ,  usurpèrent  en  l'absence  des  en- 
vôyés  royaux  la  justice  en  dernier  ressort.  La  royauté 
n^étàît  plus  assez  forte  pour  faire  respecter  son  droit 
de  Cour  au  second  degré  de  juridiction.  Le  dernier  res- 
sort ,  qui  constituait,  dans  tes  temps  antérieurs  un  dés 
droits  régaliens,  fui  ainsi  attaché,  de  fait,  aux  juâllces* 
territoriales,  ou  réuni  par  usurpation  au  domaine  des 
hauts  seigneurs. 

(je  fut  l'époque  où  la  justice  ecclésiastique,  par 
contre-coup,  fit  beaucoup  de  progrès.  Sa  procédure  par 

Senere  ;  alii  majorei^  qUi  fieHù  lôco  stâtronem  habebant  et  jus 
extraordinario  dicebant  ut  comitum  injusticias  vel  errata  emenâa' 
rent  :  aUi  discurrentes  appellabantur  qui  per  regnum  discurrebant 
ut  subdîtorum  querelâs  excîperettt. 

roir  aussi  Hévin  ,  sur  les  arrêts  de  Praih  ,  tome  ! ,  p.  366.  — 
RoBERTSON ,  introd.  à  fflist  dé  Charles-Ooint ,  note  23.  —  RiChjIôAn , 
Dmmche  Stàaiz  Hnd  RechU. ,  %  i^. 
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le  témoignage,  son  mode  de  décision  parle  droit  romain, 
canonique  ou  coutumier ,  sa  compétence  successive- 
ment étendue  par  les  Décrétâtes  à  un  grand  nombre  de 
causes  de  Tordre  civil ,  offrirent  des  garanties  et  un  re- 
fuge que  les  peuples  recherchèrent  contre  les  violences 
et  l'ignorance  des  justices  seigneuriales  *. 

A^rès  Tavénement  de  la  troisième  race ,  la  Cour  du 
roi  reparut  :  le  fils  de  Hugues  Capet ,  le  roi  Robert , 
appela  vers  l'an  1020  (comme  on  l'a  vu  plus  haut) 
Eudes,  comte  de  Chartres,  à  comparaître  devant  sa 
Cour*  :  cette  injonction,  bien  qu'elle  n'eut  pas  de  suite, 
atteste  l'existence  du  plaid  royal.  Une  lettre  de  Fulbert, 
évéque  de  Chartres,  au  pape  Jean ,  vers  1024 ,  lui  de- 
manda formellement  d'intervenir  contre  un  comte  Ro- 
dulfe,  ravisseur  des  biens  de  l'Église  et  meurtrier,  qui 
avait  été  vainement  appelé  pour  tous  ses  crimes  devant  la 
Cour  du  roi ,  et  de  his  omnibus  appellatus  in  Curia  régis  ®. 
'  L^èçcice  réel  de  la  juridiction  de  la  Cour  du  roi  est 
d'ailleurs  prouvé,  sous  ce  règne,  par  un  fait  positif 
rapporté  dans  le  livre  deBuACTON  :  c'est  l'exemple  d'un 
comte  qui ,  accusé  d'avoir  fait  violence  à  une  femme , 
fut  cité  devant  les  évêques  et  les  barons  qui  étaient 
alors  avec  le  roi  pour  former  sa  Cour  (qui  tune  erani 
çum  rege  ad  Curiam  ''  ) . 
.   Si  la  Cour  du  roi  n'exerça  pas  alors  ou  n'exerça  que 

U  Foir  dans  mon  tome  m  Thistoire  et  Tapplication  des  fausses 
décrétales. 

5  Voir  suprà ,  eh.  ii,  sect  m,  p.  75. 

6  FoLBERTi  episc.  camot  Epist.  xxii,  p.  35,  éd.  1608. 

7  Bracton  ,  de  Raptu.  :  Rex  autem  consilio  episcoporum  et  baro- 
num  misit  propter  comitem  ut  statuto  die  veniret  ad  Guriam  ad 
defendendum  se  si  posset— (Houaud,  anc.  L.  franc.,  tome  ii,  pb  158.) 
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très-rarement  une  juridiction  de  second  degré,  elle  eut 
du  moins  une  autorité  bien  reconnue  ;  et  la  main  de 
Justice,  unie  au  sceptre  des  rois  par  Hugues  Capet,  an- 
nonçait aux  peuples  que  le  roi  devait  être  le  grand  jus- 
ticier du  royaume. 

Le  caractère  de  protection ,  que  Louis  le  Gros  sut 
attacher  à  la  Royauté  féodale,  se  manifesta  bientôt  dans 
l'ordre  de  la  justice.  Ses  ministres ,  Garlande  et  l'abbé 
Suger,  eurent  la  noble  hardiesse  de  chercher  à  renou- 
veler l'institution  des  Missi  dominici.  Des  commissaires 
furent  envoyés  dans  les  seigneuries  pour  recevoir  les 
plaintes  que  les  sujets  formaient  contre  les  seigneurs  ou 
leurs  officiers ,  statuer  sur  ces  plaintes  ou  les  renvoyer 
à  la  Cour  du  roi.  Ces  envoyés  royaux  furent  appelés 
juges  des  Exempts  j  parce  qu'ils  se  rendaient  dans  les 
seigneuries  non  dépendantes  du  domaine  de  la  Couronne 
et  dès  lors  exemptes  de  la  justice  ordinaire  des  prévôts  . 
et  autres  officiers  du  Roi*.  C'était  s'ouvrir,  par  une  I»- 
dition  de  Charlemagne,  la  voie  de  l'avenir  pour  la  reven- 
dication du  droit  de  ressort  etfed'appel  au  profit  de  la 
justice  royale.  Les  seigneurs  résistèrent  vivement,  et  le 
règne  de  Louis  Vï  fut  une  lutte  incessante  du  roi  contre 
leur  tyrannie  et  leurs  violences.  —  La  lutte  lui  réussit , 
et  sous  son  successeur  la  Cour  du  roi  fut  une  juridiction 
suprême  invoquée  par  les  seigneurs  et  les  évêques-'On; 
en  trouve,  sous  Louis  VII ,  un  témoignage  certain  dans 
la  cause  de  l'évêque  de  Langres  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne. Le  duc  refusait  de  reconnaître  la  justice  féodale 
de  l'évêque  pour  des  possessions  comprises  dans  son 

8  ViTA  LuDOvici  Crassi,  Seript.  Recueil  de  D.  Bouquet,  ix. 
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territoire.  L'évéqne  le  cita  devant  la  Cour  du  roi  et 
en  1153  la  Cour  réunie  à  Moret  {congregçtis  multis) 
cQp(lamna  le  duc  récalcitrant  ^. 

Mais  c'est  surtout  \  partir  de  Philippe-Auguste  que  la 
Justice  royale  prit  le  caractère  d'une  institution  perma- 
nente j  et  pour  biei^  apprécier,  dès  lors,  sa  marche  pro- 
gressive, il  faut  la  considérer  dans  les  provinces  çn 
l'obéissance  le  rçi  e\  dan^  les  provinces  liors  tobéisscmce 
le  rçi.  '^' 

1.  En  nous  occupant  du  domaine  de  la  Couronne 
nous  avons  reconnu  Texistence  des  nombreuses  prévôtés 
qui  avaient  été  successivement  établies,  de  la  fin  du  x'  à 
la  fin  du  XIII*  siècle,  sur  les  terres  dont  les  rois  étaient 
devenus  seigneurs  particuliers.  Nous  avons  vu  notam- 
ment que  sous  Philippe-Auguste ,  avant  1 203 ,  il  exis- 
tait 67  prévôtés  comprises  sous  le  nom  de  Prévôtés  dç 
France ,  parce  qu'elles  dépendaient  du  territoire  dont 
PnHÎppe-Auguste  était,  avant  ses  conquêtes,  h^ut  sei- 
gneur immédiat*®. 

Les  prévôts  étaient  chargés  d'exercer  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  terres  du  domaine  dont  ils  avaient 
l'administration  **.  Pour  rendre  la  justice  ils  appelaient 
auprès  d'eux  des  assesseurs  ou  jugeurs  et  gens  suffi- 
sants,  dont  le  nombre  fut  fixé  par  Philippe-Auguste  à 
quatre^  pour  les  prévôtés  ordinaires,  à  six  pour  celle  de 
Paris  :  il  est  probable  que  l'adjonction  des  six  assesseurs 
au  prévôt  de  Paris  a  donné  naissance  à  l'institution 

9  Foir  les  Offices  de  Guyot,  tome  ii,  p.  6/i. 

10  Foir  à  Tappendice  I. 

11  Ord.  de  Pbil -Auguste,  1190— itabliss.  de  saint  Louis,  trt  165. 
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conque  sons  le  poiq  de  fK^r louer  (lux  bourgeoi$  ^^.  — ^ 
lorsque  une  villa  était  réunie  au  domaine  de  la  Cou-* 
ronne ,  sa  justice  devenait  celle  du  roi  :  pu  ou  plusieurs 
prévôt^  étaient  iqsitilués  *^  Les  préyàtés  devjnrent 
proqtptem^nt  des  charges  vénales.  jQipville  dit  que  saint 
Lpuii  ne  voulut  pli^Q  que  la  prévôté  de  Paris  fût  vendue*^. 
MaÎ6  C6(te  prohibition  ne  fut  étendue  à  toutes  les  prér 
v^tés  de  France  qu'eq  4346 ,  par  Philippe  de  Valoj^^*, 

(,es  prévôts  étaient  soumis,  avant  la^fiféation  des 
Baillis  rpyau)^  »  ap  Comte  du  palaiii  ou  Sénéchal  de 
France.  Pans  le  principe ,  le  ppipte  du  palais  était  le 
même  officier  que  le  sénéchal  *^  ;  et ,  jusqu'à  la  fin  du 
xn*  siècle ,  les  comtes  d'ARJou  avaient ,  à  titre  hérédi- 
taire, la  grande  Siénéchaussée  de  France.  Le  sénéchal 
était  obligé,  chaque  année,  de  faire  une  tournée  ou  d9 
tenir  ^es  assises  dp  justice  dans  les  pr^vôfés  du  domaine 
royal.  Il  avait  aussi  un  tribunal  fix^  auquel  étaient 
portées  tpnte^  les  plaintes  des  particuliers  '^. 

Ep  4190  Philippe- Angustu ,  dans  Tordonnance  qtfHl 
Qt  pour  i^ler  les  affaires  de  son  royaume  avant  soq 
départ  pour  la  Croisade ,  institvia  les  Baitlh  royaux  et 
laissa  vacant  Todice  de  la  sénéchaussée  de  France  ^^ 

12  C^est  aussi  l'opinion  de  Brussel.  Voir  t r»/rd  livre  vi,  ce  que  nous 
dUlonç  de  cette  insititulion  du  parlouër, 
i^  A  BoTffges^^éuni  en  i087,  il  y  avait;  plusieurs  pr^vOtés  en  ^47. 
ili  Hist  4e  saint  Louis,  par  Join ville,  p.  266.  /  - 

15  Édit  du  20  janvier  1346.  ^"^ 

16  Brussel  ,  p.  372-508-629. 

17  Brussel  ,  p.  522  :  Les  causes  des  églises  cathédrales  relevaient 
non  dn  sénéchal,  mais  de  la  cour  du  roi. 

18  L'oflBce  de  sénéchal  était  devenu  vacant  en  1191  par  la  mort  de 
Thibaut  V,  comte  daBlois  et  da  Chartres,  duquel  relevait  rAnjûu. 
Foir  GaosLKTf  éfhémérides ,  Mit  de  1811 ,  ohap.  6,  p.  7k. 
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Les  baillis  remplacèrent  le  sénéchal  y  tant  pour  la  sar* 
veillance  que  pour  le  dernier  ressort  à  exercer  sur  Iqp 
prévôts  et  leur  justice. 

L'opinion  exprimée  par  tous  les  Historiens  que  Phi- 
lippe-Auguste institua  quatre  grands  baillis,  qui  furent 
ceux  du  VermandoiSy  de  SenSy  de  Mâcon  et  de  Saint-Pierrè 
te  Momiier^  est  une  erreur  démontrée  sur  pièces  au- 
thentiques par  Brussel,  et  reproduite  cependant,  même 
de  nos  joui^  sur  la  foi  du  trailé  de  la  police  par 
Delamarre  *^.  Il  résulte  des  comptes  présentés  en  1202 
qu'il  y  avait ,  à  celte  époque  ,  sept  baillis  royaux,  sa- 
voir :  ceux  de  Senlis ,  d' Arras ,  de  Gisors ,  de  Mantes , 
d'Estampes  ,  de  Sens  ,  d'Orléans  ,  et  qu'il  y  avait , 
en  outre ,  deux  prévôts  qui  faisaient  les  fonctions  de 
baillis ,  savoir  ceux  de  Paris  et  d'Amiens.  —  Plus 
tard ,  Philippe' -Auguste  institua  sept  autres  grands 
baillis  qui  sont  :  ceux  de  Bourges ,  de  Tours ,  de 
Rouen,  de  Caen,  de  Caux,  de  Verneuil,  du  Cot- 
tentin,  dont  l'existence  est  attestée  par  les  comptes 
de  l'an  1217.  Le  bailli  du  Vermandois  fut  institué 
seulement  en  l'année  1227,  celui  de  Mâcon  vers  1239  ; 
et  quant  au  bailli  de  Saint-Pierre  le  Moustier,  il  n'a  été 
créé  que  postérieurement ,  vers  la  fin  du  xiu*  siècle  *®. 
Le  prévôt  de  Paris ,  au  contraire ,  est  mentionné 
dans  une  charte  de  l'an  1134  comme  premier  bailli 
de  France  j  et  cette  charte  de  Louis  le  Gros  lui  donne 

19  Foir  Brussel  ,  de  TUsage  des  fiefs,  p.  518  et  suiv. 

Merlin  a  suivi  Terreur  de  Delamarre  dans  le  Traité  des  Offices  : 
du  Roi.  (Recueil  de  Guyot.) 

20  Foir  les  tableaux  publiés  par  Brussel  ,  p.  ^86  et  suivantes, 
ainsi  que  les  comptes  de  1202 ,  1215 ,  1217,  p.  517  et  suiv. 
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le  droit  de  précéder  tous  les  autres  baillis  et  séné- 
chaux *'. 

L'ordonnance  de  1190  n'a  pas  créé,  comme  on  le 
voit ,  le  titre  de  bailli  ;  le  prévôt  de  Paris  l'avait  reçu 
soixante  ans  auparavant  ;  et  des  officiers  existaient  sous 
cette  dénomination  dans  le  duché  de  Normandie  et  le 
comté  de  Champagne  ^^.  Mais  Philippe-Auguste  a  créé 
réellement  l'institution  des  baillis  royaux  par  son  or- 
donnance  de  1 1 90 ,  en  leur  donnant  la  surveillance  sur 
les  prévôts  et  en  rendant  obligatoires  et  périodiques 
leurs  assises  de  justice. 

«  Nous  avons  établi,  dit  l'ordonnance,  nos  Baillis 
x>  dans  celles  de  nos  terres  qui  sont  les  plus  célèbres 
»  par  leurs  noms  à  fin  que ,  chaque  mois ,  dans  leur 
))  baillie  ils  tiennent  jour  et  ce  qu'on  appelle  assise ,  où 
»  tous  ceux  qui  réclameront  recevront  droit  et  justice 
»  sans  aucun  délai;  et  nous,  aussi,  nos  droits  et  re- 
»  devances*'.  » 

Le  roi  prescrivait ,  en  outre ,  «  que  la  reine  régente , 
assistée  de  l'oncle  du  roi  et  de  l'archevêque  de  Reims , 
tiendrait  jour  à  Paris,  tous  les  quatre  mois,  pour  en- 
tendre les  plaintes  des  hommes  du  royaume  et  statuer 

21  Brodeau,  Cout  de  Paris,  p.  17. 

Au  parlement  et  aux  États  généraux  le  prévôt  ou  bailli  de  Paris 
s^asseyait  aux  pieds  du  roL 

22  Une  charte  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie 
(en  1155),  mentionne  Texistence  des  baillis  sans  déterminer  leurs 
attributions. 

23  Et  in  terris  nostris  quae  propriis  nominibus  dîstinctsB  sunt, 
BailUvios  nostros posuimus  qui  in  bailliviis  suis,  singulis  mensibus, 
ponent  unum  diem  qui  dicitur  Assisia ,  in  quo  omnes  iUi  qui  cla- 
morem  facient,  récipient  jus  saum  per  eos  et  justitiam  sine  dila- 
tione;  et  nos,  nostra  jura  et  nostram  Justitiam.  Et  forefacta  quœ 
fropHe  nostra  iuntyibi  seribentur.  (OnL,  1190,  art.  3.) 

T.  iv.  8 
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pour  l'houneiir  tle  Dieu  et  rintérèt  de  l'État.  »  —  Les 
baillis  devaient,  à  cette  assise  trimestrielle,  rendre  compte 
des  affaires  de  la  terre  du  roi.  —  La  reine  et  larchevôque 
ne  pouvaient  destituer  les  baillis  que  pour  cause  de 
meurtre,  de  rapt,  d'homicide  ou  de  trahison.  - —  Il  e^n 
était  de  même  du  pouvoir  des  baillis  à  Tégard  des  pré- 
vôts. —  L'ordonnance  garantissait  la  liberté  des  per- 
sonnes et  le  droit  de  propriété.  Elle  défendait  aux  baillis 
et  prévôts  de  saisir  un  homme  ou  son  avoir  quand  il 
donnait  bonne  caution  de  répondre  à  la  justice  devant 
kl  Gour  du  roi,  sauf  les  mêmes  cas  d'homicide,  de 
meurtre,  de  rapt  ou  de  trahison**.    -  Il  fut  établi, 
dans  la  suite  ,  que  les  baillis  ne  pourraient  gouverner 
on  grand  bailliage  plus  de  trois  ans.  Après  ces  trois  an- 
nées le  changement  de  résidence  était  nécessaire.  Nul 
ne  pouvait  être  bailli  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ;  et  les 
baillis  ne  pouvaient  marier  leurs  enfants  dans  l'étendue 
éo  leur  circonscription.  A  l'expiration  des  trois  ans,  le 
bailli  était  tenu  de  rester  quarante  jours  au  siège  du 
bailliage  pour  répondre  aux  plaintes  qui  seraient  diri- 
gées contre  lui  **. 

Telle  était  la  justice  royale  unie  à  l'administration, 
et  représentée  par  les  prévôts  et  les  baillis  dans  les  pro- 
vinces  du  domaine. 

L'action  de  cette  Justice  hors  du  domaine  le  roi  avait 
^n  principe  aussi  dans  Tordjonnance  de  4t&0  :  tr  A 
1^ assise  du  bailli ,  disait  le  texte  plus  haut  cité,^  seront 
inscrites  ou  portées  les  causes^  du  dehors  qui  nous 
regardent  :  Etfore/aeta  quœ  proprie  nostra  suntj  ibi  sçrir 

2/1  Ord.  de  1190 ,  art.  3,  4,  7  Qt  i6.  Brdsssl  ,  Append.,  p.  riii, 
25  Ord.  de  1256;  Bruss£l,  i-â89^ 
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bentur^^.  » —  Là  se  trouve  rinstitution  dQ5<»ij  royçiiuç^ 
c'est-à-dire  du  jugement  p?ir  le§  l)^\\v^  dçis  ça»S8^  qui 
intéressaient  le  roi  dan§  1q^  terrils  de^  seigQÇiirs.  Le  Kq} 
ne  pouvait  demander  jjastice  k  §69  ^ujetç  pu  pl^idçr  4§7 
vant  les  cours  seigqçuriales  ^  et  les  baillis  46y$ient  VQr 
yendiquer  pour  leurs  accises  meçsiiellçç  l^s  çaus^?  d^ 
lesqiu.elle^  l'intérêt  du  rpi  sç  trouvait  engagé.  JÇJ;  aipgi 
les  cas  royauûp  étaient  des  cc^  (Iç  conflit  p^  l^qq^e)^  fô 
représentant  du  roi  intervenait  pour  réd^mer  la  con- 
naissance 4@  certaine^  affairej^  ^n  faveur  de  sa  juridic- 
tion, -i—  Pe  mêine  que  ïeg  préyôtç  étai.epj;  tçpws  d'avoïf 
des  assesseurs  ppjqfr  jvigçr,  de  ai<Onae  Jeç  bailjis  rPj^aj^: 
étaient  tenus  d'appeler  auprès  d'eux  dlç^  hpwçjj^  (Jif  Wi 
ou  de  fiefs  dLépeû4apt  ^  m-  ^a  maxime  dw  nj^yen 
âge,  attestée  par  le  QpmsÛ  àe  p.  Ue  Fpptaine^,  et  qjw 
nous  avons  déjà  rappelée,  était  fja'un  hornme  $ei4  ni^f^ut 
juger  *^.  Les  Établissements  de  saint  Louis  mentionnent 
expressément  la  Cour  di^  préy.6^  et  la  Cour  dif  Jjailli  ^*. 
Le  Bailli  par  l'atltribjuiipn  des  pas  roxfjcniup  attirait  à  ^a 
cour  le  plus  de  causes  possibles  soit  des  seigneuries, 
soit  des  villes  limitrophes .  Ua  principe  ^çjtif  dô  Texten- 
^ipn  de  ^a  cQmpéjlence  fut  dans  le§  ayeu3^  deboargeoisiey 
Ea  s'avouant  bourg^oi^  4n  Tf>i ,  de§  )wi>it?utjs  4®  terrç? 
s^gaeuriales  échappaient  ài  la  justice  des  §ei^ei|rp  e|t 
ôe  trouvaient  placés  sou^  la  prQte.Gtii[)ft  dje  la  l^^ï^ 
royale.  Il  n'était  pas  niéciBssaire  d'abaAdoun^  s#  r^si* 
dence  et  de  la  transporter  sur  une  dépendance  di^  do- 
maine de  la  GourojuJie  pour  devenir  justiciable  du  baillî. 

26  Voir  Buprà^  p.  il3,  nçte  23,  in  fine. 

27  Conseil  dç  P.  De  Fontaines,  cIl  2i,  est  $vi^rà^  p.  98, 

28  Établiss.  de  saiot  liOuis ,  art  10^. 
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Les  réceptions  en  bourgeoisie  se  firent  dans  plusieurs 
provinces  et  notamment  dans  la  Champagne  par  simple 
aveu^^.  L'usage  des  réceptions  par  simple  aveu  s'étendit 
même  dans  les  villes  qui  restaient  sous  le  gouvernement 
des  seigneurs.  Cet  usage  si  favorable  à  la  compétence 
des  baillis  royaux ,  qui  attaquait  directement  la  justice 
féodale  en  lui  enlevant  ses  justiciables ,  ne  souffrit  de 
restriction  qu'à  la  fin  du  xiii*  siècle.  Une  ordonnance 
de  Philippe  le  Bel ,  du  12  mars  1287,  imposa  des  con- 
ditions à  l'exercice  du  droit  de  se  faire  recevoir  Bour- 
geois du  roi ,  par  simple  aveu  '®.  Mais  alors  la  justice 
royale  n'avait  plus  besoin  de  ce  secours.  L'effet  depuis 
longtemps  était  produit. 

Les  cas  royaux,  institués  j^ar  Philippe- Auguste,  et 
les  aveux  de  bourgeoisie  farefit  le  premier  moyen  d'é- 
tendre la  sphère  d'action  de  la  Justice  royale. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  justices  seigneu- 
riales fut  un  second  moyen  bien  plus  puissant  que  le 
premier. 

Dans  le  système  de  la  féodalité  il  y  avait  autant  de 
degrés  de  juridiction  seigneuriale  que  de  seigneurs  qui 
avaient  successivement  possédé  et  aliéné  le  fief.  En  cé- 
dant le  fief  et  la  justice,  le  seigneur  se  réservait  ordi- 
nairement le  droit  de  ressort^  et  il  se  trouvait  quelquefois 
jusqu'à  six  degrés  de  juridiction  seigneuriale  **  •  Lorsque 
l'application  du  duel  judiciaire  devint  moins  fréquente 
et  fut  remplacée  progressivement  par  la  preuve  testi- 

29  Coutume  de  Troyes,  art  19  ;  voirie  commentaire  de  P.  Pithou. 

30  Ordonn.,  12  mars  1287,  Becueil  des  Ord.,  tome  i,  p.  3,  p.  31/i. 
3i  LoYSEAD ,  de  Tabus  des  justices  de  village ,  p.  3. 
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■  I* 

moniale  ou  les  discussions  de  droit ,  Tappel  au  roi  fut 
un  heureux  moyen  d'affranchir  les  vassaux  de  la  multi- 
plicité des  degrés  de  juridiction.  En  appelant  directe- 
ment de  la  sentence  seigneuriale  à  la  Cour  du  roi ,  le 
vassal  franchissait  tous  les  degrés  intermédiaires. 

Les  cas  royaux  n'existaient  que  pour  certaines  af- 
faires ;  —  rappel ,  au  contraire,  était  général ,  et  le  juge 
supérieur  finit  par  avoir  la  véritable  autorité. 

Il  y  eut  deux  espèces  d'appel  au  roi.  ;  l'appel  de 
défaute  de  droit  et  Tappel  de  faux  jugement. 

I""  Le  seigneur  avait  droit  de  cour;  mais  ce  droit,, 
comme  on  l'a  vu  précédemment  '^,  entraînait  pour  loi 
l'obligation  de  rendre  justice  ou  de  faire  droit  à  ses 
vassaux.  S'il  ne  voulait  pas  rendre  justice  ou  s'il  ne 
pouvait  composer  sa  cour  ou  le  plaid ,  il  y  avait  défaute 
de  droit^^.  Le  retard  ou  la  négligence,  à  cet  égard ,  était 
considéré  comme  cause  sufiBsante  pour  appeler  de  dé- 
faute de  droit  devant  la  justice  du  haut  seigneur  ou  du 
seigneur  suzerain.  Le  roi  était  le  haut  seigneur  immé- 
diat de  plusieurs  duchés  et  comtés ,  le  seigneur  suzerain 
de  tous  les  fiefs  :  Tappel  de  défaute  de  droit  pouvait 
donc  ressortir  à  sa  Cour.  Les  Capitulaires  avaient  an- 
ciennement consacré  le  recours  à  l'audience  du  roi  au 
cas  de  déni  de  justice ,  de  la  part  des  seigneurs  '^. 
Philippe-Auguste  ressaisit  l'exercice  de  ce  droit  régalien, 
et  sous  son  règne  il  est  constant  que  des  appels  de  dé- 
faute de  droit  furent  portés  devant  la  justice  royale  •*. 

32  Voir  iuprà,  p.  97  et  98. 

33  Esprit  des  Lois ,  livr.  xxviii ,  ch.  28. 

3&  Capitul.  de  829  ;  voir  mon  tome  m,  p.  &2â. 
35  Esprit  des  Lois ,  xxvni,  ch.  28,  p.  Ii72;  voir  Établiss.  de  saint 
Louis ,  liv.  I ,  clL  62 ,  et  Hervé  ,  Théorie ,  etc.,  i ,  p.  27». 
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2*  V k^^\  de  faux  jugement  A\^\}.  lieu  poUr  violation 
de  là  loi  dés  flefS ,  et  pour  corKiption  de  juges. 

P^àusèelr  tèjùgêmeht  ou  âppëlet  dé  faux jugeinent  était 
chose  semblable.  C'était ,  dâiis  lé  principe  ,  appèlél-  lëS 
juges  au  cotnbat ,  cointné  fcoiipâblés  de  pt-évaricatidti 
ôil  comme  faux ,  méchaflts  et  calomniateur^  '•.  Ce  fht, 
après  Tabolitiôn  du  duel  judiciaire  et  conformément  aux 
Établissements  de  saint  Lotiis  ;  déférer  le  jugemëilt  à  là 
Gour  du  sbûveraiil  où  du  roi. 

Le  vassal,  cotidàmilé  par  là  justice  du  éëigneùr,  ne 
pouvait  demander  ameiiidemént  dfe^anl  la  même  Cour  : 
tt  fallait  qu'il  tînt  le  jùgémétit  pour  bon  .dti  qu'il  le 
Mtfsëàt  ". 

Quand  lé  jugement  était  fàhs^ê  et  l'affaire  portée  à  là 
Gôùr  du  stïzel-ain  ou  du  rô!  ;  l'homme  perdait  son  fiëf 
ai  lé  jugement  était  boil  ;  —  s'il  était  feux ,  le  selgdëdt 
pëWâit  l'obéissâncê  dé  sofi  hofeitie  et  payait  àmé&de  ". 
^  Mais  les  régies  étaient  différentes  àèlôn  là  condttititl 
dés  personnes.  Lé  rbtûHér  ou  Vilain  ne  pouvait  Jîiiii^e*' 
le  jugètôénf  dânë  là  cdiii-  dé  sôh  seigûéûr  fiôur  àliët  à  la 
(îôdr  dii  t-oi.  La  règle  féodâte  était  :  tt  ëriti-e  tôî  feélgtletit* 
et  tbfa  vilain  il  n'y  à  jugé  fdrs  Diéd  '*.  t> 

L'àppël  àé  fàUûù  jngein^t  ;  établi  pdiir  febttmdtih*>  les 
justices  seigneuriaieë  à  la  àtlpréfaàlie  dé  la  justice  dti 
rbî  i  n'ëJiListâit  pas  àti  ^ein  dé  la  jtistiée  royale  èllë-inêke. 
Le  rëcoiirS  contre  lëâ  décision^  prétiait  hne  'auttë  fdhïie  : 
ainsi  oh  ne  pouvait  appélëi*  defe  jugemeiits  dii  prévôt  on 

36  Beaumânoir,  Coût  de  p^uvoisîs^  çti.  éi§i62/'?^M^nyiyi;px46U, 
p.  2Zi3.  —  Facstin  U^h\v,  y  1 ,  pi  30B. 

37  Établies,  çlç  S.  Idu^  cB.  %  et  136. 
ii  Établi^,  de  S.  LôùjTs ,  cfi'.  IÇ ,  25  ',  7d 
39  Conseil  <îë  k  bk'  Fontaines,  ch.  2t.   . 
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du  bâilliy  mais  les  Ëtablissementsi  de  saiqt  Louis  disaieol 
qu'on  pouvait  supplier  le  ro}  qu'il  voi^  le  jugement ,  al 
*  t/  est  contre  droit  qu'on  le  dépièçe  ^^.  C'était  une  8ort6 
de  droit  de  cassation.  —  I)an^  }§  Cour  du  roi  pu  ne 
pouvait  fausser  le  jugement ,  c'eût  été  commettre  envers 
le  roi  un  acte  de  félppie  ;  majs  on  pouvait  demandar 
amendepient  par  supplication ,  le  jour  même  du  juge-: 
mëiit  :  c*est  l'prigine  ^e  la  requête  civile. 

L'établissement  de  l'appel  par  rapport  aux  justices 
seigneuriales  avait  assez  promptement.  atteint  son  but , 
qui  était  de  faire  reconnaître  et  respecter,  dans  la  plus 
grande  partie  du  territoire ,  le  droit  d^  report  en  faveuF 
de  la  justice  rqyale.  Quçlqifes  h^qts  seigneurs  maintins 
rent  cependant  à  leur  prqQt  la  justice  de;  dernier  ressort  i 
savoir,  lés  ducs  de  Bretagne  pt.d^  Nqrm^Qdieet.  le  eqmt^ 
de  Tçjalouse.  Mais  rexcepJ;ÎQq  à  V^^^rd  c(e  ces  deia 
derniers  disparut  dans  le  xiii*  siècle  par  Tefiet  de  la 
réunion  de  la  Normandie  et  du  Languedoc  à  la  Couronne. 
^Uç,  ^e  subsista ,  jusqji'au  xyi*  siècle  ^  qii'eki  faveur  de 
la  Ççetagae.  La  possessiçifi  de  la  Guienae  par  le  roi 
d'Angleterre  n'eimp^l^,  pas.  le  roi  de  France  d'exercef 
^it  (li^^U  4^.  re^^rt.  Se^lement  des  lettre»  pateotw 
49imèr^t  ftu  ïpi  d'4agl#çi?re ,  duc  de  Guiénae^  le* 
amendes  prononcées  contre  ses  vassaux  pf^r  les  arrêts 
rttaduô  sur  t'^ppçl  d^s  §éi^i\au^e#  ^  Jçi  fcasciogne , 
de  l'AgeBois  «  du  jQuerQfy  du)  Périgord^  eu  LimouiSiri  et 
de  là  Saiftfconge  ♦^ 

ÛO  Établîss.  de  S.  Êoûîs ,  fcti.  78-8\). 

m  Lettres  patentes  de  juin  1283,  sous  Philippe  le  Hardi;  voir 
Opiti  de  Guyot;  du  Roi;  par  Merlin,  i,  p.  W. 
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L'appel  était  porté  à  la  Cour  du  roi  ou  des  plaids 
royaux.  Au  milieu  du  xiii*  siècle ,  la  Cour  du  roi  prit  le 
nom  de  Parlement  ^  de  Cour  de  parlement  ou  de  Cour  de 
France.  — ^  Pallamentum  ou  Palliamentum  dans  les  Olim , 
Curia  parlamenti  ou  Curia  Franciœ  dans  le  Style  du  Par- 
lement et  les  ouvrages  de  J.  Faber  au  xiv*  siècle  *'.  — 
La  Cour  de  France  ou  de  parlement  a  commencé  en  1 254 
à  tenir  registre  de  ses  décisions  dans  le  précieux  Recueil 
des  Olim.  Le  Parlement  avait  un  rôle  ouvert  pour  chaque 
province  et  les  causes  de  chaque  province  étaient  ju- 
gées à  tour  de  rôle.  On  trouve  dans  les  chartes  origi- 
nales de  la  Tour  de  Londres  des  actes  de  1 274 ,  1 275, 
1277,  par  lesquels  les  rois  d'Angleterre  donnent  des 
lettres  de  procuration  à  certains  personnages ,  notam- 
ment à  François  Agcurse  ,  professeur  de  droit  civil  à 
Bologne,  pour  qu'ils  représentent  le  roi  d'Angleterre 
dans  les  causes  nées  ou  à  naître  qui  le  concerneraient 
dans  la  Cour  du  roi  de  France ,  en  son  prochain  Parle- 
ment*'. 

A  cette  époque  il  ne  faut  plus  chercher  Texistence 
isolée  du  Plaid  royal ,  de  la  Cour  des  pairs ,  de  la  Cour 
de  baronnie.  Ces  institutions  n'existaient  plus  séparé- 
ment :  elles  se  confondaient  dans  la  Cour  de  parlement 
qui  était  à  la  fois  par  ses  éléments  constitutifs  Cour  du 

/^2  Voir  Styluê  Curiœ  parlamenti^  dans  le  Prœmium;  h  Faber» 
Instit.,  lib.  nu  tit  80»  p.  369,  et  Brussel,  i-250-821-/i2/iu 

A3  Gum  pro  negotils  nostris  in  Curia...  Régis  Franci»...  In  in- 
stanti  parliamento  suo  exequendo...  Fidèles  nostros....  et  Fran^ 
eiscum  jiceursium  de  Bononia,  juris  civilis  professorem  ad  idem 
parliamentum  mittamus.  lAetapublicafKxuEK^ i^p^rsii^  p.  US, 
ita  et  i6k). 
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roi ,  des  pairs  et  des  barons ,  et  qui  présentait  dans  sa 
nature  mixte  le  triple  caractère  de  Cour  judiciaire ,  — 
de  Conseil  législatif,  —  et  de  Conseil  de  haute  admini- 
stration. Cette  Cour  suprême,  devenue  sédentaire  en 
1 302  et  i  31 9,  s'appellera  le  Parlement  de  Paris  et  déve- 
loppera sans  cesse  en  France  avec  une  nouvelle  force  le 
droit  de  ressort  de  la  Couronne  et  le  principe  d'unité 
territoriale. 

Nous  avons  vu  la  royauté ,  la  pairie  de  France ,  la 
justice  royale  grandir  dans  leurs  luttes  contre  la  féo- 
dalité ,  du  XI*  à  la  fin  du  xiu*  siècle  :  mais  le  corps  de 
la  Nation  française,  le  peuple,  où  est-il?  Quel  est  du- 
rant cette  période  son  mode  d'existence  ? 

Le  peuple  français  a  pris  vie  dans  la  souffrance  ;  il 
est  né,  dans  les  villes,  de  la  révolution  des  communes; 
dans  les  campagnes,  de  l'affranchissement  des  serfs  et 
mainmortables. 

C'est  ce  travail  d'organisation  municipale  et  de  pre- 
mière émancipation  des  campagnes  que  nous  devons 
maintenant  étudier  et  qui  se  rattache  essentiellement  au 
droit  public  du  moyen  âge. 
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CHAHTRÈ  ni. 


RÊYOLUTION  DÉS  COMMUNES.  —  INSTITUTIONS    MUNICIPALES. 
GHABTE8  DE  COMMUNE  ET  DÉ  BOURGEOISIE. 


SpMMAIRE. 

Obseuvations  PRéLi]i(iNAiR£;$.  -—  Caractère  (2e  /fi  ^çvolvfiçm  ^ 

Communèif. 
Section  I.  —-  Topographie  com'mûnalèt^^  Causée  divenes  ^ui 

oj\^  présidé  ^Varigin^deê  communes.  ^  Cçi^fKh 
téres  distinçlifs  pnire  les  communes  dUi  Nord  et 
celles  du  Mmû 
S^CTiov  t(.  -^  Organisation  municipale. 
Section  m.  —  4ction  ^eloi^  fioy^uté  féodale  dans  ses  rappopti^ 

avec  les  Communes, 
S  li  — »  AciioH  législative  des  roîs  eœercée  par  là  tô^ëeêsion 

ou  la  sanction  des  Chartes  communales. 
S  2.  —  Action  politique. 
S  3.  —  Action  administrative. 


OBSÉKTAflONS   FKéLlMUrÂiÀBé;  -^^  GÀRACtkàE    DE   LA   RéTOLifttO^ 

DES   COMMUllks. 

Les  villes  de  France  au  moyen  âge  avaient,  sous 
Tempire  de  la  féodalité,  des  conditions  diverses  dans 
leur  existence  et  leur  administration. 

Les  villes  d'un  ordre  inférieur  étaient  livrées  à  tous 
les  excès  de  la  tyrannie  féodale;  leur  population  lan- 
guissait dans  le  servage  et  la  misère. 

Les  villes  d'un  ordre  plus  important,  anciens  muni- 
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cipes  romains,  anciennes  villes  libres  ou  alliées,  colo- 
nies latines  ou  italiques ,  cités  épiscopales  ou  curies 
gélld-ihomainés ,  étaient  encore  protégées,  à  divers  de- 
ttes, pâf  des  débris  d'organisation  muiiiçipale,  et,  4^ns 
les  grandes  villes  du  Midi  et  du  Nord ,  4es  corporations 
d*artâ  et  nâétiérs,  tradition  vivante  dès  corporations 
fdîïiàîhéàet  des  grfiîWès  germaniques  (associations  jurées 
entre  ouvriers  *  ) ,  avaient  reçu  une  vie  nouvelle  de 
rimpulsion  donnée  par  les  croisades  à  l'industrie  et^au 
ccilittierc^.  —  Quel(|ties  écrivains  dé  nos  jours  avaient 
Ms  feu  qUëâtiôti  la  sùfVÎvàiice  dMnstitutîÔiis  rnuriicipâlés 
aîi  itiiiiétî  des  déâbrdrés  dé  Taharchié  féodale  ;  mais  le 
dôhte  est  èôWplélëtaéût  disâipé.  La  pérmàiiençe  a  ét^ 
dëttibnlrôe  pàv  les  îhècMtitiëns  et  les  documents  de 
tbht  géhrè  reébèilllà  dàhâ  plùèîëiifè  ouvrages  côntein- 
poft^iliâ:  Lé  éavàht  Réjrnôiiâtd ,  àûteuf  de  i'tiiéibiré  du 
Droit  munibipàl  de  la  Frâticé ,  â  f assëihblê  des  tilVès , 
documents  et  itscHp'tîôhs  dii  iî'  éf  du  l*  siècle  qiii  s*ap- 
l^lîqftfeût  à  un  grand  ii'ôiaibré  de  dtés ,  liôlâihiiient  aux 
villes  d'Angers,  Ëo'urges  et  rerîgueùx;   a  cèlîfes  dé 
l?àris,  fteiuis,  Metz  él  Canibraî  ;  â  celles  'de  Nîmes,  Mar- 
seille ,  Arles ,  Nàrbb'dhfe  et  ToùlôiiSé  ^.  Depuis  céltè  belle 
ël  H'ch'e  motiogrâphié  lés  preuves  de  la  permanence  d^in- 
Stitutiôitis  rii'uhicipëléô  ont  été  éô'mplétëês  ehcôi'é  par  la 
^ilblteatl'ôti  dé  l'histoire 'dé  îliCHER,  écrivain  dîi  x'  siècle*, 
par  éeïte  dès  archives  de  Reims,  et  là  mise  en  Itiiiiièrë 
dti  mantiâcrît  de  là  CôÔr  des  bourgfeôî's,  celte  parlîe 
jtisqil'alors  încoiinufe  dèé  assises  de  ïêriisaiem^  La  Cour 

1  Ddgânge,  v*  Guida.  —  M.  AUGUSTiif  Thierry,  Constdérat.  sur 
Vhist.  de  France ,  chap.  5. 

2  Raynouard,  Hist  du  droit  municipal,  tome  2,  p.  177  etsuiv. 

3  Voir  inf^à ,  le  Livre  vi,  chap.  des  monuments  du  droit  féodal. 
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des  Bourgeois ,  établie  par  les  Croisés  à  Jérusalem  en 
même  temps  que  la  Cour  des  barons  en  1 099  ,  prouve 
que ,  dès  Tprigine  de  la  conquête  ^  à  la  fin  du  xr  siècle, 
la  classe  bourgeoise  avait  de  l'importance  à  côté  de  la 
noblesse  féodale,  et  qu'elle  possédait  en  France  des 
institutions  et  des  franchises ,  que  les  Croisés  français 
ont  transportées  au  sein  des  cités  par  eux  conquises 
dans  rOrient. 

Nous  avons  religieusement  étudié ,  dans  notre 
deuxième  volume ,  l'idée  chrétienne,  la  constitution  de 
l'Église,  la  grande  mission  des  évéques  gallo-romains. 
Nous  devons  étudier  aussi,  avec  une  sorte  de  piété 
filiale ,  la  révolution  communale  des  xi*  et  xn*  siècles. 
LMntérétest  immense  des  deux  côtés.  Là  se  trouvent,  en 
effet ,  les  deux  principales  sources  de  notre  civilisation. 

Le  Christianisme,  c'est  notre  vie  morale;  la  Com- 
mune ,  c'est  notre  première  pensée  politique. 

Le  Christianisme  a  promulgué  les  principes  de  la 
liberté  humaine ,  de  l'égalité  des  droits. 

La  Commune  a  réalisé,  sous  la  tutelle  du  pouvoir 
royal ,  la  liberté ,  l'égalité  des  citoyens. 

La  civilisation  mtellectuelle  des  temps  modernes  est 
sortie  du  christianisme,  parce  que  la  pensée  vient  de 
Dieu.  —  Le  Tiers-état  est  sorti  de  la  révolution  des 
communes  comme  le  fils  du  sein  de  sa  mère  ;  et  le  Tiers^ 
état  fort ,  éclairé ,  en  pleine  possession  de  son  âge  viril , 
brisant  les  dernières  entraves  de  la  féodalité  politique 
et  civile,  se  dira  un  jour,  dans  le  sentiment  exalté  de 
sa  force ,  la  Nation  française. 
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SECTION  I". 

TOPOGRAPHIE  GOMMUIf ALB.  —  CAUSES  DIVERSES  QUI  ONT  PRésiDÊ  A 
l'oRIGIRE  des  GOUMUIIES;  CARACTERES  DISTIVGTIFS  ENTRE  LES 
COMMUNES   DU    NORD   ET   CELLES    DU    MIDI. 

La  révolution  des  communes  a  des  caractères  infinis 
de  variété;  mais  elle  offre  aussi,  dans  les  causes  locales 
qui  les  ont  produites  et  dans  les  formes  d'organisation, 
des  rapports  essentiels  qui  permettent  de  les  classer  par 
grandes  régions ,  et  de  tracer  ainsi  une  sorte  de  topo- 
graphie des  communes. 

L'illustre  historien  entre  les  mains  duquel  ont  été 
centralisées  de  notre  temps  toutes  les  richesses  de  nos 
archives  municipales,  M.  Augustin  Thierry,  a  divisé  le 
sol  communal  de  la  France  du  moyen  âge  en  cinq  régions 
du  nord,  de  Touest,  du  centre,  de  l'est  et  du  midi;  et  il 
a  marqué  les  différences  d'origine  et  de  système  muni- 
cipal qui  correspondent  à  ces  divisions  topographiques, 
de  la  manière  suivante  : 

«  1  •  Dans  la  région  du  nord  ,  les  chartes  des  com- 
munes sont  en  général  des  traités  de  paix  entre  la  ville 
et  son  seigneur  après  une  insurrection  populaire. 

»  2"  Dans  celle  de  I'ouest  ,  on  ne  voit  aucune  inter- 
vention de  la  royauté  pour  l'affranchissement  des  com* 
munes;  toutes  les  chartes  primitives  sont  de  concession 
seigneuriale. 

»  Td"  Dans  celle  du  centre  paraissent  les  grandes  villes 
(le  bourgeoisie^  privilégiées  quant  aux  droits  civils,  mais 
sans  libertés  pratiques. 


136        LIV.    Y«    il'OQUB   FÉODALE-    DHOJT  PI^LIG. 

»  4*  Dans  celle  de  Test  et  du  sud-est  domine  le 
système  régulier  d'une  double  assemblée  représen- 
tative, d'un  grand  et  petit  Conseil  convoqués  périodi- 
quement. 

»  g^  Enfin  la  région  du  midi  ,  moins  abondante  en 
chartes  de  commune  proprement  dites ,  offre  une  fbtile 
de  grands  monuments  dé  législation  riûtinicipale,  lois  de 
justice  et  de  police ,  lpi§  d'élection  pour  les  magistra- 
tures ,  lois  organiques  peur  }a  réforme  des  constitutions 
existantes,  —  Du  cour^  de  1a  Vienne  et  des  montagnes 
de  l'Auvergne  jaux  Pyrénées  et  aqx  Alpes ,  les  anciens 
statuts  des  viljeç ,  avec  plus  de  ç.eience  et  de  méthode , 
sont  de  véritables  codes  civils  et  criminels,  débris | 
pour  la  plijpart,  de  l'ancienue  législation  écrite  du 
Gode  Théodosien  qui  y  pour  le?  cité$  méridiopales ,  était 
toujours  la  règle  du  droit*.  » 

De  l'ensemble  de  ces  divisions  et  observation^ ,  foQr 
dées  sur  le  classement  des  chartes  municipales  envoyées 
de  tou^  le§  points  de  la  France,  il  résulte  que  les  Gpm^ 
munes  ont  été  constituées  ou  par  des  traités,  après  in- 
surrection ,  ce  sopt  les  chartes  des  Communes  jurées  f  — 
ou  par  des  chartes  de  cpncemon  et  à' affranchissemeju 
émanées  soit  de§  seigneurs  *  soit  des  rois  ;  —  ou  sans 
chartes ,  dians  les  villes  de  Consulat ,  par  la  transforma- 
tion du  régirn^  municipal  et  ecclésiastique  des  anciens 
Gallo-Romains. 

Ces  causes  différentes  ne  s'appliquent  pas  cependant 
d'une  manière  exclusive  à  chacune  des  cinq  régions  qui 

1  Rapport  du  10  mars  1837,  par  M.  Adgusthî  Thierry,  au  Ministre 
de  rinst.  publique. 
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viennenl  d'êlre  inditjiiçes  :  les  faits  résisteraient  à  un 
système  absolu  sur  l'uniié  d'origine  dans  chaque  région. 
Là  commune  de  Metz ,  par  exem J)le ,  n*est  pas  sortie  de 
1  insurrection  comme  celle  de  Cambrai,  qui  a  dpppé 
lexémple,  en  1076,  en  se  déclarant  commune  jurée, 
dves  diu  desideratam  juraverunt  communiain  *.  —  Quel- 
quefois, les  diverses  causes  qui  ont  donné  naissance 
aux  communes  se  retrouvent  dans  Thistoire  des  mêmes 
cités  considérées  à  des  époques  successives.  Les  Ar- 
chives de  la  ville  de  Reims ,  dans  le  Recueil  des  docu- 
ments  inédiis,  en  offrent  le  plus  complet  et  le  plus  pré- 
cieux témoignage^. 

Mais  on  doit,  dans  ces  diversités  d'organisation, 
remàt^quer  surtout  une  différence  de  formes  qui  çiarque 
en  même  temps  une  différence  de  principes,  et  qui  con- 
stitue la  distinction  la  plus  générale  entre  les  communes 
du  nord  et  celles  du  midi. 

Ail  Nord,  le  combat  du  peuple  contre  les  seigneurs 
àyaiit  te  plus  souvent  donné  naissance  aux  communias 
jurées,  là  victoire  a  dicté  les  conditions  du  traité  arra- 
ché aux  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques  ;  le  peuple 
vainqueur  n'a  pas  voulu  d'associé  dans  les  classes  qui 
Tàvaient  opprimé ,  et  une  assemblée  unique  a  représenté 
la  commune. 

Au  Midi  et  au  Sud-Est ,  Tinstitution  municipale  des 
Gallo-Romains  s'étant  maintenue,  en  passant  par  de 

2  Script.^  tomo  xiii ,  p.  /i89.  Extrait  de  la  chronique  de  Cambrai. 
La  ville  de  Cambrai  était  un  ancien  municipe ,  et  là  encore  il  y  avait 
un  vieux  principe  de  municipalité  romaine. 

3  Publié  par  M.  Variw,  dont  la  mort  prématurée  est  bien  re- 
grettable ,  et  qui  a  laissé  à  la  ville  de  Reims  un  monument  précieux 
de  patriotisme  et  d'érudition. 
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lentes  transformations,  les  villes  de  consulat  ont  réuni 
dans  leur  sein,  au  jour  de  Témancipation  générale, 
des  éléments  divers  et  non  ennemis  ;  et  les  nobles ,  les 
bourgeois ,  les  chefs  de  métiers  ,  qui  représentaient  les 
anciennes  et  nouvelles  corporations ,  ont  formé ,  dans 
chaque  ville,  deux  sortes  d'assemblées  municipales  :  le 
petit  Conseil ,  composé  de  douze  à  vingt-quatre  éche- 
vins  ou  jurats  ;  —  le  grand  Conseil ,  composé  de  cent 
et  même  de  trois  cents  bourgeois  et  chefs  de  métiers. 

Au  Nord,  dans  les  communes  jurées,  le  principe  de 
démocratie  domine ,  et  il  y  est  représenté  par  une  asseni' 
blée  unique. 

Au  Midi ,  dans  les  villes  de  consulat ,  le  principe  do- 
minant est  Tassociation  de  la  bourgeoisie,  des  chefs  de 
métiers  et  de  la  noblesse ,  et  il  y  est  représenté  par  l'or- 
ganisation de  deux  assemblées. 

La  difiFérence  des  formes  couvre  donc  une  grave 
différence  de  principes  dans  la  société  municipale ,  et 
c'est  là  le  trait  vraiment  caractéristique  des  Communes 
du  nord  et  des  Villes  du  midi. 

Les  détails  d'organisation  confirmeront  cet  aperçu. 
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SECTION  IL 

Oa«ANISÀTI05   MUNIGlPjLLÉ.  —  RAPPORTS   ET   DIVERSITÉS. 

La  révolution  des  communes  a  éclaté  au  milieu  de  la 
société  féodale,  sous  l'empire  des  idées  extrêmes  de 
division,  de  gouvernement  local.  —  Elle  a  dû  participer 
à  l'état  dominant  et  se  produire  en  souveraineté  locale 
et  indépendante.  La  féodalité  réunissait  dans  ses  centres 
partiels  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  :  les  com- 
munes réunirent  aussi,  dans  l'origine,  tous  les  pouvoirs. 

Le  mot  de  Commune ,  primitivement,  ne  signifiait  pas 
une  circonscription  territoriale,  mais  une  organisation 
indépendante,  un  droit  de  gouvernement  municipal. 
Ville  de  commune  était  ville  libre*. 

L^élection  populaire  fonda  les  pouvoirs  municipaux. 

Le  droit  d'élection  appartenait  à  tous  ceux  qui  avaient 
la  qualité  de  bourgeois,  c'est-à-dire  à  tous  les  habitants 
majeurs  et  domiciliés  dans  le  territoire  de  la  commune. 
Les  étrangers  obtenaient  le  droit  de  bourgeoisie  par 
l'acquisition  d'une  maison  et  par  un  an  et  jour  de  rési- 
dence sur  le  territoire^.;  ils  participaient  alors  au  droit 
d'élection  municipale. 

L'assemblée  générale  des  bourgeois  nommait  ordi- 
nairement, par  suffrage  direct,  les  magistrats  de  la 
commune  et  les  membres  des  conseils.  Toutefois  il  y 
avait ,  même  pour  le  mode  de  nomination ,  des  diver- 

1  Communio,  communitas,  frankisia,  libertas,  sont  termes  sy- 
^^onymes  dans  les  chartes. 
^  Charte  de  Laon. 

T.   IV.  9 
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î^ités d'usages;  et  certaines  eonslitulions  municipales  éta- 
blissaient le  suffrage  médiat  et  à  deux  ou  plusieurs  degrés. 

Dans  la  cité  d'Amiens,  par  exemple,  Félection  du 
maire  se  faisait  à  trois  degrés  : 

i  "  Chaque  corporation  de  métiers ,  oo ,  en  d'autres 
termes ,  chaque  bannière  nommait  son  maieur  ^  ; 

2*  Le  maire  et  les  écherins  en  exercice  choisissaient 
trois  candidats  dans  l'échevinage  ou  hors  de  Téctie- 
vinage ,  et  les  présentaient  aux  maîeurs  élus  par  les 
différentes  bannières  ; 

3*  Les  maîeurs  de  bannières  étalent  obligés ,  sons 
leur  serment,  de  choisir  le  plus  soiiffisant  des  trois. 

Quant  à  la  nomination  des  échevins  d'Amiens,  les 
maîeurs  de  bannières  en  nommaient  douze,  et  les  nou- 
veaux élus  en  choisissaient  douze  autres. 

Ces  usages  d'Amiens  offrent,  en  outre,  un  exemple 
frappant  de  la  liberté,  telle  qu'on  l'entendait  dans  les 
vïHes  du  moyen  âge.  L'obligation  et  même  la  contrainte 
étaient  presque  toujours  placées  à  côté  de  la  liberté. 
Ainsi  le  maire  élu  devait  faire  serment  de  mairie;  s'il  le 
refusait  on  abattait  sa  maison,  et  il  demeurait,  par  juge- 
ment des  échevins ,  à  la  merci  du  roy^  sans  être  toutefois 
affranchi  de  l'office  de  maire.  —  De  même  encore ,  si 
quelqu'un  refusait  l'échevinage  d'Amiens  conféré  par 
élection ,  on  abattait  sa  maison  et  il  était  condamné  à 
une  amende  par  les  échevins  :  mais  11  n'en  était  pas 
moins  tenu  de  l'office  d'échevinage  *. —  Le  devoir  du 

3  Oiaque  corporation  avait  sa  bannière  sous  le  patronage  d*UP 
'^saint. 

li  Anciens  usages  d'Amiens. (130Q),  publiés  en  1840  par  M.  M^îïieb  , 
•p.  iliO'ilii,  —  r.  aussi  Recueil  des  docum»  inédits  ♦  ffist  4u  Tiêfi' 
*état^  I,  p.  36  (AuG.  Thierry). 
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citoyeu  anvers  la  commune  était  supérieur  à  la  liberté 
da  rbomme  individuel. 

Indépendamment  du  di^oil  d'élire  directement  ou  à 
plusieurs  degrés,  qui  appartenait  à  l'assemblée  générale 
des  bourgeois,  la  Commune  organijgée  comprenait  un 
eonembla  de  sept  droits  différent^ ,  qui  se  formulaient 
2^i  :  réçbevinag^  ;  trr.  le  conseil  ;  —  le  pouvoir  du 
notaire;  -^  le  çceau;  -^  le  trésopi  ou  droit  d'impôt;  — » 
le  beffroi I  ou  droit  d'appeler  la  milice  nationale;  ^  la 
juridiction  «  ^cabinatum  t  çQllegium  9  majorât^  »  sigillum  9 
campana  t  baffr^dm ,  jumiktio. 

En  ei^aminant  de  près  touB  ces  droits ,  en  les  rame- 
nant au](  principes  du  Droit  public ,  on  y  trouve  les 
attributs  divers  du  pouvoir  exécutif ,  du  pouvoir  déli^^ 
bérant  on  même  législatif,  du  pouvoir  judiciaire  ;  et,  en 
dernière  analyse,  l'organisation  municipale  des  com** 
mîmes  du  moyen  âge  présente ,  sous  des  formes  très^ 
variées,  l'exercice  réel  de  ces  trois  pouvoirs.  Les  faits, 
sans  doute  y  et  les  variétés  d'organisation  sont  comme 
iimombrables  ;  mais  nous  devons  esposer  ici  les  plus 
importants ,  pour  mettre  en  évidence  les  principes  d'or* 
ganisation . 

Le  pouvoir  exécutif,  qui  comprenait  ^administration, 
la  police  et  la  guerre ,  était  confié ,  dans  certaines  villes, 
à  une  commission  dont  les  membres  ne  différaient  que 
par  Tordre  de  leur  élection  ;  mais  le  plus  souvent  il 
ivait  pour  représentant  un  chef  unique  appelé  maibe, 
dans  les  communes  jurées  du  nord;  consul,  dans  les 
villes  du  midi  et  du  sud-est  ;  prévôt  des  marchands  ,  à 
Paris;  PRÉTEUR ,  dans  les  villes  de  Normandie.  —  Que^ 
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ques  cités  avaient  deux  maires,  comme  Beauvais  et 
Tournay;  d'autres,  comme  Bordeaux,  Limoges,  Angou- 
lême,  un  maire  et  un  sous-maire,  sans  qu'il  y  eût  entre 
eux  partage  du  pouvoir  municipal^.  Dans  la  cité  d'A- 
miens le  pouvoir  du  maire  était  annal ,  et  l'on  ne  pou- 
vait être  maire  deux  années  de  suite®. 

L'action  du  pouvoir  exécutif  était  subordonnée  au 
consentement  et  au  concours  d'un  conseil  ,  sauf  le  droit 
de  nomination  à  quelques  offices  de  la  ville  ^.  Les 
membres  du  conseil ,  considérés  comme  officiers  muni- 
cipaux, s'appelaient,  en  différents  lieux  :  jurés ^  pairsy 
écltevins  ^  jurais  y  conseillers  y  consuls  ^  capitouls.  Les  con- 
seils n'avaient  pas  un  nombre  égal  de  membres  :  ils 
étaient  composés  de  quatre-vingts  jurés  à  Cambray,  par 
exemple,  de  vingt  jurés  et  quatorze  échevîns  à  Tournay, 
de  douze  pairs  à  Beauvais ,  de  douze  échevins  à  Reims, 
de  vingt-quatre  à  Amiens.  —  Le  nombre  des  officiers 
municipaux  varia  aussi  avec  le  temps,  et  n'était  pas 
toujours  réglé  sur  la  grandeur  et  la  population  des 
villes.  A  Toulouse ,  les  capitouls  furent  successivement 
au  nombre  de  douze  en  11 75 ,  de  vingt-quatre  en  1 247, 
de  huit  au  xv*  siècle.  Cuxac,  simple  bourg  du  Lan- 

6  Pour  Bordeaux,  Chroniques  et  Registres  secrets  du  parlement; 
pour  Limoges,  Chartes  du  cartulaîre  de  la  mairie  ;  pour  Angoulême, 
Histoire  et  manuscrits  de  TAngoumois. 

6  Anciens  usages  d'Amiens ,  1300-1302 ,  publiés  par  M.  Mamier, 
p.  139. 

7  Ainsi ,  dans  la  ville  d'Amiens ,  le  maire  pouvait  donner  quelques 
oflSces  de  ville  sans  consulter  les  échevins  ;  mais  il  ne  pouvait  desti- 
tuer personne  sans  leur  avis.  U  n'aurait  pu  nommer  de  sa  propre 
autorité  le  gardien  du  beffroi ,  et  même  il  ne  pouvait  appeler  per- 
sonne au  conseil  sans  l'avis  des  échevins.  (Anciens  usages  d'Amiens, 
publiés  par  M«  Mârnikr,  p.  l/i2.) 
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guedoc,  comptait  vingt  et  même  trente  conseillers; 
Narbonne  avait  douze  consuls  et  un  nombre  indéfini  de 
conseillers,  excessive  numéro  quant  plurimi  ^. 

Le  système  municipal  des  villes  de  Normandie  et 
d'Aquitaine  présenta  une  sorte  d'uniformité.  Les  rois 
d'Angleterre,  pour  conserver  leur  influence  sur  les  pro- 
vinces françaises  de  leur  dépendance,  se  montrèrent 
toujours  favorables  aux  libertés  municipales.  La  com- 
mune de  Rouen ,  qui  comprenait  un  maire ,  un  conseil 
de  vingt-quatre  jurats  (savoir,  douze  échevins  et  douze 
consuls),  et  une  seconde  assemblée  composée  de  cent 
pairs®,  servit  de  modèle  aux  constitutions  municipales 
des  autres  villes  placées  sous  la  domination  anglaise. 
A  de  grandes  distances  on  retrouve  une  organisation 
analogue,  notamment  dans  les  villes  de  Niort ,  de  la  Ro- 
chelle, de  Saint- Jean-d'Angély^®.  Et  quand,  plus  tard, 
en  1 373 ,  le  roi  Charles  V  voulut  récompenser  la  ville 
d'AngouIéme  de  son  courage  à  repousser  la  domination 
du  roi  d'Angleterre,  il  lui  concéda  le  droit  de  s'appro- 
prier la  charte  communale  de  Saint- Jean-d'Angély, 
image  de  celle  de  Rouen,  payant  ainsi  d'une  charte 
anglaise  une  victoire  sur  l'Anglais**. 

La  cité  de  Bordeaux  se  rapprochait  aussi  de  ce  type 
d'organisation.  Mais  son  importance  et  sa  situation 
méridionale  avaient  introduit  dans  ses  statuts  un  carac- 

8  Ord.  du  Louvre ,  Recueil ,  tome  vi. 

9  Ord.,  Recueil,  tomei. 

10  Ord.,  Recueil,  tome xii.— Bouchet, Hist.  d'Aquitaine.—  Rymer, 
acta ,  1275. 

11  Histoire  manuscrite  de  TAngoumois,  par  L  Desbrandes,  liv.  iv, 
p.  567. 
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tère  propre  à  la  ville  ou  relatif  aux  constitutions  muni- 
dpales  des  grandes  cités  de  la  Provence  et  du  Lao- 
guedoc.  —  Les  Statuts  disent  que  la  ville  de  Bordeaux 
doit  être  et  rester  en  la  main  et  au  pouvoir  d'un  maire 
(ou  sous-maire)  et  de  cinquante  jurats  (qui  furent  ré- 
doits par  la  suite  à  viûgt^quatre  et  même  à  douzd). 
Après  les  jurats  Venait  un  conseil  de  trente  bourgéoiê. 
Mais  pour  les  grandes  affaires  ^  pour  les  questions  d'im- 
pôts ,  de  paix  et  de  guerre ,  on  convoquait  à  ce  consdl 
trois  cents  bourgeois  de  plus  }  ce  qui  formait  la  seconde 
assemblée  appelée  Conseil  des  trois  cent  trente*^. 

Dans  les  villes  du  midi  et  du  sud-est ,  le  coiiseil  des 
trois  cents  constituait  cette  seconde  assemblée  qui  d\^ 
tioguait  généralement  l'organisation  des  communes  mô* 
ridionales  de  celles  des  communes  jutées  ^  qui  n'avaieât 
Tdtilu^  dans  le  nord,  qu'une  seule  et  unique  assefii* 
hiée.  Ce  conseil  des  trois  cents  fut  longtemps  maint^tf^ 
même  après  les  restrictions  àppdrtéed  à  l'autorité  tnO'^ 
fiiclpaie.  On  en  trouvé  la  preuve^  au  xrn*  siècle,  dans 
i^  lettres  patentes  de  46jSI  ^  relatives  à  la  ville  de  Mar^ 
seille^  Il  y  est  dit  :  «  A  VexempU  des  autres  meilleures 
f>  Villes  du  royaume,  il  sera  établi  un  Conseil  fljte,  per*' 
»  pétuel  et  immuable  du  nombre  de  trois  cents*^.  » 

Au  moyen  âge  $  la  constitution  mutiicipale  de  Màr- 
^ille  et  des  villes  de  la  Provenoe  s'était  ressentie  de  Ift 
révolution  communale  dé  l'Italie^  Marseille ,  comftie  les 
villes  libres  de  la  Toscane ,  avait  des  consuls ,  un  con- 
seil de  quatre-vingt-trois  membres,  une  seconde  assem- 

12  Chronique  bordelaise,  par  Darnal.  Ce  conseil  fut  réduit  pa«- 
térieufement  à  cent,  et  dura  ainsi  Jusqu'aux  damiers  siècles. 

13  RuFFi ,  Histoire  de  Marseille. 
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blée  de  cent  chefs  de  métiers.  Les  statuts  des  villes  de 
Provence  offrent  stirlout  ce  caractère  remarquable 
qu'ils  stipulent  expréssétnent  Tadmissiôtt  dés  nobles 
dans  Forgatiisàtidn  mtinit;ipàle.  iSiir  les  dôtize  connais 
de  là  cité  d'Arles ,  eii  1 200 ,  il  devait  y  avoir  qUfttfe 
itôUës.  Les  gentilshOtiimèâ  dvaiellt  dans  la  ville  d^Âli 
te  fliêmê  droit**. 

Cette  admission  dé  lâ  tidblëâsë  dans  lés  municipalités 
pi'ôvehçales ,  trâditioii  deë  colonies  romaines  et  refiél 
des  républiques  d'Italie,  ftit  âtiâsi  uiï  principe  reçu 
dafis  lès  tillëâ  du  LangtièdôC.  tfùe  déclaration  du  côinte 
Hayitlotid,  en  Tari  1247,  ordonnii  dé  éhoisif  la  moitié 
des  capîtouls  de  Toulouse  parmi  leâ  pèrsônUes  lés  pltis 
qualifiées,  et  l'autre  moitié  pàriûi  cëUéS  du  second 
ordre**. 

A  la  foveur  4ë  cette  libérale  organisation,  les  diverses 
classes  de  la  société  vivaient  en  harmonie  dans  ces  belles 
contrées  de  la  franco.  La  liberté,  la  prospérité  des  villes 
méridionales  devinrent  éclatantes.  Le  nord  en  fut  jaloux  ; 
et  les  hommes  des  provinces  du  nord  de  la  France  se 
jetèrent  avec  acharnement  sur  cette  grandeur  renou- 
velée de  la  civilisation  romaine.  La  croisade  contre 
les  Albigeois ,  au  commencement  du  xn*  siècle ,  ne  fut 
pas  seulement  une  guerre  contre  l'hérésie}  elle  fut  aussi 
la  lutte  de  la  force  matérielle  et  de  la  rudesse  féodale 
contre  la  riche  et  florissante  civilisation  des  villes  méri- 
dionales*^. 

l/t  Papin,  Histoire  de  Provenee. 

15  lUediorutn ,  Histoire  du  Languedoc ,  par  D.  Taissett*. 

16  Voir  infrâ,  âto  livré  vi  ôor  lé  Droit  féodàî,  le^  résultats  dé 
la  conquête  de  Siifaon  de  M6ôtfor*t  par  rapport  atl  droit  du  payé. 
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En  dernière  analyse,  les  villes  de  France,  érigées ea 
villes  de  commune,  avaient,  sous  des  formes  variées 
d'organisation,  un  pouvoir  exécutif  soumis  au  contrôle 
d'un  conseil  ;  et  ce  conseil ,  assemblée  unique  dans  les 
communes  jurées  du  nord,  soutenu  par  une  seconde 
assemblée  de  cent  ou  de  trois  cents  bourgeois  dans  les 
villes  de  la  domination  anglaise  et  les  cités  du  midi ,  pos- 
sédait les  attributs  de  la  souveraineté  locale,  savoir  :  le 
droit  d'impôt,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  le  droit 
de  législation  municipale  pour  arrêter  les  statuts  locaux. 

Les  communes  du  moyen  âge ,  qui  avaient  ainsi  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif ,  avaient,  en 
outre ,  le  pouvoir  judiciaire  :  elles  exerçaient  la  justice 
civile ,  criminelle  et  de  police. 

Les  jurisconsultes  ou  glossateurs,  qui  ne  trouvaient 
pas  dans  l'origine  des  villes  municipales  ou  dans  les 
textes  du  Droit  romain  des  titres  suffisants  pour  justifier 
cette  juridiction  si  étendue ,  étaient  vaincus  par  la  puis- 
sance du  fait,  et  ils  reconnaissaient  que  le  Droit  de 
glaive,  le  Merum  imperium^  pouvait  être  prescrit  au 
profit  des  villes  municipales.  C'était  la  doctrine  des 
légistes  du  moyen  âge,  Jason,  Angélus,  Panormitanus, 
ainsi  que  de  Barlhole  et  de  Jacobi,  dans  son  livre  de  pra- 
tique. Le  traité  de  paix  de  Constance,  entre  l'empereur 
et  les  villes  libres  d'Italie,  avait  reconnu  comme  ancien 
le  droit  de  juridiction  civile  et  criminelle  *^. 

Les  Coutumes  d*Abbeville,  en  Pontbieu,  doivent  être 

17  Glossateurs,  et  Barthole,  sur  la  loi  Nuper.^  God.  de  jurisd. 
omni.  Jud.  —  Petrds  Jacobi  ,  practica  tit  de  confessa  in  rem  acU 

—  f^oir  aussi  Petrds  Gregorids,  Synlagma  juris  universi,  p.  340. 

—  Fax  GonstantisB.  Ann.  1183,  S  1.  (Dig.  in  fine.) 
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remarquées  sur  ce  sujet  de  la  juridiction.  Abbeville  avait 
été  fondée  au  x'  siècle,  sous  Hugues  Capct,  sur  Tem- 
bouchure  de  la  Somme ,  pour  empêcher  de  nouvelles 
irruptions  de  Danois  et  de  Normands.  Elle  n'avait  été 
jusqu'alors  qu'un  domaine  dépendant  de  Tabbaye  de 
Saint- Riquier,  abbatis  villa.  Hugues  Capet  donna  le  gou- 
vernement de  ce  pays  à  un  seigneur  nommé  Hugues, 
qui,  d'avoué  de  Saint-Riquier,  devint  comte  de  Ponthieu 
et  fut  la  souche  de  l'illustre  maison  de  ce  nom.  La  con- 
stitution municipale  d' Abbeville  fut  forte  et  durable**, 
et  la  Coutume  locale,  rédigée  seulement  en  1495,  la 
maintint  dans  toute  sa  force  ;  elle  porte  :  «  Les  maïeurs 
»  et  échevins  ont  la  cour,  juridiction  et  connaissance 
»  de  tous  leurs  sujets ,  tant  en  action  réelle  que  person- 
»  nelle  ;  et  ils  ont ,  en  ladite  ville  et  banlieue ,  toute 
»  justice,  haute ^  moyenne  et  basse ^^.y>  —  C'était  la 
juridiction  municipale  avec  toute  l'étendue  possible. 

Les  anciens  usages  d'Amiens ,  dans  la  même  région, 
témoignaient  du  même  principe,  mais  avec  plus  de  ré- 
serve dans  l'expression  :  le  maire  et  les  échevins  avaient 
la  connaissance  de  tous  débais  ([héritage  et  de  possession^ 
excepté  en  matière  féodale;  et  ils  avaient  toute  justice 
criminelle ,  excepté  en  cas  de  rapt  et  de  meurtre ,  dé- 
volue à  la  justice  du  roi*®. 

C'était  entre  les  deux  limites  ainsi  marquées ,  l'une 
par  la  nature  de  la  juridiction  féodale  appartenant  aux 

18  La  charte  conservée  d'Abbeville  est  de  118/i.  Celle  de  Saint- 
Riquier  en  Ponthieu  est  de  llbô  {Foir  Histoire  des  comtes  de  Pon- 
thieu ,  chap.  18). 

19  Coutume  locale  d'Abbeville  (rédigée  en  l/i95),  art.  34  et  35. 

RiGHEBODRG,   I,   p.  107. 

20  Anciens  usages  d'Amiens,  publiés  par  M,  Marnier,  p.  136. 
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seigneurs ,  Tauti^e  par  Tapplication  aux.  criifies  les  plus 
graves  de  la  justice  appartenant  aU  roi,  qtie  S*e*érçait 
la  juridiction  municipale  j  avec  le  triplé  caraôtèfë  de 
justice  civile^  criminelle  et  de  police.  —  Ce  droit  d* 
juridiction  Se  maintînt  généralement  au  pfoflt  des  cotti*- 
munes  ^  longtemps  après  raffaiblissemëtlt  ôd  lu  dispàri« 
tion  dés  autres  attributs  de  la  Souveraineté  côffitnutiâlA 
Il  ne  fut  définitivement  aboli  qu'au  xvi*  siècle  pdi* 
Tart.  71  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  <686. 

Les  trois  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judîêl8irej 
que  rehferme  rorganisâtion  municipale  dti  moyeu  âge, 
n'existaient  que  dans  les  cités  qbé  ndus  âvôiis  qualifiées 
de  vilLës  0é  eioMttDNÉé 

A  côté  de  des  communes  Indépendantes,  prluelpa- 
lêmeiit  filu  centre  de  là  France  se  trouvaient  d^àUtres 
cités  qualifiées  villes  to  ^ot^AéEOisiË^  qui  dépèâdafciat 
originair^to€»)t  du  domaine  royal  ^  comme  celles  d*Or- 
léanS)  LorriS,  Montargis,  Compiègne^  Meldn,  âenlié,  été; 
Leur  constitution  municipale  était  bien  différente  dés 
villes  de  commune*  Elles  reçurent  le  privilège  de  Témaii- 
cipation  par  déè  chartes  royales ,  mais  sans  orgauisa* 
lion  politique  et  même  sans  juridi(^tion  qui  letir  fftt 
propre.  Ces  villes  étaient  administrées  àU  nom  dll  rôî 
par  le  prévôt}  elles  poirlâient  même,  comme  06  l*a  vu 
plus  haut  )  ce  titre  de  prémés  ou  de  pillês  prévâtalêê. 
Lorsque  l'organisation  politique  des  communes  vint  à 
déchoir,  la  différence,  quant  au  droit  de  juridiction, 
resta,  jusqu'au  xvi*'  siècle,  la  différence  caractéristique 
êôtre  les  anciennes  villes  de  commune,  qui  conservèrent 
le  droit  de  justice ,  et  les  villes  du  domaine  dé  la  cou- 
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ronne,  qui  ne  Tont  jamais  exercé.  — Quelquefois  il  y 
avait  partage 9  dans  les  villes  du  domaine^  entre  la  ju« 
ridiciion  seigneuriale  et  la  justice  royale^  c'était  lorsque 
le  roi  y  avait  concédé  des  droits  de  &ef.  Les  bourgeois 
alors  étaient  soumis  à  la  justice  des  seigneurs  quant  aux 
obosas^  à  la  justice  royale  quant  aux  personnes;  mais 
dans  cette  distribution  de  justice  réelle  et  de  justice 
férsonnellè^  aucune  part  n'était  faite  à  la  juridiction 
municipale. 

La  révolution  comfnunale  ne  s'est  accomplie^  au  sur- 
plus ^  qu'au  profit  des  villes*  Les  campagnes  ne  furent 
point  entraînées  dans  le  mouvement  du  xti*  siècle.  Si  quel- 
ques bourgs  fet*més  firent  exception  et  s'élevèrent  à  Tor^ 
ganisàtion  municipale,  ils  prirent  le  nom  do  villes.  Ainsi 
fdr^it  qualifiée  AuberVilliers,  Saiot-Mândé^  ^itry^  près 
de  Paris.  Lorsqu'une  ville  émancipée  ne  se  trouvait  pas 
assez  forte  pour  se  défendre  contre  les  seigneurs^  elle  de- 
mandait quelquefois  au  vo\  d'incorporer  à  sa  commune 
certains  bourgs  du  voisinage.  Ainsi  plusieurs  portions  de 
territoire  furent  réunies^  en  11 8  i ,  à  Beaune  et  à  Yassy  ; 
plusieurs  bourgades^  appelées  Fors^  furent  confondues 
sous  le  consulat  de  Lautrec,  dans  le  midi^  Mais  ces  érec- 
tions particulières  de  bourgs  fermés  en  villes  de  com- 
mune» ces  réunions  de  bourgades  au  territoire  de  villes 
émancipées^  confirment  le  caractère  de  la  révolution, 
qui  ne  s'accomplissait  généralement  qu'au  profit  des 
villes  ou  des  grands  centres  de  population. 

La  révolution  des  communes ,  cependant ,  était  un 
mouvement  trop  général  et  trop  profond  dans  la  société  , 
pour  que  les  campagnes  ne  dussent  pas  s'en  ressentir, 
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et  raffranchissement  des  serfs ,  en  s'étendant  sur  une 
plus  grande  échelle,  était  un  commencement  d'émanci- 
pation qui,  sans  constituer  des  communes  rurales,  les 
préparait  dans  l'avenir.  Cet  affranchissement  s'opérait 
sur  plusieurs  points  de  la  France,  non-seulement  par  les 
chartes  que  les  rois,  depuis  Louis  le  Gros ,  accordaient 
à  des  villes ,  à  des  terres  de  leur  domaine ,  mais  par 
celles  qui  émanaient ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  des 
seigneurs  mus  par  un  sentiment  religieux  ou  par  le 
besoin  de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires.  Les 
serfs  de  corps,  les  colons,  les  mainmortables,  qui  com- 
posaient, dans  les  diversités  de  leur  condition ,  la  popu- 
lation des  champs,  se  faisaient,  par  leur  travail  individuel 
ou  collectif,  un  pécule.  Les  communautés  mainmor- 
tables ou  serves ,  répandues  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire ,  protégeaient,  par  leur  principe  d'association ,  la 
formation  et  la  possession  de  ce  capital,  qui  devenait  un 
fonds  de  liberté.  Les  seigneurs,  entraînés  par  le  mouve- 
ment des  croisades  et  par  la  nécessité  de  subvenir  aux 
dépenses  militaires,  vendirent,  à  prix  d'argent,  la  liberté 
à  une  partie  de  leurs  serfs  ou  à  des  communautés  main- 
mortables ,  qui  l'achetaient  à  titre  individuel  ou  collectif. 
Aux  xu*  et  xiii*  siècles,  un  fait  plus  général  encore 
et  d'un  caractère  permanent,  se  produisit  et  fut  de  na- 
ture à  exercer  une  grande  influence  sur  l'état  social ,  ce 
fut  l'usage  de  concéder  des  terres,  sous  des  conditions 
de  cens,  de  redevances  et  de  corvées,  tant  réelles  que 
personnelles  ^* .  Les  serfs,  qui  n'avaient  pas  pu  acquérir 

21  Voir  de  nombreux  exemples  de  chartes  de  ce  genre  du  xii* 
et  du  XIII*  siècle,  notamment  dans  le  Traité  du  Franc-aleu  de 
La  Thaumassière  ,  p.  20,  et  dans  ses  Coutume»  locales  du  Berry* 
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leur  liberté  à  prix  d'argent ,  devenaient,  par  ces  con- 
cessions et  cette  forme  d'affranchissement ,  des  tenan- 
ciers, des  censitaires ,  des  petits  vassaux.  Ils  se  rappro- 
chaient, mais  avec  plus  de  liberté,  de  la  condition  des 
colons  qui  vivaient  sur  les  terres  domaniales  ou  ecclé- 
siastiques ,  et  qui ,  plus  heureux  que  les  serfs  des  sei- 
gneurs particuliers,  ne  devaient  que  les  redevances  et 
corvées  fixées  par  les  polyptyques.  Ils  grossissaient  le 
nombre  des  tenanciers  de  condition  libre,  nés  des  ma- 
riages mixtes,  classe  de  personnes  dont  nous  avons 
signalé  aussi  l'importance  sur  les  terres  de  FËglise  et  de^ 
abbayes^*.  Ces  tenanciers  et  censitaires  d'origine  nou- 
velle ,  en  prenant  place,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
dans  la  société  féodale ,  apportèrent  une  grande  force  à 
la  classe  libre  des  roturiers  et  des  bourgeois,  d'où  devait 
sortir  le  Tiers-état.  La  population  agricole  n'a  marché 
que  lentement ,  mais  elle  a  marché  constamment  vers 
la  liberté. 

Les  habitations  des  serfs  récemment  émancipés  for- 
mèrent, dans  les  campagnes,  de  nouveaux  villages,  ou 
se  groupèrent,  plus  nombreuses,  auprès  de  celles  qui 
déjà  entouraient  l'église  fondée  au  milieu  des  champs. 
Les  paroisses  rurales,  pour  l'établissement  desquelles  il 
ne  fallait  d'abord ,  dans  les  principes  de  l'administra- 
tion ecclésiastique,  que  dix  maisons,  acquirent,  par 
l'intervention  des  évéques ,  une  étendue  de  circonscrip- 
tion qui  s'est  appropriée  par  degrés  aux  besoins  de  la  po- 
pulation et  qui  s'est  ensuite  immobilisée ,  jusque  dans  les 
temps  modernes,  parles  habitudes  religieuses  et  locales. 
Mais  les  paroisses  prises  dans  le  sens  civil  et  adminis- 

22  roir  notre  tome  ni ,  p.  288. 


I4â         LI¥«    V.    lÉ^POQHB   FéODALK.    DROIT   PUILIO; 

traiif ,  les  paroisses  considérées  comme  ihunioipalités 
rurales  ou  communautés  de  campagne ,  sont  d^une 
époqqe  postérieure  de  deux  siècles  environ  à  la  révo- 
liition  des  communes.  Leur  institution  générale  est  seu- 
lement de  la  fin  du  xiv*  siècle  ^^  Le  premier  monument^ 
ayant  le  caractère  de  généralité,  parait  s'en  trouver  dans 
les  lettres  patentes  de  1 380  ,  contenant  le  pouvoir  con^ 
féré  par  Charles  VI  au  duc  de  Berri ,  lieutenant  générai 
du  Languedoc ,  d'accorder  des  assemblées  aux  gens  de 
la  campagne  ^^.  Les  paroisses  sont  devenues  alors  des 
communautés  j  représentées  par  des  syndics  ou  par  an 
maire,  que  nommaient  le  plus  souvent  les  seigneurs  eux- 
mêmes.  Les  chartes  de  ces  communautés  sont  relatives 
aux  places  et  marchés  à  établir,  aux  pâturages  et  biens 
communaux ,  aux  usages  des  bois  et  forêts.  La  commu* 
nauté  n'a  aucune  espèce  de  juridiction.  Sa  forme  prinoi» 
pale  d'organisation  consiste  dans  rassemblée  générale 
des  habitants,  convoqués  au  son  de  la  cloche  et  à  Tissue 
de  la  messe  paroissiale  pour  délibérer  relativement  aux 
intérêts  communs,  sur  la  proposition  du  maire  ou  d'un 
syndic.  —  En  Bretagne,  la  communauté  civile  ne  se 
distingua  point  de  la  paroisse  religieuse.  Le  corps  même 
des  marguilliers  formait  ce  qu'on  appelait  le  générùl 
de  la  paroisse.  Rien  n'établit  mieux  le  rapport  qui  a 
existé  entre  la  paroisse  religieuse  et  la  paroisse  civile  : 
dans  le  pays  de  la  France  où  Tinfluence  ecclésiastique 
a  le  plus  longtemps  prédominé,  l'administration  de  la 
communauté  rurale  n'a  pu  complètement  se  dégager  de 

23  ^OîV  le  savant  travail  de  M.  Beugnot  sur  les  communauté» 
rurales  (Revue  française,  tome  ix,  p.  81,  année  1839. 

2lx  Ordonn.  du  Louvre.  Recueil,  tome  v,  p.  600. 
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radminislration  de  la  parohse  religieuse.  Dans  les  autres 
provinces,  les  éléments  d'administration  ont  été  séparés  ; 
mais  la  circonscription  de  la  paroisse  ecclésiastique  est 
restée  celle  de  la  commune  rurale. 

En  résumé,  la  révolution  communale  de  la  France  du 
moyen  âge  contenait  une  distinction  profonde  entre  les 
Villes  de  commune  et  les  Villes  de  bourgeoisie  ;  —  et 
quant  aux  Communautés  rurales ,  elles  ne  se  sont  éta^ 
biles  sur  le  soi  du  pays  comme  institution  générale  que 
longtemps  après  la  révolution  du  xii*  siècle,  et  alors 
elles  n'ont  pris  aucun  des  caractères  constitutifs  des 
communes  urbaines. 

Passons  maintenant  aux  rapports  de  la  royauté  féo- 
dale avec  la  révolution  des  communes. 
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SECTION  III. 


ACTION   DE   LA   ROTAUTE    FEODALE   DANS   SES    RAPPORTS    ATBG 

LES   COMMUNES. 


Les  communes  avaient  conquis  ou  reçn  leur  émanci- 
pation au  milieu  des  divisions  féodales.  Elles  ne  for- 
maient que  des  sociétés  locales ,  isolées  et  sans  autre 
territoire  que  l'étroit  rayon  d'une  ou  quelques  lieues, 
dans  lequel  la  ville  ou  le  seigneur  avait  droit  de  ban  et 
de  justice  et  qu'on  a  dénommé  Banlieue*.  Dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France,  elles  ne  pouvaient  con- 
stituer des  provinces  compactes  et  une  sorte  d'État 
fédératif  :  elles  sentirent  si  bien  leur  impuissance  à  cet 
égard ,  qu'elles  ne  cherchèrent  même  jamais  à  lier  leurs 
intérêts  par  des  traités  de  confédération.  Incapable  de 
se  suffire  à  elle-même ,  la  liberté  communale ,  pour 
tendre  à  l'unité  politique  et  devenir  un  progrès  dans  le 
gouvernement  de  la  société  du  moyen  âge ,  avait  besoin 
de  s'unir  à  une  autre  puissance  qui  pût  rayonner  du 
centre  à  la  circonférence. 

Cette  autre  puissance  fut  la  royauté. 

La  royauté  féodale  était  déjà  un  principe  de  centrali- 
sation par  son  caractère  de  pouvoir  suzerain  et  justicier. 
Elle  devint,  par  suite  delà  révolution  communale,  un 
pouvoir  central  et  souverain.  La  société,  avant  l'émancipa- 
tion des  communes,  n'avait  que  le  caractère  de  société 

1  Ivo  Carnotensis,  Epist.  138,  dit  :  Bannum  leugœ.  Foir  le 
Glossaire  de  Ragueau  et  de  De  Laurière  ,  v**  Banlieue. 
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féodale  ;  après  rémancipation  des  communes  et  par  lem* 
alliance  avec  la  royauté ,  la  société  prit  un  caractère 
général  et  national.  —  La  suzeraineté  s'appliquait  à  des 
possesseurs  de  fiefs  ;  la  souveraineté  s'appliqua  de  suite 
aux  habitants  des  villes  devenus  bourgeois  et  sujets  du 
roi.  Il  y  eut  gouvernement,  nation;  et  un  Ordre  nou- 
veau ,  le  tiers  état ,  se  produisant  sous  Tinfluence  des 
libertés  locales,  il  y  eut  possibilité  d'assemblées  natio- 
nales et  d États  généraux. 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  son  alliance  avec 
les  communes  nouvelles ,  la  royauté  française  apparut 
sans  hésiter,  aux  yeux  des  villes,  comme  un  pouvoir 
revêtu  du  droit  de  protection ,  de  sanction ,  de  surveil- 
lance et  de  réformation  des  commuoes.  Celait  un  rôle 
hardi  au  moment  môme  de  la  révolution  :  mais  les  villes 
émancipées ,  que  la  puissance  féodale  meuagait  inces* 
samment  de  remettre  sous  le  joug ,  sentirent  prompte- 
ment  la  nécessité  de  renoncer  à  leur  indépeodance  poli- 
tique pour  conserver  des  institutions  municipales  et  des 
garanties  de  liberté.  En  cherchant  à  se  rendre  compte 
de  la  conduite  des  rois  envers  les  communes  et  des 
résultats  de  cette  conduite  soutenue  pendant  des  siècles, 
on  se  convainc  que  la  Couronne  s'est  proposé  de  ramener 
la  constitution  primitive  et  l'indépendance  des  villes  de 
commune  à  l'unité  politique  du  royaume,  et  de  sou- 
mettre les  villes  à  la  suprématie  administrative  et  judi- 
ciaire  de  l'Etat,  sans  leur  imposer  un  système  uniforme 
pour  la  gestion  de  leurs  intérêts,  et  en  respectant,  au 
contraire ,  les  diversités  de  régime  local. 

Cette  haute  intervention  de  la  royauté  dans  la  révo- 
lution iBt  les  destimées  des  communes  peut  se  ramener  à 

T.    IV.  40 
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Woi&  fqoàes  d'action  que  doq»  distingaerons  ainsi  :  ao- 
liM  téfislative^  action  politique^  action  adminiatratira. 
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commune  et  de  bourgeoisie.  —  esprit  géi<iéral  des  chartes  qui 
les  concernent.  —  les  chartes  de  laon  ,  de  lorris  et  d^orléans 
c0nsid1ërées  comme  ttpes  dés  différentes  classes  de  golfcesbiôiyà. 
—  intbrtbinion  de  l^ autorité  botai.b  dans  lb8  rèolbmbhts  bbs 
corps  et  métiers.  —  registre  des  métiers  bt  marcbahbises 
d'estienne  boileau.  1258. 

L'^artioti  Férgislative  s'exerça  par  ies  charteô  qtié  te 
rcfî  acdordart  directement  soit  aux  tilfes  de  côrnmilifô, 
éoit  aux  viHes  de  son  domaine ,  et,  le  plus  souvetit ,  par 
fer  sanction  et  confirmation  quMïdonnaifi;,  comtne  média- 
teur et  protecteur,  aux  chartes  rédigées  oti  renotivdéos 
après  l'insurrection  des  villes  contre  ï^s  seigneurs  fiSo- 

Ainsi  Loui^feGros  intervint  dans  9  chartes,  au  moiïiâ, 
tjùi  font  partie  du  Recueil  des  Ordonnances;  Louis  VU 
dans  25  ;  Philippe-Auguste  dans  78 ,  imprimées  dans  le 
liiéme  Recueil  :  et  par  l'e  progrès  de  leur  nombris  sotis 
ces  trois  règnes  qui  s'étendent  des  premières  années 
.rfu  xir  siècle  au  coÉrimencement  dti  xiif*  (dé  1 1 08  à  1 2213), 
'on  peut  marquer  à  la  fois  le  progrès  de  rémancîpatîon 
des  villes  et  de  l'intervention  royale  *• 

ï)ès  les  premiers  temps ,  sous  Louis  VI  et  Louis  Ttl , 
Ifes  chartes  s'appliquent  aux  deux  classes  différentes  de 
viltes  de  commune  et  de  villes  de  bourgeoisie.  Les  utfès 

1  Le  nombre  des  anciennes  Chartes  donné:  par  le  Recueil  des  Or- 
'donn.  du  Louvre  se  trouvera  certainement  au  gmenté  quand  le  Recueil 
«du  «l#r#  éU»t,  dirigé  par  Bf^  Ado,  Thiuirt,  sfomfu  0e  compiélerr 


cmAJf.  m.  wcT.  m.  ghartss  communalbs.    1&7 

sont  fies  traités ,  après  guerre  ou  insurrectioa ,  dans 
lesquels  le  roi  intervient  en  médiateur  et  garant  de  l^ 
paix  9  comme  dans  les  chartes  de  Noyon ,  de  Beauvais , 
de  Laon  «  de  Fontenay,  d'Btampes  ;  —  les  autres  sont 
des  chartes  de  boqrgaqisie  ou  de  simple  alfranchisse- 
ment  octroyées  par  le  roi  aux  villes  ou  terres  de  sop 
doinainet  conune  les  charte»  de  JLorris  et  d'Orléan^. 

h  Les  chartes  de  la  pramièra  classe  formaient  d^s 
loi3  d'ordre  public  qui  organisaii^  quelquefois  et  sup- 
posaient ^  plus  souvent  les  pouvoirs  préexistants  de  1^ 
commune  9  mais  qni  (^tapissaient  expressément  des  ga- 
rwtjes  en  laveur  de  I9  Cherté  individuelle  et  de  la  jvs- 
Jjce  par  jurés-  Elles  renfermaient  principalement  des 
dispositions  de  droit  pé^al  et  de  police  noiunicipale. 
Comme  lois  de  droit  civil  ou  privé  elles  n'avaient  que 
des  dispositions  particulières  ordinairement  relatives  à 
la  liberté  des  mariages  et  aux  conséquences  de  T  union 
i^QJugale  par  rapport  aux  biens  des  ^oux;  elles 
^ient  muettes  sur  ia  division  des  biens  et  sur  l'en- 
Mm^le  des  objets  qui  constituaient  les  liei^  du  droit 
civil  et  de  la  féodalités 

CfK»  chartes  qui  naquirent  de  Tinsurrection  dos  villes , 
comme  des  traités  <]e  paix  après  la  guerre  ^  ourent  (e 
mémo  type  et  se  modelèrent  à  peu  près  les  unes  sur  les 

«utres. 

L9  ville  de  Cambrai  qui  ^  dès  Tan  9^7  avait  fait  un 
effort  pour  s'affranchir,  fut  la  première  qui  en  1 076  se 
constitua  en  commune  jurée  contre  la  seigneurie  tem- 
porelle de  révêque.  Détruite  en  H  07  par  Tempereur 
d'Allemagne ,  elle  avait  été  rétablie  vingt  ans  après ,  et 
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sa  constitution  municipale,  qui  comprenait  un  consdl 
de  80  jurés,  avait  excité  l'émulation  des  villes  qui  fré- 
missaient sous  le  joug  seigneurial.  Noyon,  en  s'insur- 
géant  contre  son  seigneur  évéque^  avait  pris  Cambrai 
pour  exemple  ;  sa  charte  réfléchit  la  constitution  com- 
munale de  Cambrai.  Laon  suivit  l'exemple  de  Noyon  : 
sa  charte,  rédigée  pour  la  première  fois  en  1 1 08,  d'après 
celle  de  Noyon,  et  renouvelée  sous  les  auspices  de 
Louis  le  Gros  en  1128,  servit  de  modèle  aux  chartes 
de  Crespy  et  de  Monldidier.  —  Il  y  avait  des  chartes 
qui  n'étaient  pas  seulement  imitées  mais  reproduites  en 
d'autres  villes.  Ainsi  la  charte  de  Soissons  fut  repro- 
duite par  celles  de  Sens,  de  Sentis  et  empruntée  même 
par  la  ville  de  Dijon  qui  abandonna  ses  usages  particu- 
liers pour  s'approprier  des  institutions  nées  ailleurs  et 
propagées  par  le  mouvement  de  l'émancipation. 

Dans  cette  première  classe  de  chartes ,  adoptées  par 
suite  de  l'insurrection  contre  les  seigneurs  et  souk  la 
médiation  du  roi,  pouvoir  supérieur  et  protecteur,  nous 
nous  attacherons  à  celle  de  Laon  de  1 1 28  comme  offrant 
le  véritable  type  de  loi  communale  pour  les  villes  com- 
prises dans  la  région  nord  de  la  France  *. 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  les  formes  d'organisa- 
tion que  nous  avons  appréciées  précédemment  dans 
leurs  variétés;  c'est  le  caractère  de  législation  municipale 
présenté  par  la  charte  de  Laon  que  nous  voulons  fixer; 
et  en  cela  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la 
charte  elle-même  qui  ne  contient  pas  la  constitution  des 
pouvoirs  municipaux,  mais  qui  la  suppose  parla  men- 

2  Recueil  des  Ordonnances,  t  xi,  p.  185.  —  M.  Guizot  en  a  donné 
la  traduction  entière,  Histoire  de  la  civilisation,  t  t,  p.  105  etsui?. 
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tioD  du  maire,  des  jurés,  de  Tévéque-seigneur  et  de 
leur  juridiction. 

La  charte  de  1 1 28 ,  donnée  sous  la  protection  du  roi , 
est ,  tout  à  la  fois ,  une  loi  de  droit  public ,  de  droit 
civil ,  de  droit  pénal  ou  de  police  et  de  règlement  des 
juridictions.  —  Nous  allons  en  faire  l'analyse  métho- 
dique sous  ces  diflférents  rapports. 

1*  Comme  loi  de  droit  public,  elle  abolit  la  main- 
morte ,  elle  établit  des  garanties  et  en  faveur  de  la  li- 
berté individuelle  et  contre  le  payement  arbitraire  du 
ceus  ou  des  tailles;  elle  stipule  la  justice  parjurés;  elle 
exige  des  conditions  de  propriété  pour  la  participation 
des  nouveaux  habitants  à  la  jouissance  des  droits  de  la 
commune. 

Le  texte  porte  : 

a  La  mainmorte  est  abolie  (art.  9). 

»  Que  les  hommes  de  condition  tributaire  payent  le 
cens  et  rien  de  plus  à  leur  seigneur  (art.  6). 

9  Que  chaque  homme  qui  doit  la  taille  paye  aux  épo- 
ques où  il  la  doit  quatre  deniers  (art.  14). 

x>  Nul  ne  pourra  arrêter  quelqu'un  soit  libre,  soit 
serf,  sans  Tintervention  du  juge  (art.  1). 

y>  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints 
d'aller  au  plaid  hors  de  la  cité. 

»  Si  MOUS  (le  roi)  avons  quelque  sujet  de  plainte 
contre  quelqu'un,  justice  sera  faite  par  jugement  des 
jurés;  —  si,  contre  tous,  justice  sera  faite  par  la  Cour 
de  l'évêque  (art.  iS). 

»  Quiconque  sera  regu  dans  la  paix  devra,  dans 
l'espace  d'un  an ,  se  bâtir  une  maison  ou  acheter  des 
vignes  ou  appeler  dans  la  ville  une  quantité  suffisante 
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de  son  avoif-  mobilier,  pour  pouvoir,  le  cas  échéant ,. 
satisfaire  à  la  justice  (art.  13).» 

â*  Gomme  loi  de  droit  gitil  ^  la  charte  ne  contient 
pas  de  disposition  spéciale  sur  la  nature  et  la  division 
des  biens ,  mais  elle  prouve  que  dans  le  territoire  de 
Laon  j  il  y  avait  des  biens  possédés  en  alleu  ^  vel  si  in 
allodio  fuerini  ^  ;  elle  déclare  la  liberté  du  mariage 
sans  égard  à  la  différence  des  conditions ,  stipule  en  fa- 
veur de  la  famille  le  retour  de  la  dot  constituée  par  les 
parents  )  assure  à  Tépoux  survivant  les  biens  acquis 
par  le  commerce  pendant  le  mariage  ^. 

3*"  Comme  loi  de  droit  t>ÉNAL  et  de  police  municipalis, 
la  charte  conserve  la  tradition  du  système  germanique 
des  lois  personnelles  et  des  compositions  ;  elle  admet  le 
jugement  de  Dieu  et  la  loi  du  talion;  elle  établit  des 
moyens  de  répression  et  d^exécution  qui  révèlent  l'état 
d'une  société  qui  sort  à  peine  de  la  barbarie ,  dû  dés- 
ordre et  qui  en  porte  encore  de  profondes  traces. 
Les  textes  sur  ce  éujet  doivent  être  cités  : 
c(  Que  celui  qui  a  faîl  injure  à  quelque  clerc,  cheva- 
lier, ou  marchand  soit  cité  dans  les  quatre  jours  devant 
le  maire  et  les  jurés.  S'il  ne  Veut  pas  réparer  l'injure, 
qu'il  sojt  chassé  de  la  cité  avec  sa  famille.  —  S'il  a  des 
possessions  dans  le  territoire  de  la  cité,  (}ue  le  maire  et 
les  jurés  demandent  justice  de  ce  malfaiteur  au  seigneur 

3  «  Si  autein  infrà  ambitum  civitatis  possessiones  domorum  aat 
vlnearum  habuerit,  a  domino  sive  a  dominis,  si  pluresfuerînt,  in 
quorura  dfstrf cto  [Possessiones  ejus  Sunt ,  vel  si  in  ûllodio  fuerint  : 
ab  episcopo  major  et  jurati  justiciam  requirant  »  t.  xi,  arL  2. 

à  Pour  ces  dispositions  de  droit  civil  que  nous  n^avoi^s  dû  qu^in- 
dlquer  ici ,  voir  les  art.  7, 10  et  11. 
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dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens ,  ou  à  Té- 
véqne  j  8*il  possède  en  alleu  ;  et  s*il  n'y  a  pas  de  satis- 
faction 9  qu'il  soit  permis  aux  jurés  de  dévaster  et  de 
détruire  tous  les  biens  de  ce  malfaiteur  (art.  %). 

»  B*il  y  a  en  rixe  et  que  le  coupable  soit  convaincu 
par  de  légitimes  témoignages ,  qu'il  répare  son  toft  ^ 
sehn  U  ici  sous  laquelle  il  vU  ^,  et  donne  satisfaction  au 
maire  et  aux  jarés  pour  avoir  troublé  la  paix  (art»  8). 

»  En  cas  de  meurtre  ou  de  membre  coupé^  à  rentrée 
ou  à  la  sortie  de  la  ville,  par  suite  de  haine  mortelle ,  il . 
est  permis  d'invoquer  le  jugement  de  Dieu. 

»  Le  coupable  reconnu  donnera  tête  pour  tête,  membre 
pour  membre ,  ou  il  y  aura  rachat  convenable^ ,  à  Tarbi-^ 
trage  du  maire  et  des  jurés  (art.  4). 

»  Si  quelque  personne  vile  et  déshonnéte  insulte  un 
habitant  par  des  injures  grossières ,  qui!  soit  permis  à 
tout  prtid'homme  de  la  paix  de  le  tancer  et  répriiûér 
pkt  t6îf  deux  eu  trois  soufflets  (art.  6). 

i""  Gomtne  loi  de  luniDiGtioii  et  de  coM^Éfuifeti  U 
Ifbarte  garde  le  silence  sur  la  juridiction  dvile ,  qui  était 
dd  plein  droit  attribuée  au  maire  et  aux  jurés  pour  lei 
perionnes  et  les  biens  des  habitants  de  la  cité  ^  Jâ^aii 
•Ile  règle  expressément  lea  juridiotions  en  matière  pé« 
nale< 

Elle  reconnaît ,  à  cet  égard,  trois  juridictions  : 

La  ^or  de  Tévéque  ) 

La  justice  seigneuriale  ; 

La  juridiction  du  maire  et  des  jiirés« 

5  G^est  la  trace  visible  du  système  des  lois  personnelles, 

6  C'est  la  tradition  du  système  g^raianique  dés  compositiôfu. 
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La  cour  de  Tévêque  est  compétente ,  s'il  s'agit  des 
méfaits  d'une  personne  possédant  des  biens  en  alleu  et 
ne  relevant  dès  lors  d^aucun  seigneur  du  territoire, 
d'une  personne  étrangère  à  la  commune  et  à  la  ban- 
lieue, et  s'il  s'agit  d'une  plainte  portée  par  le  roi  contre 
la  cité  elle-même. 

La  justice  seigneuriale  est  compétente  s'il  s'agit  des 
méfaits  d'une  personne  ayant  des  biens  dépendants  du 
domaine  seigneurial  ou  relevant  du  seigneur  à  un 
titre  quelconque. 

La  justice  du  maire  et  des  jurés  est  compétente  si 
une  injure  est  faite  aux  clercs ,  chevaliers  ou  marchands, 
s'il  y  a  rixe  et  trouble  apporté  à  la  paix  ,  et  si  le  roi  se 
plaint  de  quelques-uns  des  habitants  en  particulier. 

Le  maire  et  les  jurés,  quand  ils  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  juger,  ont  le  droit  de  poursuivre  la  répression 
des  méfaits  devant  la  juridiction  compétente  ;  ils  doi- 
vent veiller  à  ce  que  le  plaignant  ne  perde  pas  son 
droit,  et  contre  le  déni  de  justice  ils  ont  un  remède 
extrême  :  la  dévastation  des  biens  du  coupable. 

Du  reste ,  les  citoyens  de  Laon  avaient  par  leur  charte 
le  privilège  de  n'être  pas  contraints  de  plaider  hors  de 
la  cité.  C'était  déjà ,  dans  le  droit  municipal,  l'applica- 
tion du  principe  devenu  constitutionnel  dans  les  États 
modernes,  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. 

Par  cette  charte  de  commune ,  l'une  des  plus  com- 
plètes ,  on  voit  que  c'est  la  partie  du  droit  civil  ou 
privé,  qui  est  la  plus  restreinte  :  évidenf^ment  la  source 
du  droit  privé  n'est  pas  dans  les  chartes  communales  ; 
celles-ci  portent  aux  coutumes  le  tribut  de  certaines 
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règles  et  de  quelques  améliorations.  Mais  leur  but  prin- 
cipal est  de  garantir  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle 
par  Tassociation  des  bourgeois  et  par  un  ensemble  d'in- 
stitutions qui  placent  la  liberté  de  tous  sous  la  protec- 
tion et  la  juridiction  de  la  commune  jurée. 

Passons  aux  chartes  de  la  seconde  classe ,  celles  des- 
tinées aux  villes  de  bourgeoisie  ou  aux  territoires  dé- 
pendants du  domaine  de  la  Couronne. 

Les  chartes  de  bourgeoisie  garantissaient  générale- 
ment, en  faveur  des  personnes,  les  droits  de  liberté  et 
de  propriété.  Elles  établissaient  des  exemptions  de 
charges,  ou  certains  usages  et  privilèges  relatifs  aux 
choses  ;  elles  posaient  des  règles  fixes  sur  les  tailles ,  les 
corvées ,  les  redevances  :  mais  elles  ne  conféraient  point 
aux  villes  les  droits  de  libre  administration  et  de  justice 
qui  caractérisaient  la  commune. —  Les  chartes  octroyées 
par  les  rois  aux  habitants  d^une  ville  ou  d'un  territoire 
de  son  domaine  n'étaient  souvent  que  des  chartes  de 
simple  affranchissement  de  la  servitude  de  corps ,  con- 
cédées, selon  la  formule  chrétienne,  inluitu  pietatisj  ob 
remedium  animœ  nostrœ  et  antecessorum  nostrorum. 

Le  même  mouvement  de  propagation  et  d'imitation, 
que  nous  avons  remarqué  à  l'égard  des  chartes  com- 
munales, a  existé  à  l'égard  des  chartes  de  cette  seconde 
classe.  Mais  la  cause  d'impulsion  est  toute  différente. 
Dans  le  premier  cas ,  c'est  Tinsurreclion  qui ,  en  s'éten- 
dant  sur  diverses  contrées,  propage  l'esprit  et  répand 
le  type  de  la  charte  communale  ;  dans  le  deuxième  cas, 
c'est  la  réclamation  pacifique  des  villes  et  paroisses  qui 
s'adressent  au  roi ,  auteur  de  la  concession  première 
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envers  une  ville  on  un  territoire ,  et  sollicitent  Tapplica^ 
tion  du  même  bienfait.  Telle  est  la  cause  qui  a  produit 
et  propagé  la  charte  connue  sous  le  nom  de  GmfiimM 
ou  Charte  de  Lorris ,  en  Gâtinois.  —  Nous  la  pre&drotiê 
pour  type  des  chartes  de  bourgeoisie}  —  et  nou 
preudrons  celle  d'Orléans  comme  exemple  des  chartes 
de  simple  affranchissement. 

La  charte  de  Lorris,  concédée  primitivement  par 
Louis  le  Gros  aux  habitants  de  Lorris ,  confirmée  par 
Louis  le  Jeune  en  4153,  et  accordée  par  Philippe- 
Auguste,  en  1 1 87,  à  la  ville  deMontargis^,  fbt  réclamée 
par  un  grand  nombre  de  villes  et  de  bourgs  de  TOr- 
léanais  et  du  Berry  •. —  Dans  la  suite ,  sous  Philippe  de 
Valois,  les  coutumes  du  bailliage  d'Orléans,  ayant  été 
rédigées  par  les  délégués  du  pays  réunis  au  Heo  de 
Lorris,  reçurent  et  gardèrent,  jusques  au  xvi*  siède, 
le  titre  de  Coutumes  de  Lorris  *;  mais  il  n'y  avait  rim 
de  commun  entre  les  Coutumes  ou  la  Charte  de  Ler^ 
de  11 55 ,  et  les  Coutumes  d'Orléans  des  xit*  et  m*  si^ 
clés  placées  sous  le  même  titre  de  Couinmes  de  Lorris  *•. 

7  Le  texte  de  1155  des  Coutumes  de  Lorris  est  dans  le  RectieH  des 
Ord.,  t  u,  p.  200  (In  Lorriachi  parroehia).  -^  Le  texte  de  iië?  ail 
dans  GAJ.À1ID,  Franc-a)eu,  p.  375,  et  dans  Lathadhassièrb,  Coat  de 
Berry,  p.  39â.  —  iM.  Gcizot,  V,  166,  a  donné  la  traduction  du  texte 
deii55.  . 

8  KotrLATHADifAssiàRB,  Coui,  locales  de  Berry* 

9  Lalande  ,  préface  de  la  Coût  d'Orléans.  —  Et  L'nosTB ,  Gomm., 
des  Coutumes  de  Lorris,  p.  695. 

10  La  1**  rédacUon  de  ces  coutumes  d'Orléans  (sous  le  timn  4e 
Coût.  Lorris)  fut  faite  à  Lorris  au  xiv^  siècle  ;  la  2%  de  1509,  aussi 
à  Lorris;  la  3%  de  1531 ,  à  Montargis;  la  Zi«,  de  1583 ,  fut  faîte  à 
Orléans, 

Pour  les  lieux  régis  par  les  anciennes  coutumes  de  Lorria ,  voir 
le  prQcès-verbal  des  Ane.  coût  dans  le  Gomment,  de  Lhostk,  p.  700, 
709  -  718. 
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La  Charte  de  Lorris,  de  1155  et  1187,  ne  contient 
aucune  forme  d*organisation  municipale ,  mais  un  en- 
semble  de  garanties  qui  ont  pour  but  de  protéger  les 
habitants  du  pays  contre  Faction  arbitraire  du  seigneur, 
c'est-à-dire  du  roi  ou  de  ses  officiers^ 

Ces  garanties  s'appliquent  à  divers  ordres  d'idées 
dont  le  but  est  commun  : 

1  *  Protection  des  personnes  et  des  propriétés  contre 
rai'bitraire  des  taxes  et  des  droits  seigneuriaux  ; 

S^  Protection  contre  les  abus  de  juridiction  et  les 
exigences  des  officiers  ou  sergents  ;  maintien  et  règle*^ 
ment  de  certaines  formes  judiciaires  d'ancienne  tra-* 
ditioni 

3*  Garanties  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et 
au  libre  exeroice  du  droit  de  propriété  ; 

4"*  Garanties  dn  faveur  du  commerce» 

Nous  allons  Classer  conformément  à  ees  divisions 
priocipales  les  dispositions  de  la  Charte  de  Lorris ,  afin 
d'en  rendre  l'intelligence  facile  et  complète» 

%  i".  Proîectian  contre  Vùrbiùvire  deê  tùœe$  et  droits 
mfueurimx.  -^  «  Chaque  habitant  de  la  paroisse  de 
Lorris  payera^  pour  Sa  maison  ou  pour  celle  dont  il  sera 
Tacquéreur  et  pour  chaque  arpent  de  terre  dans  la 
paroisse,  un  droit  de  six  deniers  (art.  1). 

»  Personne,  ni  le  roi  (nec  nos)^  ni  aucun  autre  n'exi- 
gera des  hommes  de  Lorris  taille ,  offrande ,  ni  subside 
(art.  9). 

»  Nul  habitant  de  Lorris  ne  payera  le  droit  de 
I0fi(î^ti'( droit  d'entrée),  ni  aucune  autre  taxe  pour 
les  objets  de  sa  nourriture  ou  pour  leç  denrées  en  blé 
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OU  en  vin  provenant  de  son  travail  et  de  sa  terre 
(art.  2). 

y>  Il  ne  payera  aucun  droit  à  raison  de  ses  achats  et 
ventes  sur  le  territoire  de  la  banlieue ,  ni  à  raison  de  ce 
qu'il  achètera  au  marché  du  mercredi  (art.  33). 

D  II  n'y  aura  point  à  Lorris  de  droit  de  portage  aux 
fours  (art.  24). 

x>  Il  n'y  aura  point  de  droit  de  guet  (art.  25). 

D  II  n'y  aura  plus  de  corvée ,  si  ce  n'est  deux  fois 
l'an,  pour  amener  notre  vin  à  Orléans,  sauf  l'obliga- 
tion des  vilains  de  conduire  le  bois  pour  notre  service 
(art.  15). 

»  Nous  aurons  à  Lorris  y  pour  notre  besoin  et  celui 
de  la  reine ,  un  crédit  de  quinze  jours  complets  pour  les 
fournitures  en  aliments;  et  celui  qui  aura  reçu  un  gage 
du  roi  ne  le  gardera  pas  plus  de  huit  jours,  à  moins 
qu'il  ne  le  veuille ,  de  lui-même  (art.  11). 

9  Les  hommes  de  Lorris  prendront  le  bois  mort  pour 
leur  usage  dans  la  forêt  (art.  29).  » 

^  2.  Protection  contre  les  abus  de  juridiction  et  les 
exigences  des  officiers  et  sergents;  maintien  de  certaines 
formes  judiciaires  d  ancienne  tradition.  —  «  Que  nul 
homme  de  Lorris  ne  soit  obligé  d'en  sortir  pour  plaider 
avec  le  seigneur  roi  (art.  8). 

»  Nul  homme  de  Lorris ,  ayant  maison ,  vigne ,  pré, 
champ  ou  bâtiment  dans  la  terre  de  Saint-Benoit,  ne 
sera  justiciable  de  l'abbé  de  Saint-Benoit  ou  de  son  ser- 
gent, si  ce  n'est  pour  la  dime  des  gerbes  ou  le  cens 
dont  il  est  tenu ,  et  alors  il  ne  sortira  pas  de  Lorris  pour 
le  jugement  de  son  obligation  à  cet  égard  (art.  31  ) . 
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D  Si  UD  homme  de  Lorris  est  accusé  de  quelque  chose 
et  qu'on  ne  puisse  pas  prouver  contre  lui  par  témoins, 
il  se  purgera  de  l'imputation  par  $a  main  seule  (par  son 
serment)  (art.  32). 

D  Si  quelqu'un  a  fait,  envers  un  autre,  incursion  d'en- 
nemi, mais  sans  forcer  château  ni  bourg  et  qu'il  y  ait 
en  accord  sans  que  plainte  ait  été  portée  devant  le  pré- 
vôt, il  ne  sera  point  dû  d'amende  à  Nous  ou  à  notre 
prévôt  ;  —  si  plainte  avait  eu  lieu ,  il  leur  sera  permis 
de  s'accorder  (de  composer)  dès  qu'ils  auront  payé 
le  droit.  —  Si  plainte  a  été  portée  par  l'un  contre 
l'autre  et  que  celui-ci  n'ait  fait  aucune  réparation, 
il  n'y  aura  point  d'amende  pour  Nous  ou  notre  prévôt 
(art.  12). 

n  Si  les  hommes  de  Lorris  ont  remis  témérairement 
leur  gage  de  bataille,  et  que  du  consentement  de  notre 
prévôt  ils  se  soient  accordés  avant  de  donner  leurs 
otages,  qu'ils  payent  chacun  deux  sols  et  demi;  ■—  si 
les  otages  ont  été  donnés,  qu'ils  payent  chacun  sept 
sols  et  demi;  —  si  le  duel  a  eu  lieu  entre  hommes  auto- 
risés par  les  lois,  que  les  otages  des  vaincus  payent  cent 
et  douze  sols  (art.  14). 

»  Si  quelque  chevalier  ou  sergent  a  trouvé  dans  nos 
bois  des  chevaux  ou  autres  animaux  appartenant  aux 
hommes  de  Lorris,  il  ne  les  doit  conduire  que  vers  le 
prévôt  de  Lorris.  —  Si  quelque  animal  du  territoire  de 
lorris ,  effrayé  par  les  taureaux  ou  tourmenté  par  les 
mouches ,  s'est  jeté  dans  la  forêt  ou  dans  nos  haies ,  le 
maître  de  l'animal  ne  devra  aucune  amende  au  prévôt, 
en  jurant  qu'il  y  est  entré  malgré  son  gardien.  Dans  le 
cas  où  le  gardien  l'aura  volontairement  laissé  entrer,  il 
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9era  payé  douze  deniers,  et  a  a  tant  par  chaque  animal, 
s'il  y  en  a  plusieurs  (art.  23). 

»  Nul  ne  plaidera  contre  un  autre  si  ce  n'est  pour 
recouvrer  ce  qui  lui  appartient,  et  faire  exécuter  ce  qui 
lui  est  dâi  (art.  4  9). 

»  Si  une  partie  a  déféré  en  justice  le  serment  à  Tautro, 
il  sera  permis  à  celle-ci  de  le  référer  au  demandmr 
(art.  ^3)*^ 

»  Que  les  forfaitures  taxées  à  soixante  sols  soient 
réduites  à  cinq  sols,  celles  de  cinq  sols  à  douze  deniers, 
et  le  droit  du  prévôt,  en  cas  de  plainte,  à  quatre  de- 
niers (art.  7). 

n  Aux  mariages ,  dans  la  paroisse  de  Lorris,  le  crienr 
public,  ni  celui  qui  fait  le  guet,  ne  pourra  réclamer 
aucun  droit  (art.  21). 

D  Nul  cultivateur  de  la  paroisse,  cultivant  sa  terre  à 
la  charrue,  ne  donnera,  au  temps  de  la  moisson ,  plus 
d'une  hémine  (demi-septier)  de  seigle  à  tous  les  sergmts 
de  Lorris  (art.  22).  » 

11  Le  sens  que  nous  donnons  ici  est  conforme  au  droit  relatif  i 
la  délation  de  serment  :  c'est  le  sens  de  Tart  1361  de  notreCode  civil, 
et  il  nous  paraît  être  celui  de  la  charte  de  Lorris. 

Nous  ne  pouvons  adopter  le  sens  de  la  traduction  citée  dans  le 
lirre  de  M.  Goibot  : 

<i  Si  quelqu'un  doit  prêter  serment  à  un  autre^  qu'U  soit  penols 
»  de  le  lui  remettre.  » 

Le  texte  porte  : 

H  Si  alius  alii  facere  sacramentum  debuerlt ,  condonare  ^  U- 

»  ceat.  » 

Un  article  de  charte  n*était  pas  nécessaire  pour  autoriser  une 
personne  à  décharger  quelqu'un  de  l'obligation  de  lui  prêter  ser^ 

ment 

En  justice,  quand  un  serment  est  déféré  par  une  partie.  Il  peut 
toujours  être  référé  par  l'autre  ;  mais  il  faut  que  cette  faculté  soit 
ianctionnée  par  une  loi  obUgatoire. 
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§  3.  Garanties  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et  de  ^ 
la  propriété.  —  «  Qu'aucun  honime  de  Lorris  n'aille  en      ^' 
#x:pé(lition  de  pied  ou  de  cheval ,  d'où  il  ne  puisse,  à  sa  ^ 
volooté|  revenir  dans  la  même  journée  à  sa  maison 
(art.  3). 

9  Que  nul  ne  soit  retenu  en  prison  s'il  peut  donner 
pleige  (caution)  de  se  représenter  en  justice  (art.  4  6). 

)>  Quiconque  aura  demeuré  un  an  et  jour  dans  la 
paroisse  de  Lorris  sans  être  poursuivi  par  aucune  cla- 
meur, et  à  qui  empêchement  de  droit  n'aura  été  fait  par 
Nous  ou  notre  prévôt,  y  pourra  demeurer,  dans  la  suite, 
libre  el  tranquille  (art.  18). 

»  Quiconque  aura  sa  possession  {pu.  propriété)  dans 
la  paroisse  de  Lorris  n'en  perdra  rien  pour  un  méfait 
a)mmis  au  dehors*^,  à  moins  qu'on  n'ait  ainsi /or/aie 
eonii^  nous  ou  quelqu'un  de  nos  hôtes  (art.  5). 

»  Que  chacun  puisse  vendre  ses  biens,  s'il  veut  les 
vendre ,  et  après  avoir  reçu  le  prix  de  ses  ventes ,  qu'il 
puisse  se  retirer  libre  et  tranquille  si  cela  lui  convient, 
à  moins  qu'il  n'ait  commis  quelque  méfait  dans  la  viUe 
(art.  17).^ 

§  4.  Garanties  en  faveur  du  commerce.  —  «  Que  per- 
lonne,  allant  aux  foires  et  marchés  de  Lorris,  ou  en 
revenant,  ne  soit  arrêté  ni  inquiété,  à  moins  qu'on  ne 
Ipi  impute  un  méfait  commis  dans  ce  même  jour;  --  que 
Bul  ne  prenne  gage  ^^  de  sa  caution ,  un  jour  de  foire  ou 

12  Pro  quocumqviefori facto.  La  charte  emploie  le  mot  forifactum, 
saDs  autre  addition ,  dans  le  sens  de  fait  commis  au  dehors.  Dans 
l'art.  17,  elle  dit  forifactum  in  villa  pour  crime  commis  au  dedans. 

i$  Il  sVi^t  ici  de  gage  saisi  par  le  créancier,  de  ses  propres 
mains,  sur  les  objets  dont  le  débiteur . peut  être  porteur. 
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de  marché,  à  moios  que  le  cautionnement  ne  lui  ait  été 
*  ^  consenti  à  pareil  jour  (art.  6), 

»  Que  personne  à  Lorris  ne  vende  son  vin ,  avec  ban 
public 9  excepté  le  roi,  qui  vendra  ainsi  le  vin  de  ses 
domaines  dans  son  cellier  (art.  10). 

9  Quiconque  dans  le  marché  de  Lorris  aura  acheté 
ou  vendu  et  aura  par  oubli  retenu  le  droit  de  tonlieu 
pourra  le  payer  huit  jours  après ,  sans  poursuite ,  en 
jurant  qu'il  ne  l'a  pas  retenu  avec  intention  (art.  30). 

i>  Tout  homme  de  Lorris  qui  conduira  du  sel  on  son 
vîn  à  Orléans  ne  payera ,  par  charrette ,  qu'un  denier 
(art.  26). 

))  Quand  les  hommes,  à  Lorris,  iront  à  Orléans  avec 
marchandises  en  dehors  des  jours  de  foire,  ils  payeront, 
par  charrette,  un  denier  à  la  sortie  de  la  ville;  —  en 
temps  de  foire ,  ils  payeront  deux  deniers  à  l'entrée  et 
quatre  à  la  sortie  (art.  20). 

»  Les  hommes  de  Lorris  ne  payeront  aucun  droit 
d'entrée  à  Ferrières,  à  Châteaulandon ,  à  Puiseaux,  à 
Nibelle  (art.  28). 

D  Ils  ne  payeront  point  de  péage  jusqu'à  Étampes, 
Orléans,  Milly  (en  Gâtinais),  et  Melun  (art.  4).  » 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  de  la  charte  de 
Eorris^*  :  une  garantie  générale  de  religion  et  de  droit 
public  était  puisée  dans  le  serment  que  chaque  prévôt, 
à  son  entrée  en  charge,  ainsi  que  les  nouveaux  ser- 
gents, devaient  prêter  d'observer  fidèlement  les  cou- 
tumes reconnues  parla  Charte  (art.  35).  ' 

iii  La  charte  a  35  articles  (jue  nous  avons  distribués  dans  Pordw 
de  DOS  quatre  paragraphes. 
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Les  chartes  de  simple  affraûchissement  données  aux 
villes  oa  territoires  du  domaine  ne  contenaient  pas  cet 
ensemble  de  garanties.  Nous  présentons,  comme  type  de 
ces  chartes  particulières,  celle  d'Orléans  de  Tan  1180, 
donnée  par  Louis  le  Jeune  :  ((  Reconnaissant,  dit  le 
»  texte,  que  la  miséricorde  de  Dieu  envers  nous  et  notre 
1  royaume  a  toujours  existé  et  existe  abondamment, 
)j  nous  avouons  respectueusement  et  célébrons  ses  in- 
»  nombrables  bienfaits  par  notre  dévotion,  non  autant 
»  que  nous  le  devons,  sans  doute,  mais  autant  que  nous 
»  le  pouvons.  De  là  vient  que  par  sentiment  de  piété,  par 
f>  mouvement  de  clémence  royale,  pour  le  remède  de 
»  notre  âme,  de  celle  de  nos  prédécesseurs,  et  en  vue 
»  aussi  de  notre  fils  le  roi  Philippe**,  nous  affranchissons 
»  tous  nos  serfs,  hommes  et  femmes,  que  nous  appelons 
»  serfs  de  corps  {hommes  de  corpore)^  et  qui  se  trouvent, 
»  soit  à  Orléans  ou  dans  les  faubourgs ,  soit  dans  les 
]i  bourgs  et  villages  à  cinq  lieues  à  la  ronde,  sans  dis- 
»  tinction  quelconque  des  terres  sur  lesquelles  ils  de- 
»  meurent**  :  nous  les  délivrons  de  tout  joug  de  servi- 
»  tude,  eux,  leurs  fils  et  leurs  filles  à  perpétuité*^.  » 

Quelquefois  les  chartes  d'affranchissement  appliquées 
par  les  seigneurs  aux  mainmortables  de  certaines  con- 

15  Philippe- Auguste  avait  été  sacré  roi  du  vivant  de  son  père , 
Taonée  précédente  1179. 

16  In  cujuscumque  terra  manserit^  Charte  deH80,  Ord.,  1. 1.  Le 
détenteur  du  sol  ne  pouvait  pas  opposer  qu'il  était  propriétaire ,  le 
pays  étant  du  domaine  de  la  couronne. 

17  Manumittimus  et  ab  omni  jugo  servitutis  tam  îpsos  quam  fih'os, 
filiasque  eorum  in  perpetuum  absolvimus.  — On  était  loin  déjà  du 
temps  où  Guibert  de  Nogent  disait  :  Communio,  novum  et  pessi- 
tnum  nomen,  sic  se  habetut  capite  censi  omnes  solilum  debilum 
ienionbus  in  unum  solvant 

T.  IV.  It 
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trées  ou  lerritoires  stipulaient  la  réserve  de  droits  qui 
remplaçaient  la  mainmorte  par  des  corvées  et  des  re- 
devances seigneuriales.  Mais  ces  réserves  figurent  dans 
des  chartes  particulières  qui  sont  plutôt  des  conventions 
entre  les  anciens  serfs  et  leur  seigneur,  que  des  actes 
d'émancipation  revêtus  d'un  caractère  législatif,  telles 
que  les  chartes  royales  accordées  non  à  quelques  indi- 
vidus ou  à  quelques  communautés  de  mainmortables, 
mais  à  toute  une  ville  et  à  tout  un  territoire. 

L'autorité  royale,  au  surplus,  dans  ses  rapports  avec 
les  villes  de  commune  et  de  bourgeoisie ,  ne  s'exerça 
pas  seulement  par  la  concession  ou  la  confirmation  des 
chartes  municipales  ;  elle  s'exerça  aussi  par  les  règle- 
ments donnés  aux  Corporations  d'ar(«  et  de  métiers,  qui 
formaient  la  partie  la  plus  active  des  populations  ur- 
baines et  dont  l'histoire  se  lie  à  l'émancipation  des 
villes  et  communes. 

Nous  avons  étudié,  dans  notre  tome  deuxième,  l'or- 
ganisation et  le  développement  des  corporations  indus- 
trielles et  commerciales  dans  les  cités  gallo-romaines  *^ 
Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs  en  avaient 
protégé  l'existence  par  des  dotations  et  assuré  la  durée 
par  l'hérédité  appliquée  à  la  transmission  d'industrie, 
de  père  en  fils ,  dans  chaque  corporation.  Cette  forte 
constitution  leur  a  permis  de  survivre  à  l'invasion  des 
Germains  ;  mais,  comme  les  curies  gallo-romaines,  elles 
ont  survécu  à  la  chute  de  l'Empire  en  passant  par  de 
lentes  transformations. 

Les  corporations  ont  attiré  l'attention  du  pouvoir 

18  roir  t.  n,  p.  299  et  suiv. 
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royal  sous  les  trois  dynasties.  Un  décret  de  630,  émané 
de  Dagobert  II ,  sur  la  corporation  des  Boulangers  »  en 
est  la  preuve  sous  les  Mérovingiens. — Des  Capitulaires 
de  800 ,  de  803,  de  864  en  offrent  le  témoignage  réitéré 
sous  les  Carlo  vingiens. — Sous  la  troisième  race,  Philippe- 
Auguste  parait  être  le  premier  qui  se  soit  occupé  des 
statuts  relatifs  aux  Corporations  ou  Méiiers^^.  Au  com- 
mencement de  son  règne  il  donna  vingt-quatre  maisons 
k  la  corporation  des  drapiers  et  dix-huit  maisons  à 
celle  des  pelletiers.  Mais  comme  l'industrie  et  le  com- 
merce avaient  pris  un  rapide  accroissement  au  moyen 
âge  et  qu'elles  n'étaient  régies  que  par  des  coutumes 
douteuses  ou  confuses ,  Louis  IX ,  qui  avait  toutes  les 
qualités  d'un  roi  législateur,  voulut  que  l'organisation 
des  métiers  eût  sa  charte  dans  la  ville  capitale  et  il 
chargea  le  prévôt  de  Paris  y  Etienne  Boileau,  de  réunir, 
de  coordonner,  de  reviser  les  statuts  des  métiers  et  d'en 
faire  un  corps  de  législation.  S'il  n'exerga  pas  alors 
par  lui-même  Taction  législative ,  il  en  délégua  l'exer- 
cice au  prévôt  qui  remplit  dignement  sa  mission ,  ré- 
digea le  code  des  Métiers ,  sous  le  titre  de  Registre 
dcM  Métiers  et  Marchandises ,  et  lui  donna  force  obliga- 
toire par  son  ordonnance  prévôtale,  en  1258^^. 

Ce  règlement,  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  Recueil 
des  documents  inédits,  coordonna  les  statuts  de  cent  mé- 
tiers existants  dans  la  ville  de  Paris  à  cette  époque  ^^ ,  et 
plaça  les  membres  des  corporations  et  les  apprentis  sous 

19  F'oir  le  Registre  des  métiers  d'EsTisii nb  Boileàu  ,  titre  1". 

20  Registre  des  métiers  et  marchaudises,  publié  dans  le  Recueil 
des  documents  inédits  avec  une  introduction. 

21  On  se  rappelle  que  la  ville  de  Marseille  »  au  moyen  âge,  avait 
100  chefs  de  métiers  dans  son  conseil. 
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la  juridiction  du  prévôt  de  Paris,  comme  Auguste  avait 
placé  les  corporations  romaines  sous  la  juridiction  du 
préfet  de  la  Ville.  Les  grands  officiers  du  palais  se 
partagèrent ,  par  la  suite,  les  charges  et  les  bénéfices  de 
cette  juridiction  qui  produisait  pour  eux  des  amendes 
et  confiscations  *^. 

Les  corporations  recevaient  leur  institution  régulière 
de  la  puissance  royale;  toutes  n'avaient  pas  besoin 
d'une  autorisation  préalable  pour  s'établir;  celle  des 
orfèvres  notamment  en  était  dispensée  :  mais  toutes 
étaient  tenues  de  se  conformer  aux  règlements  éta- 
blis dans  le  Registre  des  Métiers  et  Marchandises.  Les 
corporations  qui  devaient  recevoir  l'autorisation  for- 
melle, comme  celles  des  boulangers  et  des  bouchers 
par  exemple,  devenaient,  par  la  limitation  de  leur 
nombre,  une  sorte  de  monopole  héréditaire  dans  quel- 
ques familles  ;  et  quand  le  nombre  des  Métiers  se  trou- 
vait trop  réduit  par  les  décès  des  titulaires,  le  pouvoir 
supérieur  intervenait  pour  étendre  le  cercle  rétréci  des 
autorisations^^.  L'hérédité  n'était  pas  le  principe  gé- 
néral comme  dans  les  corporations  romaines  :  mais  les 
règles  étaient  différentes  pour  l'admission  des  fils  et  des 
étrangers  à  l'apprentissage  des  métiers.  Les  fils  de  maî- 
tres étaient  plus  facilement  admis  que  les  étrangers  : 
et  par  un  juste  sentiment  de  respect  pour  le  mariage, 
les  fils  légitimes  étaient  seuls  favorisés  à  cet  égard  ;  les 
enfants  naturels  étaient  soumis  aux  mêmes  conditions 

22  Le  grand  Chambenan,  par  exemple,  avait  juridiction  sur  les 
merciers,  drapiers  et  fourreurs. 

23  C'était  le  parlement  qui  alors  était  juge  de  la  nécessité  d'ex- 
tension. En  1260,  il  y  avait  12  familles  de  bouchers;  en  1660, 
elles  étaient  réduites  à  3  :  le  parlement  intervint. 
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que  les  étrangers.  Elles  étaient  au  nombre  de  trois  : 
savoir  le  métier,  avoir  de  quoi  l'exercer,  adopter  les 
coutumes  de  la  corporation. 

A  partir  du  xiu*  siècle  les  métiers  tendirent ,  à  cause 
de  leur  grand  nombre,  à  se  grouper  autour  de  corpora- 
tions supérieures  et  générales  qui  comprirent  un  grand 
nombre  de  métiers  sous  leur  patronage  :  de  là  vinrent 
les  Corps  d'arts  et  métiers  qui  furent  fixés  à  la  fin  du 
XV*  siècle  au  nombre  de  six ,  et  qui  furent  suivis  des 
Jurandes. 

Les  ordonnances  et  les  lettres  patentes  des  rois  rem- 
placèrent ,  à  partir  du  xiv*  siècle ,  les  ordonnances  pré- 
vôlales;  et  la  royauté  reprit,  à  Tégard  des  corporations, 
l'exercice  direct  du  pouvoir  qui  avait  été  délégué  par 
Louis  IX  au  prévôt  de  Paris  **. 


S   2.  •—  ACTION    POLITIQUE    DE    LA    ROYAUTÉ    PAR    RAPPORT 

AUX   COMMUNES. 

En  dehors  des  chartes  et  règlements,  l'action  politique 
du  gouvernement  fut  habilement  dirigée  par  les  rois  vers 
la  destruction  non  des  communes,  mais  de  leur  indé- 
pendance et  de  leur  souveraineté. 

Premièrement,  l'abbé  Suger  établit,  sous  Louis  VU, 
la  maxime  que  toutes  les  nouvelles  villes  relèveraient  de 
la  Couronne  de  France*;  —  ce  qui  reçut  une  application 

24  P'oir  rordonnance  de  1358  sous  Charles  V.  Le  Dauphin  ré- 
gent reproche  aux  Métiers  de  s'occuper  plus  du  profit  de  chaque 
métier  que  du  bien  commun. 

1  De  1137  à  1180.  Vîta  Ludov.  Abb.  Suger.  auctore.  Il  y  eut  plu^ 
sieurs  villes  qui  prirent  le  nom  de  f^ilh  neuve. 
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importante  à  raison  des  villes  neuves ,  ouvertes  sur  di- 
vtârs  points  du  territoii^  tMonàtne  asile  aux  serfs  fugitife 
et  aux  hommes  qui  s'avouaient  bourgeois  dû  roi,  en 
abandonnant  les  terres  des  seigneurs. 

Secondement,  saint  Louis  posa  le  principe  qu'au  roi 
setil  appartient  le  droit  de  faire  ou  de  déclarer  des  Corn* 
mttnes  *;  —  droit  qui ,  en  devenant  purement  régalien , 
présentait  aux  peuples  là  loyauté  tomme  la  source  den 
libertés  municipales. 

Troisièmement ,  les  ordonnances,  à  partir  du  règne  dé 
saint  Louis  (1 226) ,  recûntiûrent  le  titre  de  Bonnes  telles 
aux  communes  antérieures  qui  se  placeraient  sous  le 
patronage  direct  et  la  protection  du  roi ,  et  il  fut  étabH 
que  les  bourgeois  des  Bonnes  villes  devaient  fidélité  au 
roi  contre  tous  ceux  qui  peuvent  vivre  et  mourir  •. 

Par  l'application  progressive  de  ces  règles  de  gou- 
vernement, les  villes  nouvelles,  les  futures  communes 
et  les  cotnmuUes  anciennes  devaient  relever  directement 
de  la  Couronne  de  France.  Suger  et  saint  Louis  avaient 
ainsi,  par  leur  habile  politique,  rattaché  Témancipation 
du  peuple  au  sceptre  des  rois  *. 

2 Fera  enim  malevolentiâm  illins  PiiMtiki  Leb6irici  inèur- 

rît ,  qui  ei  improperabat  quod  Âutissiodorensem  civitatem  ipsi  et 
heredibus  suis  auferre  conabatur,  reputans  dvitates  omnes  suai 
esie  in  ^ibuê  Cofà^nnés  êssent»  Histoire  latitio  deàs  évè^ues 
d'Âuxerre,  biblioth.  manusc.,  publiée  par  le  Père  Labbs  »  t  i.  ^ 
Vie  de  Guillaume  évoque,  chap.  57.  —  FoirJ)E  Laurière,  Ord., 
1 1 ,  p.  82. 

3  12Zi2.  Serment  de  fidélité  des  habitants  de  CastelnaudarL  — 
Serment  de  la  vîUe  de  Nàrbonné  (àui  Aî^hives  natiohkles). 
%  Foir  rordonn^nce  dé  12)56 ,  Bt  t)É  UuÀïÈàfc ,  Of'd.,  1 1,  p.  81 
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S   S.  —  ACTION   ADHiNI^TRÀtlVE  BT   k^RfeMIER  ACTE  DE  GE?ITUALTSATI0N. 

A  son  action  législative  et  goavettiementale  la 
royauté  ajouta,  dans  le  xili*  siècle ,  l'action  administra- 
tive. Saint  Lotiis  encore  fit ,  en  1 256 ,  le  premier  acte 
de  centralisation  administrative  à  l'égard  des  communes  : 
il  obligea  les  magistrats  municipaux  des  bonnes  villes  à 
sbtkinèltt-e  leur  comptabilité  an  contrôle  de  la  Chambre 
dès  tôomjptes  :  le  prëtnier  compte  x\\x\  figure  encore  sur 
Jes  registres  de  la  Cour  est  de  Fan  1262*.  «  Nous  or- 
ti  dfebôhs-,  dit  le  rcî,  quô  li  noViaux  taaires  et  li  viez  et 

»  quatre  des  preudhomes  de  la  ville viegnent  à  Paris 

y>  à  ttô*  Gens,  aux  bctâVès  de  saint  Martin,  pour  rendre 
i>  obiflpte  de  leur  recette  et  de  leurs  dépenses.  »  — 
Uôtdonnancé  de  1256 ,  où  se  trouve  cette  disposition , 
contenait  un  règlement  général  d'administration.  — 
Nblis  citerons  sâoleikieot  Ici  ûô  qui  concerne  les  missions 
ttfes  Maires  ou  autres  représentants  des  villes  auprès  du 
Iroi  et  la  è^tioB  des  bfeàs  et  deniers  :  «Que  nulle  ville 
%  fle  Commune ^  eombiten  qttè  elle  soit  grant ,  n'aille  ne 
*  Ile  viegnfe  à  cotirt ,  ne  iallleiirs ,  pour  les  besoignes  de 
^  la  vlîlè ,  fors  qtië  lia  Maire  ôu  celui  qilî  sera  en  lieu 
t  dé  lujf ,  lie  be  puisse  ametoer  aVèC  Ù  tors  deitx  de  ses 
»  èotapai gnons  et  te  clertî  de  la  Ville  et  Utl  pour  parler, 
%  se  métier  en  aura ,  nô  ne  puisse  aller  né  vetiir  li  Maînô 
»  ÔU  celui  qtti  sera  en  son  lieu  ne  ses  compaîgnons  à 

5  Sur  lé»  iiftcîéste  Wq^trts  'de  la  CiiAtnbre  dés  cômjptes ,  voir  Vhis- 
tmre  Êeif  Ûà^rhmisB  de  M;  fe  Wm  ÎMJi'iti,  cbhsèmèr.tttaîtré  à  là 
Cour  des  comptes,  p.  192  (édit.  de  183/i). 
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»  plus  de  chevaux  et  de  gens ,  que  il  iroient  pour  leurs 
»  propres  besoignes. 

D  Dereclief ,  nous  ordenons  que  cil  qui  font  les  dé- 
»  pens  en  nos  Bonnes  villes  et  qui  font  les  paiements  et 
»  les  emprunts,  que  il  ne  retiegnent  nuls  des  deniers  de 
»  la  ville  par  devers  eux ,  fors  que  cil  qui  font  les  dé- 
1»  pens.  Et  cil  n'en  ait  ensemble  plus  de  vingt  livres. 
»  Mes  les  deniers  de  la  ville  soient  gardés  en  la  huche 
D  commune  de  la  ville. 

»  Nous  ordenons  et  deffendons  sur  corps  et  sur  avoir 
x>  à  nos  Communes  et  à  nos  Bonnes  villes  que  ils  ne 
))  prestent  ne  ne  doignent  à  nule  manière  de  prest 
»  ne  de  don ,  fors  vin  en  potz  ou  en  bariz,  sans  notre 
»  congié^.  » 

La  centralisation  administrative,  commencée  sous  les 
auspices  de  saint  Louis,  fera  dai*  le  siècle  suivant  de 
rapides  progrès  par  la  réception  des  Villes  de  commune 
en  Villes  de  bourgeoisie. 

En  1 325  ,  la  ville  de  Soisson^ ,  dont  la  charte  avait 
servi  de  modèle  à  plusieurs,  se  désista  de  son  droit  le 
commune  et  se  soumit  d'elle-même  à  l'administration 
des  prévôts  royaux,  pour  ne  plus  payer  au  roi  les  droits 
stipulés  dans  sa  charte  de  fondation.  Plusieurs  villes  la 
suivirent  dans  cette  voie  de  désistement,  et  la  royauté 
encourageait  la  transformation  de  régime.  L'ordon- 
nance de  1 366  opposait ,  dans  ce  but ,  la  situation  floris- 
sante des  villes  administrées  par  les  officiers  du  roi  à 
l'agitation  intérieure  des  villes  qui  avaient  conservé 

6  Ordonn.  de  1256, 1 1,  p.  82.  —  Une  ordonnance  de  la  même 
année  concerne  Télection  des  maires  dans  les  bonnes  villes  de  Nor' 
mandie ,  1 1 ,  p.  83. 
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leur  organisation  communale;  elle  disait  :  a  Plusieurs 
D  notables  villes  et  cités  de  notre  royaume  sont  tant 
D  seulement  gouvernées  par  nous  et  nos  officiers  qui  ont 
)>  toujours  été  et  qui  sont  bien  honorablement  et  à  leur 
»  grand  profit  tenues  et  gouvernées  sans  avoir  aucune 
9  commotion  ni  discors  ^.  » 

C'est  au  XIV*  siècle ,  qui  n*est  pas  Tobjet  actuel  de 
notre  exposition ,  que  finit  la  période  ouverte  par  la 
révolution  communale,  et  que  commence  une  période 
nouvelle  dans  Texistence  des  institutions  municipales 
par  la  transformation  des  villes  de  commune  en  villes 
de  bourgeoisie  et  par  leur  soumission  progressive  à 
Tadministration  royale. 

ï^ous  passons  à  l'appréciation  d'une  autre  influence 
gaf  s'unit  aux  destinées  des  villes  les  plus  importantes  : 
l'origine  et  l'existence  des  Écoles  aux  diverses  époques; 
—  la  fondation  des  Universités;  —  la  renaissance  du 
Droit  romain  ;  —  la  propagation  et  l'enseignement  du 
Droit  civil  et  canonique. 

C'est  une  influence  dont  l'action  se  fit  sentir  dans  le 
droit  public  et  dans  le  droit  privé  du  moyen  âge ,  et 
dont  nous  plaçons  ici  l'appréciation  comme  devant  se 
réfléchir  également  sur  ces  deux  vastes  parties  de 
notre  exposition  historique. 

7  Ord.  de  1366  sur  la  ville  de  Tournay,  t.  iv,  p.  706. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ÉCOLES  AVANT  ET  PENDANT  LE  IfOTEM  AGE,  JUSQU'AU 
Xlir  SIÈCLE.  —  ORIGINES  ET  ORGANISATION  DE  L'UNIVERSITÉ 
DE  PARIS,  GOMME  INSTITUTION  DE  L'ÉTAT  ET  DE  L'ÉGLISE, 
Et  GOMME  GbàPORATtOif. 


SÔiitaAÂlRE. 

Section  I.   —  Organùalion  des  Écoles  antérieurement  à  la  eon- 

qitëte  dm  Vffltnck, 
Section  n.  —  Situation  des  Écoles  après  la  eanquite  méréwià- 

gienne. 
Section  III.  —  Écoles  carlovingiennes. 

S  i.  -i-  Orjfûhisatioh  dlM  Écotts  par  Charlemaiik^. 
^2.  —  État  de  V  Enseignement  sous  Louis  le  Débonnaire, 
S  3.  —  État  des  Écoles  sous  Charles  le  Chauve. 
i5tctrt>îr  IV.  —  Transition  <tel  Écofés  'carta^mUgieniies  anSc  &*i- 

versités. 
I  i.  —  École  de  Reims  et  accessoirement  Ecoles  de  Chartrety 

de  i'ours,  de  tiëge  ti  de  TôuL 
$  2.  —  Écoles  de  Paris,  et  notamment  École  de  iatûte-Henê' 
viéve-dU'Mont,  —  Origine  scolaire  de  VUnivertiié, 
$  3.  —  Origine  légale  de  V Université  comme  corporation, 
l^.  ^  Ô)rganîsûtvà1i  t^  VUiiiffersité  de  Paris  éf»  xW^  ^^t. 
—  TranêiHimé 


Les  croisades ,  sous  Timpulsion  des  papes ,  avaient 
conamuiiiqùé  à  l'Europe  tin  Ibtig  éb'rianleraent  fet  bttvert 
les  premières  voies  à  la  civilisation  par  Tanéantissemeut 
ou  la  suspension  générale  des  guerres  privées.  La 
royauté  féodale  du  xii*  siècle ,  en  s'alliant  à  Tesprit  du 
christianisme  et  du  clergé  pour  protéger  le  faible  contre 
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Toppression  des  seigneurs ,  avait  rendu  efiTective  et  puis- 
sante la  suzeraineté  d'abord  purement  nominale;  les 
villes,  en  faisant  la  conquête  ou  Tachât  de  leurs  fran- 
chises, avaient  secoué  le  joug  féodal  et  fortifié  la  royauté 
par  leur  émancipation. 

A  tout  ce  mouvement  religieux ,  politique  et  social 
des  XI*  et  xu**  siècles  vinrent  se  joindre  le  réveil  général 
des  études,  rétablissement  des  Universités ,  la  renais- 
sance du  Droit  romain  et  l'enseignement  du  Droit  cano* 
nique. —Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  travail 
des  esprits  et  l'influence  des  écoles  eussent  complète* 
ment  cessé  en  France  depuis  le  règne  de  Charlemagne. 
L'Université  de  Paris  et  les  Universités  provinciales  se 
sont  développées  au  moyen  âge,  sous  la  protection  des 
rois^  des  papes  et  des  évéques;  elles  ont  eu  la  glorieuse 
mission  de  recueillir  et  de  répandre  les  principes  anciens 
et  nouveaux  d'un  enseignement  qui  embrassait  toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines;  mais  elles 
avaient  leur  berceau  dans  les  écoles  antérieures,  et  dles 
se  liaient  à  un  passé  que  l'histoire  des  institutions  ne 
pourrait ,  eans  iiy'ustioe,  laisser  dans  Tombre. 

Nous  allons  donc  reprendre  les  faits  d*un  peu  haut, 
afin  de  mieux  marquer  l'origine  même  des  Universités, 
le  caractère  de  leur  enseignement  et  de  leur  organisa- 
tioii  comme  institution  publique  de  l'État  et  de  l'Eglise 
et  comme  Corporation. 
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SECTION  !"• 

OEeAHlfATIOH    DBS    ÉCOLES    ▲IVTÉBIBVBEIIBIIT    i.    !•▲    COHQVftTB 

DBS   FAANCS. 

Pour  la  Gaule  romaine  des  premiers  temps  ^  noos 
nous  contenterons  de  rappeler,  avec  Tacite ,  que  la  ce; 
lèbre école  d'Anton,  dès  le  règne  de  Tibère ,  réunissait 
une  grande  partie  de  la  jeunesse  gauloise  des  familles 
nobles*.  Celte  école  fut  détruite  par  les  ravages  des 
Bagaudes,  qui  se  répandirent  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes du  pays  des  Éduens ,  vers  Tan  284  ^  :  mais 
douze  ans  après ,  elle  sortait  de  ses  ruines  sur  la  de- 
mande du  professeur  Eumène,  originaire  d*Autun  et 
disciple  de  Técole  d'Athènes ,  qui  consacra  généreuse- 
ment à  la  restauration  des  écoles  de  sa  patrie  la  forte 
pension  de  600,000  sesterces  que  lui  avait  accordée  la 
munificence  impériale'.  L'école  d'Autun,  relevée  par 
lui ,  sous  les  auspices  du  Président  de  la  province  lyon- 
naise, soutenue  et  protégée  par  Constance-Chlore,  l'ad- 
ministrateur et  l'ami  des  Gaules,  reprit  toute  sa  splen- 
deur; et  des  écoles  nombreuses,  rivalisant  avec  elle  de 

1  Foir  mon  t  ii,  p.  252. 

2  EuTROPius,  lib  IX  et  mon  t.  ii,  p.  259. 

3  EoMENius,  Oratio  pro  scholis  instaurandis  ^  in  princip.^  n*  n 
(édit.  Deiph.,  p.  153). 

<(  Salarium  me  liberalissimi  principes,  exhujus  ReipubUcœ  viribus 
in  sexcenis  miliibus  nummûm  accipere  jusserunt  —  Ut  tercena 
illa  sestertia  quae  sacrae  mémorise  magister  acceperam ,  in  honore 
privati  hujus  magistërii  addita  pari  sorte  gemioarent.  —  Les 
600,000  sesterces  de  cette  époque  formeraient  une  valeur  actuelle 
de  126,000  fr. 
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zèle  et  de  succès,  s'ouvrirent,  au  iv'  siècle,  dans  les  prin- 
dpales  cités  gallo-romaines,  telles  que  Trêves,  Vienne, 
Lyon,  Arles,  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux,  Cler- 
mont  et  Poitiers. 

Le  poëte  Ausone,  né  à  Bordeaux  en  310,  fut  élevé 
dans  les  écoles  de  Toulouse,  et  revint  dans  sa  ville 
natale,  où  il  enseigna  les  lettres  pendant  trente  ans.  Il 
noos  a  lui-même  donné  Ténumération  des  professeurs 
qui  se  succédèrent  dans  la  seule  école  de  Bordeaux ,  et 
contribuèrent  à  sa  grande  réputation.  Il  n'en  cite  pas 
moins  de  trente*. 

On  enseignait,  dans  les  écoles  gallo-romaines,  la 
grammaire  et  la  rhétorique.  Mais  les  grammairiens  ne 
86  bornaient  pas  aux  éléments  des  langues  latine  et 
grecque;  leur  esprit  était  enrichi  d'études  variées,  et  ils 
appliquaient  souvent  la  connaissance  des  langues  aux 
objets  d'une  grave  instruction.  A  Texemple  des  juris- 
oonsoltes  romains ,  curieux  investigateurs  des  étymo- 
logies ,  les  professeurs  de  grammaire  s'occupaient  beau- 
coup du  sens  juridique  des  mots.  Ausone  mentionne  un 
grammairien  de  son  temps  qui  avait  entrepris  de  com- 
parer la  législation  de  tous  les  peuples*  :  c'est,  du  reste, 
eo  cherchant  la  signification  complète  du  mot  ^4^  que, 
plus  tard,  Irnerius,  professeur  de  grammaire  et  des 
lettres  dans  l'école  de  Bologne ,  sera  entraîné  vers  l'étude 
approfondie  des  lois  romaines,  et  donnera  naissance  à 
la  grande  école  des  glossateurs. 

Ausone ,  après  avoir  professé  avec  gloire  à  Bordeaux 

h  De  Claris  professoribus.  —  Gommemoratio  professorum  Burdi- 
galensium. 
5  Dedans  profexg,  et  M.  Ampère, Hist.  litt.,  t,  23A. 
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(de  330  à  360) ,  ftit  appelé  par  l'empereur  Yalentinien 
à  diriger  Tédacation  de  son  fils  Gratien.  Le  discipfo 
reconnaissant  éleva  son  préceplear  à  la  dignité  de 
consul  ;  mais  il  fit  plus  pour  témoigner  de  son  intérêt 
aux  lettres ,  et  par  une  loi  de  Tan  376 ,  insérée  au  Gode 
tbéodosien ,  il  constitua  le  professorat  dans  chaque  cité 
importante,  assigna  aux  maîtres  de  grammaire  et  de 
rhétorique  un  traitement  dont  le  taux  devint  obligatoire 
pour  les  villes ,  et  confirma  toutes  les  immunités  qae 
les  lois  de  Constantin  avaient  accordées  tant  aux  pra« 
fesseurs  qu'à  leurs  femmes  et  enfants.  —  La  constitution 
de  Gratien  est  relative  à  la  province  des  Gaules  ;  elle 
est  adressée  au  préfet  du  prétoire ,  chargé  du  gouver* 
nement  de  ce  vaste  diocèse  :  elle  est  fondamentale  ;  et^ 
rapprochée  des  autres  lois  qui  avaient  pour  objet  Ten-* 
seignement ,  elle  soutient  tout  un  système  d'organisaiion 
qu'il  importe  ici  de  résumer,  à  cause  de  l'influence 
exercée  par  le  Code  théodosien  sur  les  institutions  galk>* 
romaines  et  sur  celles  du  moyen  âge. 

Le  Code  théodosien  renferme,  sur  l'instruction  pu- 
blique ,  trois  sortes  de  lois ,  qui  concernent  :  i  *  l'enseî* 
gnement  et  les  professeurs  ;  2""  les  villes  et  leurs  droite 
ou  leurs  obligations  par  rapport  à  l'instruction  publique; 
3""  les  étudiants.  —  Nous  allons  en  résumer  successive* 
ment  les  résultats. 

L  En  premier  lieu ,  renseignement  dans  les  provinces 
et  notamment  dans  les  Gaules ,  ne  fut  pas  borné  à  la 
grammaire  et  à  la  rhétorique ,  il  embrassa  aussi  la  phi- 
losophie et  la  médecine.  Des  lois  d'Honorius  de  Tan  416, 
de  Tbéodose  le  Jeune  et  Yalentinien  de  l'an  427,  ne 
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laissent  pas  le  moindre  doute  à  ce  sujet.  La  loi  de  427 
comprend  les  grammairiens ,  les  rhéteurs  et  les  philo* 
sophea  sous  le  titre  général  de  Maîtres  des  leures  libé-^ 
rôles  et  de  proresseurs  des  ari$  libéraux^.  Elle  laisse  aux 
médecins  leur  qualification  spéciale  de  medici,  et  leur 
donne  celle  d'archiatri  quand  ils  étaient  attachés  au 
palais  impérial.  —  L'enseignement  du  droit  n'est  pas 
mentionné  dans  les  lois  relatives  aux  provinces.  Il  n'est 
formellement  reconnu  que  dans  les  écoles  publiques  de 
Borne  et  de  Gonstantinople  ^  et  dans  celle  de  Béryte 
pour  la  Phénicie  et  l'Arabie.  Mais  le  silence  des  lois 
n'était  pas  exclusif  du  droit  des  cités  de  favoriser  cet 
important  objet  d'étude.  Sidoine  Apollinaire  nous  ap- 
prend,  par  exemple,  qu'au  v*  siècle,  dans  la  ville 
d'ArleSyUn  professeur,  Léon  de  Narbonne,  enseignait 
le  droii  des  XII  tables^ ,  qui  était  le  fondement  du  Droit 
romain. 

La  loi  de  Théodose  le  Jeune  de  l'an  4S7  confirme, 
pour  tous  les  professeurs ,  les  privilèges  relatifs  aux 
personnes  et  aux  biens,  décrétés  par  Constantin,  en 
321  et  323,  et  sanctionnés  plusieurs  fois  déjà  dans  le 
cours  des  iv*  et  v*  siècles.  Ces  privilèges  s'appliquaient 
principalement  à  l'exemption  des  charges  municipales 
et  de  celles  de  tutelle  ou  de  curatelle  ;  à  la  dispense  de 
milice  pour  le  professeur  et  ses  enfants;  à  celle  du  loge- 
ment des  militaires ,  des  juges  et  généralement  des  hôtes 
de  t Empire;  à  Taffranchissement  pour  lui  et  sa  famille 

6  Liberalium  litteramm  magistri,  profesaores  artium  liberalium. 
(COD.  TH.,  lib.  xm,  tit.  m,  ann.  /i27.  ) 

7  SiD.  Apollinar.  Carmen  xxiii^  v,  UkQ  et  seq.—  Voir  mont  u, 
p.  369. 
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des  impôts  personnels  et  réels ,  et ,  chose  plus  remar 
quable  encore,  à  l'exemption  de  la  juridiction  ordi- 
naire :  In  jus  etiam^  dit  la  loi,  vocari  eos  prohibemus^. 

L'enseignement,  du  reste,  supposait  un  titre  reconnu. 

Un  individu  n'avait  la  qualité  et  les  prérogatives 
de  professeur  que  lorsqu'il  représentait  le  témoignage 
et  l'assentiment  des  meilleurs  ou  des  plus  approuvés 
de  cet  ordre  de  personnes*;  —  et  nul  n'était  agrégé  à 
l'ordre  des  médecins  du  palais .  s'il  n'avait  reçu  de 
sept  juges,  au  moins,  de  celle  classe,  le  témoignage 
d'idonéHé^\ 

IL  En  second  lieu,  l'enseignement  était  libre.  — 
L'empereur  Julien  voulut  apporter  des  restrictions  à 
cette  liberté,  en  haine  des  professeurs  chrétiens.  Ingé- 
nieux dans  ses  persécutions  contre  le  christianisme  et 
pour  l'atteindre  dans  les  générations  futures,  il  avait 
défendu,  par  un  édit,  d'admettre  les  enfants  des  chré- 

8  GoD.  THEOD.,  lib.  xm,  tit  ni,  1.  i  et  3,  de  medicis  et  prof  essor. \ 
etConst.  16,  17,  18. 

«  Medicos,  grammaticos  et  professores  alios  litterarum,  immunes 
esse,  cum  rébus  quas  in  civitatibus  suis  possident,  praecipimus  : 
et  honoribus  fungi  :  in  jus  etiam  vocari  eos ,  vel  pati  injuriam  pro- 
hibemus.  — ...  Mercedes  etiam  eorum  et  salaria  reddi  praecipimus. 

Bénéficia  divorum  rétro  Principum  confirmantes,  medicos  et  pro- 
fessores litterarum,  uxore»  etiam  et  filios  eorum  ab  omni  functione 
et  ab  omnibus  munerîbus  publicis  vacare  praecipimus,  nec  ad  mili- 
tiam  comprehendi,  neque  hospites  recipere,  nec  ullo  fungi  munere; 
quo  facilius  liberalibus  studiis  et  memoraiis  artibus  multos  insti- 
tuant. 

9  Optimorum  conspirante  consensu  {id.  ibid.  1. 5.)  a  probatissîmis 
adprobati.  (/d.,  ibid,,\.  7.) 

10  Si  qui  in  Archiatri  defunctî  locum  promotionis  meritis  adgre- 
gandus  ext,  non  ante  eorum  particepvS  fiât,  quam  primîs  qui  in 
Ordine  reperientur,  septem,  vel  oo  ampli  as  judicantibus  idoneus 
adprobetur.  (/oL,  ibid.^  19.) 
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tiens  dans  1^  écoles  de  grammaire  et  de  rhétorique.^ \ 
Il  avaiti.privé  les  pères  dd  Tex^tcice  des  charges  pu- 
bliques et  des  droits  de  citoyea;  il  privait  les  fils  de 
Téliide  des  poêles  et  des  orateurs  et  de  la  culture  des 
lettres  humaines,  VQuIant  assurer  leur  dégradation  dans 
rEtat  par  Tabaissébent  de  leur  intelligence.  Mais  une 
telle  loi  ne  pouvait  ét^c^  recueille  par  le  Code  de  Théo- 
dose,  et  Ammien-Marcellin  mrait  voulu  Tensevelir  dans 
un  étePnel  oubli  (iZ/ud  inclentens  perenni  obruendum 
sileniio).  Celle  que  lé  Code  a  conservée  avait  un  carac- 
tère  général  et  déguisait  le  but  de  persécution  sous  une 
raison  d'intérêt  public;  elle  est  de  Tan  362,  et  porte  : 
«  Les  maîtres  des^tudes  et  les  docteurs  doivent  exceller 
^'Nnfibord^par  les  mœurs ,  ensuite  par  le  talent.  Mais 
n  comme^è  ne  puis  être  présent  dans  chaque  cité, 
»  j'ordonne  que  celai  qui  veut  enseigner  ne  s'élève  pas 
»  tém^j^al^igjpt  à  cette  charge  ;  mais  qu'en  outre,  de 
»  Va^fentimehi  des  meilleurs ^  il. présente  une  approba- 
»  tion  du  sénat  de  la  cité  et  un  décret  des  curiales.  Ce 
»  décret  sera  soumis  à  ma  sanction ,  pour  que  les  maîtres ^ 
»  autorisés  par  moi  et  revêtus  d'un  plus  grand  honneur^  se 
»  produisent  dans  les  écoles  des  cités *^.  »  —  Cette  res- 

il  Histoire  de  V Église^  par  Sograte,  liv.  m,  c  12  ;  Histoire  de 
•  V Église  9  par  Sozomèhe,  liv.  v,  c.  18;  AMMiEH-MARCSLLiif,  hist, 
Hb.  zxu,  n*  10;  Épîtres  de  Jolien,  U^;  Gibbon,  Décad.,  c.  23 
(tradùct  de  M.  Goizot,  t  iv,  p.  AO/!i). 

12  Magistros  studiorum ,  doctoresque  exceHere  oportet  moHbus 
primujpa,  deinde  facundia.  Sed  quia  singulis  civitatibus  adesse  ipse 
IMD  possum ,  jubeo ,  Quisque  docere  vult ,  non  repente  nec  temere 
prosiliat  ad  hoc  munus,  sed  judicioOrdinis  probatus  decretum  Gu- 
rialium  li^reatur,  Optimoram  conspirante  consensu  :  hoc  enim 
detretum  ad  me  tractandum  referetur,  ut  altiore  quodam  honore , 
nostro judicio,  studiis ctvttatam  accédât.  (God.  th.,  lib.  xiii,  tit .  m , 
1. 5,  ann.  362  ) 

T.   IV.  12 
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Iriction  l^ale  fat  d'une  courte  dcorée.  Dftnx  n^  aprèd 
sa  {NTomulgatioD  9  en  364-,  les  empereur»  Yalcntinien 
et  ValeAS  rélaUissaieot  la  liberté  d'enaeiguemeni  par 
une  loi,  qui  suit  immédiatement  celle  de  JulienKdbus 
le  Code,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  c('Qo7conque 
1^  est  digne  par  sa  vie  et  par  sob  talent  d'enseigner 
»  la  jeunesse ,  peut  ouvrir  un  nouvel  auditoire  oa 
»  reprendre  les  cours  interrompus**,  b  —  La  Uû  n'exi- 
geait implicitement  que  le  témoignage  de  "eapadté 
morale  et  intellectuelle  ;  les  villes ^  dès  lors,  étaient 
libres  d'adnietlre  dans  leurs  écc^s  ceux  qui  se  pré- 
sentaient avec  ce  témoignage,  lequel  oonslituait  la 
];^  faculté  ou,  comme  on  a  dit  plus  ta^d,  la  Ucenee  A^en- 

seigner.  /:*» 

Mais  les  villes  n'étaient  pas  toii|ours  souciensea  des 
intérêts  de  renseignement  ou  de  la  Rtuation  pécnmaire 
des  professeurs;  et  c'est  pour  remédier j^fiiicipiirleioeBt 
à  cette  sorte  d'incurie  .que  l'empereur  ôratien  ipndît, 
ea  37&,  la  loi  qui  concernait  les  Gaules,  et  doni  novs 
4ivons  déjà  signalé  l'importance.  Cette  loi  veut  que  te 
choici  de&  professeiairs  soit  fiait  par  tes  cités  métrofPoH- 
taines*^;  elle  impose  l'obligation  à  chaque  loélrofole 
de  créer  une  école  publique ,  et  elle  fixe  le  traUeBiïent 
ordinaire  des  professeurs.  Le  savant  Godefroy  ^  da<ns  son 
Commentaire  sur  le  Code  théodosien ,  dit  que  Fexpres- 
sion  MÉT&apoL£.„  employée  dans  la  loi^  ne  doit  pas  être 
prise  dans  sa  signification  ordinaire  de  ville  ciphtale 

13  Si  quîs  erudiendis  adolescentibo»^  vitx  paiitar  et  laeindîs, 
idonetu  erît,  vel  novum  instituât  Attâitorium  y  velt  re|btat  initf- 
missiun.  (Coo.  th^,,  i^id.,  1.  6.>  « 

14  GOD.  TBU,  xiM,  ti>t«  iiU  U  Ht  (1«bI»  et  rédltioii  deBmn^  t  t^ 
p.  A6.  ) 
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(fane  des  provint  de  la  Gaule,  mais  dans  le  sens  de 
ville  importante ,  ei^  général.  Nous  ne  pouvons  admettre 
cette  iaterprétation.  Le  texte  dit  :  Singulis  urbibus,  quœ 
nsTROPOLEis  nuncupantur;  cette  dénomination  est  trop 
précise  pour  qn^il  soit  possible  de  lui  donner;  une  signi- 
fication générale  et  indéterminée.  La  loi  veut  donc  qu'il 
y  ait  des  professeurs  distingués  de  grammaire  et  de 
rhétorique  dans  chaque  ville  appelée  Métropole,  c'est- 
à-dire  dans  les  capitales  des  dix-sept  provinces  de  la 
Gaule**,  et  que  les  professeurs  reçoivent  du  fisc  im- 
périal les  émoluments  déterminés  en  nature  par  la  loi 
elle-même  ;  elle  statue  particulièrement  que  les  profes- 
seurs à  Trêves ,  siège  de  la  préfecture  du  prétoire ,  au- 
ront un  traitement  plus  élevé.  —  Quant  aux  villes  non 
métropolitaines ,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  encore  de 
très-importantes,  comme  Marseille,  Toulouse,  Paris, 
elles  ne  sont  pas  obligées  d'ouvrir  des  écoles  publiques  ; 
mais  si  elles  en  établissent,  elles  ne  peuvent  donner  aux 
mattres  des  émoluments  moindres  que  ceux  assignés 
aux  pi^esseurs  des  métropoles.  —  Cette  loi  créait  ainsi 
ou  consolidait  dans  chaque  métropole  de  la  Gaule  une 
école  publique  pour  les  abts  ltoébaux  ,  en  assurant  ho- 
norablement ,  sur  les  produits  du  fisc ,  l'existence  des 
professeurs  ;  et  dans  les  cités  du  second  ordre ,  selon  la 
division  administrative ,  elle  protégeait  la  condition  du 
professorat  par  la  fixation  du  taux  des  émoluments, 
sans  leur  accorder  l'avantage  d'une  subvention.  Il  y 
avait  pour  les  métropoles  institution  obligatoire ,  géné- 

15  Les  dix-sept  capitales  ou  métropoles  sont  Trêves,  llayence, 
Cologne,  Besançon,  Montler  (ea  Tarentaise),  Embrun,  Aix,  Vienne^ 
Lyon,  Reims,  Sens,  Roaen,  Tours,  Bourges,  Bordeaux,  Auch,  Maiv 
bonne.  {Foir  le  Tableau  ds  17  provinces,  dans  notre  t.  ii ,  p.  iiîl.) 
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reuseuient  secondée  par  une  subvention €ur  le  fisc  ioipô- 
riai  ;  et  la  distinction  établie  entre  les  métropotes  et  les 
cités,  tout  en  ménageant  les  intérêts  du  fisc ',  gjirantis- 
sait,  dans  chaque  ville,  la  situation  des  professeurs.  Ia 
loi  de  Gratien  de  Tan  376  contenait,  on  peut  le  clire, 
l'organisation  de  Tinstruction  publique  dans  la  Gaule 
romaine  :  il  est  naturel  de  penser  qu'elle  avait  été  ins{H- 
rée  à  Gratien  par  son  précepteur  Ausone ,  qu'il  éleva,^ 
trois  ans  plus  tard ,  aux  honneurs  du  consulat  ;  car  la 
loi  qui  suit  celle  de  Gratien  et  qui  confirme  les  privi- 
lèges des  Archiatri,  fut  rendue  en  l'année  379,  sous  le 
consulat  même  d'Ausone^®  :  cette  loi  n'était  que  le  com- 
plément de  la  précédente. 

Les  empereurs  d'Occident  qui  ont  succédé  à  Gratien 
n'ont  point  porté  atteinte  à  son  institution.  Ils  l'ont  for- 
tifiée, au  contraire,  en  ajoutant  les  philosophes  aux 
grammairiens  et  aux  rhéteurs  et  en  confirmant ,  de  la 
manière  la  plus  explicite,  dans  la  jouissance  de  tous  leurs 
privilèges  les  professeurs  des  lettres  et  des  arts  libé- 
raux *^.  Les  rois  des  Gotlis  eux-mêmes,  Théodoric  et  son 
fils  Athalaric,  respecteront  l'institution  de  Gratien  et 
rendront  des  édits  pour  assurer  aux  professeurs  de 
l'École  de  Rome  la  jouissance  de  leurs  traitements  et 
de  leurs  privilèges  ". 

IIL  En  troisième  lieu  (comme  nous  Tavons  dit}  la 
législation  théodosienne   s'occupa  des  étudiants.  Ce 

16  COD.  TH. ,  lib.  XIII»  tit.  III,  L  i2»^Foir  aussi  âuson.,  in  Grat- 
ae/.,cap.  37. 

17  COD.  TH.,  xiii,  tit  III,  L  16, 17, 18. 

18  Voir  infrà,  ch.  v,  sect  i,  sur  renseignement  du  droit  romaiit, 
et  Cassiod.,  Variar.  lib.  ix,  epist.  81. 
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même  Gratien,  lorsqu*il  n'était  pas  encore  empereur 
mais  seulement  Auguste ,  avaiU  pris  part ,  en  370 , 
à  la  promulgation  d'une  loi  de  Yalentinien  appelée 
Loi  académique  et  relative  aux  étudiants  de  la  ville  de 
Rome  *•. 

Les  Écoles  de  Rome  et  de  Constantinople  attiraient  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  des  diverses  régions  de 
l'empire  romain  et  bysanlin.  L'École  publique  du  Capi- 
tôle,  qui  avait  servi  de  modèle  à  celle  de  Constantinople, 
avait  trente-trois  professeurs,  savoir  :  cinq  orateurs  la- 
tins et  grecs,  vingt  grammairiens,  latins  et  grecs,  cinq 
sophistes  ou  dialecticiens,  un  philosophe  et  deux  pro- 
fesseurs en  droit,  a  De  tous  les  points  de  TEmpire  et 
r  QQrtout  de  l'Afrique,  dit  la  loi  de  370,  les  jeunes  gens 
»  iè  rendaient  à  Rome  pour  suivre  les  cours  du  Capi- 
ïi  tôle.  »  11  y  avait  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  donner  des  garanties  aux  familles,  aux  mœurs,  à 
la  paix  publique.  La  Loi  académique  prescrivait  des 
mesures  de  police  et  de  surveillance  que  Godefroy,  dans 
son  commentaire,  recommandait  aux  universités  du  xvi* 
siècle  et  qui  peuvent  être  encore  utilement  rappelées  : 
telles  que  Tinscription  des  étudiants  chez  le  magistrat 
du  cens,  l'indication  des  Objets  d'études,  la  désignation 
du  domicile,  la  surveillance  des  demeures  communes 
aux  étudiants  (hospiiia) ,  la  prohibition  des  affiliations 
aux  sociétés  secrètes  que  la  loi  qualifiait  de  voisines  du 
crime  ^^,  la  défense  de  la  fréquentation  des  spectacles  et 
des  festins.  L'âge  auquel  les  étudiants  devaient  aban- 

19  GOD.  TH.»  ziVytit.  1, 1. 1.  CircaStudiosof.,, 
30  GQt>/  TH.  xiy,1;it.  ix,  1. 1.  Gonsociationesti^as  proxiroas  putamus 
€sse  crinlinilms  jBBstiment  fngiendas. 
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donner  le  séjour  de  Rome  était  ordinairement  celui  àê 
vingt  ans.  Mais  ils  avaient  un  moyen  assuré  d'échapper 
à  cette  condition  restrictive*  c'était  d'entrer  dans  une 
corporation  reconnue  et  d'en  payer  les  charges  ^^  •  Lès 
étudiants,  pour  la  plupart,  ne  manquaient  pas  d'oser  d^ 
ce  moyen,  et  ils  finirent  par  former  un  corps  dans  la 
corporation  adoptée ^^^' —  Ainsi,  Tidée  de  corporalioni 
qui  fut  ressaisie  au  moyen  âge  par  les  étudiants ,  et  les 
privilèges  de  juridiction,  qui  caractérisèrent  la  naissance 
des  Universités,  étaient  en  germe  dans  les  Lois  tbéodo* 
siennes. 

Si  l'Afrique  fournissait  un  grand  nombre  d*âèves  à 
l'École  du  Gapitoie  pour  les  diverses  branches  de  Tinr 
struction,  il  est  certain  que  la  Gaule  en  fournissait  adisi, 
spécialement  pour  l'étude  de  la  philosophie  et  du  droit. 
Des  passages  précieux  de  saint  Jérôme  et  de  Rutilius 
nous  en  donnent  la  preuve»  Saint  Jérôme  atteste  à  la  fois 
l'état  florissant  de  l'étude  des  lettres  dans  la  Gautoi  et 
le  besoin  qu'éprouvaient  les  jeunes  gens  des  familles 
richeé  de  perfectionner  leur  instruction  par  la  gravité 
des  études  romaines.  Il  rappellei  dans  une  deees  épitresi 
«  que  la  mère  de  Rusticus  te  fit  instruire  avec  soin  pen^ 
))  dant  son  enfance,  et  qu'après  l'étude  des  lettres»  irès" 
»  floriseantes  dans  les  Gaules,  elle  l'envoya  à  Rome^  sans 
»)  épargner  les  dépenses,  pour  que  la  gravité  romaine 

21  His  dumtaxat  exceptfs  qtii  Corporatomm  sant  otieribiis  iui- 

J4illCti»  (GOD).  TH.,  XIV«  Kt.  »v  i.  i.) 

22  Neque  mirum  studiis  quoque  imbutos  Gorporatorum  Gorpori 
sese  sociasse  ;  nam  et  quasdam  procul  dubio  Gorpora  erant,  in  foi* 
bus  Utterarum  peritîa  desUieribatur.  (De  studiis  liberaUbMf  igMi 
|\OiP(e«  CoD.  T0M  XIV,  ibid,,  ConMneBt  Gçibot^  p.  32fi^ 
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»  nourHt  et  souttût  raboodance  et  l'éclat  de  Téloquence 
»  gaaloisè*^.  » 

Ratilios  NiHBatianae,  qui  naquit  à  Poitiers  et  fut  pré- 
fet  de  Rome  vers  Tan  413,  dit  dans  son  Irinerariuntf  en 
parlant dn  gaulois  Paliadius,  «que  ce  jeune  homme  élo- 
Influent  fut  envoyé  ^  la  terre  des  Gaules  au  forum  ro- 
«Iniain  pour. y  apprendre  le  droit  ■*.  »  —  Un  passage, 
plus  remarquable  encore,  peut  être  emprunté  à  la  vie  de 
saint  Germain  rAuKerrois,  comte  d^abord  et  puis  évéque 
d*Auxerre,  mort  au  milieu  du  v*  siècle.  8a  vie  fut  écrite 
par  un  contemporain,  le  prêtre  Constance  de  l'Église  de 
Ly<^  qui  s'exprimait  ainfti  :  a  Dès* qu'il  eut  puisé  une 
»  prane  colfoiaissance  des  lettres  dans  les  Auditoires  de 
•.la  Gaule ,  il  se  rendit  dans  la  ville  de  Rome  et  il  y 
»  ÎpMrfectionna  ses  études  par  la  science  du  droit  ^*.  m 
Ainsi,  l'éclat  de  l'enseignement  des  lettres  dans  la 

M  ffleronymus  Rnstîco  tnônacho  (Hieron.  oper.^  1. 1,  p.  28,  édlt. 
FiYHi^,)—  lu*  iBp.  selectis  (io-lS»  Piuris,  1613),  lib.  il,  ep.  xitl,  p.  169. 

«  Âud|o  religîosam  te  h^eve  matrem ,  multorum  annorum  vi<- 
duàtû,  quae  aluît,  (\\ï2b  erudivît  infantem,  ac  post  studîa  Galliarum^ 
(fim  ?el  floreatissima  sunt,  misit  Eomam,  non  parcens  sumptibttd, 
^t  abSNBatiam  filii  spe  ^ustinens  futurorum  ;  ut  ubertatem  Çftllici 
nitoredl|ue  sermonîs  gravitas  Romana  condiret— 

24         Facundus"  jûvènîs  Gallorum  nuper  ab  arvis , 
Missw  ROD^nl  disçere  jura  fopi. 

{Itiner^t  Hb.  h  vers.  207,) 

95  Atque  ut  in  eum  pèrfectio  litterarum  plene  conRueret,  post 
amditoria  QalHcana  intra  urbem  Rotnaâi  jurfs  scîentiam  plenitti^ 
dial  perfectlonis  adjecit.  (I^t'ra  ênneti  Oermuni  a  Gonstantino, 
d^  1  ;  dans  Surius,  aa  31  Juillet  $  God.  th.,  t  ¥,  Gomm.,  p.  222.) 

8a!at  Germain  est  mopt  après  Tannée  ^UB.  C'est  lui  qui  travers 
saAt  le  bourg  de  Nanterre  distfagua  la  Jeune  et  pieuse  bergère  qui 
fut  «ainte  Geneviève.  »  {^oir  DvnKÈmh^  Antiquités  de  Paris  ^ 
p.  262.)  —  Sur  le  prêtre  Gônstaneoi  auteur  de  la  vie  de  saint  ùar- 
iii«i0,#atr  diaoïffS  APéLuniiafi,  lfv«  iti^  éptt,  ii$  et  Thlstoirede 
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Gaule  romaine  et  le  lien  de  la  province  avec  Roi]|e,  pour 
le  perfectionnement  de  l'éducation  littéraire  par  Tétude 
des  lois ,  sont  des  faits  certains  aux  iv*  et^v*  siècles. 

J'ajouterai,  comme  complément  du  système  d*in- 
stniction  organisé  par  le  Code  théodosien,  qu'il  existait 
aussi  des  Écoles  palatines.  Ces  écoles,  mentionnées  dans 
des  lois  d'Honorius  de  396  et  413  et  dans  une  formule 
de  Cassiodore,  étaient  placées  sous  la  direction  de  tri- 
buns et  de  comtes  ou  du  fonctionnaire  élevé  que  Cassio- 
dore  qualifie  de  maîtrb  dans  sa  formule  de  magisieria 
digniiaie.  L'École  palatine  arait  pour  principal  hvX  de 
foimer  un  certain  nombre  de  jeunes  genS*  noblélà  et 
riches  aux  divers  exercices  nécessaires  pour  le  servios 
intérieur  et  l'éclat  de  la  cour  impériale  ^^.  Ce  qu'il  nèôB 
importe  surtout  de  remarquer  à  ce  sujet ,  c'est  qu'il  y 
avait  dans  la  Gaule  une  Écolb  palatine.  Son  existence 
est  attestée,  à  la  fin  du  iv*  siècle^  par  une  lettre  de  Sym- 
maque,  préfet  de  Rome  de  l'an  384  à  l'an  389.  Il  écri- 
vait à  Ëusèbe  :  a  Vous  vous  êtes  souvenu  que  depuis 
»  longtemps  ce  jeune  homme  a  été  transféré  à  T^cofe 
»  gauloise  du  palais  :  Ad  Scholam  gallicam  patatii  ^^.  d 

26  GOD.  TH.,  lib.  Ti,  tit  De  eomitihus  et  Iribunis  seholarumf 
11b.  VII,  tit  IV.  (RiTTER,t.  II,  1.  22  et  23,  p.  97  et  3U.) 

AGATHIA8  dit  de  ces  Comtes  :  «  Non  rêvera  milites  neque  rei 
bellicae  peritl  sed  magnificentlœ  causa  imperatoriae  (Agath.,  lib.  v); 
Cassiodor,  f^ariar.,  lib.  m,  Ep.  vi,  p.  58,  Sénat,  romane.  Libet  re- 
ferre quam  magDO  tune  spectaculo  totius  scholœ  in  eum  convertie- 
batur  adspectus.—  Liber  vi,  Form.  vi,  p.  130,  Reverendum  honcrem 
sumit,  quisquis  Magistri  nomen  acceperit. — Ad  eum  nimirum  Palatii 
pertinet  disciplina  :  ipse  insolentium  scholarum  mores  procellosos 
moderationis  su»  terminis  prospère  disserenat 

27  Stmhagh.  ,  epist ,  lib.  ix  »  ep.  52 ,  p.  230  ;  édit.  160A.  Nam  dib- 
dum  eum  ad  Seholam  gallieam  palatii  translatmn  ene  iiieiiii|ii<'ti< 
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Ainsi  j  et  en  résumé  : 

Kcoles  publiques  subventionnées  par  le  fisc  dans 
chaque  métropole  ;  *         *  '  ' 

Ecoles  purement  municipales  fondées  et  entretenues^ 
par  les  villes ,  mais  avec  un  taux  régulier  pour  le  trai* 
tement  des  professeurs  ; 

École  palatine,  ayant  une  succursale  dans  la  Gaule  : 

Telle  était  9  avant  la  conquête  des  Germains,  Torgani- 
salion  des  écoles  gallo-romaines. 

■ 

Voyons  ce  qu'elles  deviennent  après  la  conquête  ger- 
manique. 
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SECTION  H. 

«  • 

m 

ÉCOLES   AFBES    LA   GONQVftTB   MEBOTINGIBinffS. 

*  Pour  bien  appréciep  les  conséqueDœs  de  la  conquête 
de  Clovis  pai*  rapport  aux  écoles,  il  faut  d'abord  recon- 

r  ^uattre  deux  faits  d*unfi  haute  portée. 

Au  moment  où  la  loi  de  Gratien  de  379  constituait  le 
professorat  dans  les  métropoles  de  la  Gaule  et  Tencoura- 
geait  dans  d'autres  villes  importantes,  une  institution 
nouvelle  existait,  qui  avait  pris  de  suite  un  grand  ascen- 
dant sur  les  esprits,  les  défenseurs  des  cités.  Ils  avaient 

^/ été  créés,  quelques  années  auparavant,  par  la  loi  de 
Yalentinien  de  Tan  365,  en  vue  surtout  des  cités  de  la 
(Saule ^  ;  et  l'histoire  constate  ce  grave  résultat  que  les 

^  évêques  gallo-romains  devinrent,  dans  leurs  villes  épis- 
copales ,  les  Défenseurs  des  cités.  Les  dangers  mêmes 
de  rinvasion  germanique  iuspirèrent  généralement  aux 
peuples  la  pensée  d'élire  les  évêques  à  cette  charge  mu- 

'  nicipale;  et  l'autorité  déposée  entre  leurs  mains  devint 
quelquefois  auprès  des  Barbares  la  sauvegarde  des  villes. 
Or  les  évêques,  comme  chefs  des  cités,  eurent  dans  leurs 
attributions  l'organisation  et  la  surveillance  de  celles  des 
écoles  qui  survécurent ,  et  les  Écoles  municipales  prirent 
naturellement  le  caractère  d'Écoles  épiscopales.  —  Pre- 
mier fait. 

Le  second  fait,  qui  commence  aux  iv',  v*  et  vi'  siè- 
cles et  se  continue  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge, 

1  La  loi  de  Valentinlen  était  adressée  au  Préfet  du  prétoire  de 
)»  Gwle.  (f^oir  mon  t,  ii,  p.  294.) 
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c'est  rétablissement  des  monastères  et  des  églises  coUëV 
giales  qui  devinrent  non-seulement  un  asile  r>mais  dcML 
éooles  permanentes  pour  les  lettre^  antiques  et  les  lettres 
chrétiennes. 

Ces  deux  faits  de  transformation  et  d'innovation  sont 
attesté^  par  des  documents  qui  suivent  de  près  )a  con- 
que^ de  Glovis. 

Sdint  Rémy,  archevêque  de  Reims,  dans  une  teUr^ 
écrite  en  524  (sous  lo  roi  Childebert)  à  FqIco»  évéqtti 
de  Tongres,  se  plaint  de  l'illégitimité  du  pouvoir  que  Fol- 
con  avait  témérairement  exercé  sur  l'église  de  Mouflon , 
dépendante  du  diocèse  de  Rçims»  Il  lui  reprocha  t)Q- 
tamment  d'avoir,  à  son  pr^'adice,  usumé  l#>|lro)( 
d'instituer  des  archidiacres  et  le  chef  d'witC^'écofe  tfès*|^ 
célèbre,  Primicerium  ^pHoIc^  çl^Hêsimce^.  Celte  lettre 
de  saint  Rémy ,  qui  avait  été  rhéteur  lui-même  avwit 
d'être  élevé  à  l'épiscopat ,  prouve  à  la  fois  et  re:çistence 
d'une  école  renommée  dans  une  ville  du  second  ordre, 
et  le  droit  exercé  ou  revendiqué  par  l'évêque  d'insti- 
tuer le  chef  de  l'école,  —  Grégoire  dQ  Tours  constate, 
à  la  fin  du  vi'  siècle,  qu'une  école  existait  p  Paris  dang 
la  maison  épiscopale^«  — Il  constate  aussi  quç  Cloviç 

ft  A»hi(liB0OQos  iofititueres ,  PrfmieariUBi  schol»  elarissiiiiii 
mîlitiaeque  lectorum.  (Epist.  S.  Remig.  de  Ecclesîa  mosomagensi 

CODC.  galL  SlRMOND.y  I,  205.) 

3  Greg.  Tur.  ,  X,  c.  S6.  ^  Cette  école  Ait  Bupprînéa  quelque 
tawps  par  «uîte  de  Téleçtio^  d'un  évêqua,  marcb^l^  i^t  âjnien 
d'arîgin^v  qui  avait  gjigné  le»  suffrages  pdir  4&  novihrmx  préjMsgfp, 
el  qui  renvoya  réooto  povr  pj^sbcer  dai^  la  w^ispa  0GC]ési^stiq^§  4i9 
SjH^g  €010016  li4^  •—  «  Bagnemodu^  parisl^Aff  urbîs  episioopii^ 
#bUt.^  Sitftobius  qitMm  ii«i;otiatori  gwsre  ^r^s,  kMs  ffiultto 
QUHicrîi^us  Jo  loctun  cyus  su<)rogii^tus  est^  i^mma^tQ  ^^mofii^f 
omnem  scholam  decessoris  sui  abjiciens,  Sy ros  de  ge^re  «19  Q(tt^ 

f^i^\C9d  domus  ministros  statuit.  n 
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fft  bâtir  la  basilique  de  Saint-Pierre  sur  la  montagne 
fui  reçut  plus  tard ,  comme  Téglise  elle-même ,  le 
nom  de  Sainte-Geneviève  *.  Or ,  cette  église ,  avec  de 
vastes  dépendances  de  territoire,  fut  attribuée  à  un 
Chapitre  de  chanoines  sécu1iei*s,  qui  en  jouirent  jusqu'à 
Tan  1 1 48  ;  et,  dès  les  premiers  temps,  cette  église  collé- 
giale ouvrit  une  école  extérieure  qui  devint  célèbre 
sous  le  nom  d'École  de  Sainte-Geneviève,  et  où  pro- 
fessera, un  jour,  Pierre  Abailard  *. 

Les  monastères  de  la  Gaule,  dont  le  premier  fut 
fondé  à  Ligugé  près  de  Tours  en  360  par  saint  Martin, 
eurent,  des  écoles  intérieures  pour  les  moines  et  des 
^écoles  extérieures  pour  les  laïques  :  c'est  la  règle  ordi- 
naire des  abbayes  créées  par  saint  Benoît  au  vi*  siècle*; 
et  le  deuxième  concile  de  Tours,  en  567,  ordonna  par 
une  prescription  générale  l'établissement  de  l'école  dans 
les  monastères  :  Schola^  labore  communi  construatur'' . 

Ainsi,  dans  le  passage  du  gouvernement  impérial 
au  gouvernement  né  de  la  conquête  germanique,  les 
écoles  des  lettres  ou  des  arts  libéraux  de  l'époque 
gallo-romaine  perdirent  communément  leurs  carac- 
tères d'Écoles  municipales  et  laïques  pour  devenir 

tx  Greg.  Tur.,  n-/ii3  ;  y*19. 

5  DoBREDiL,  Ântiq.  de  Paris,  p.  271  et  591. 

6  flAUTES£RRE,^«re/tcon,  lib.  y,c.  x,  Scholœ  in  monasteriis  Inte- 
riores  et  exteriores.  Benedictus,  monasteriorum  fere  auctor  et  pro- 
pagator  in  Occidente,  nobilium  virorum  libères  in  monasterio  edu- 
candos  lubens  suscepit  —  Âb  eo  teinpore  in  monasteriis  BenedicUai 
Ordinis  scholse  passim  institutse,  in  quibus  nobiles  et  ingenui  pueri 
^diebantur.  (Uauteserre,  t  ii,  p.  ikl  eti/iS;  (Duvres  complèteB, 
P§sci$e^  an.  1777.) 

7  Goncil.  gall.,  sermones. 
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des  Écoles  épiscopales  ,  monastiques  ou  ecclésiastjir  ' 
ques  *. 

Uo  élément  nouveau  dut  prendre  une  grande  iplaSS 
dans  les  écoles  transformées  de  cette  manièi^  :  c'est  la 
théologie.  Les  écoles  des  Cathédrales,  tout  en  cultivant 
renseignement  des  lettres ,  devinrent  pdncipalement  des 
écoles  théologiques.  Le  pape  Grégoire  le  Grand  blâmait, 
à  la  fin  du  vi'  siècle ,  un  évêque  de  Vienne  de  ce  qu'il 
enseignait  lui-même,  dans  Técole  de  févéché,  la  littérft* 
turc  profane^.  Les  écoles  extérieures  des  monastères  ou 
des  églises  collégiales  représentèrent  plus  spécialement 
renseignement  des  lettres  ou  des  arts  libéraux.  —  L'É- 
cole de  Notre-Dame,  cathédrale  de  Paris,  était  une  École 
DE  THÉOLOGIE  ;  l'Ëcole  du  chapitre  Sainte-Geneviève  était 
une  École  des  arts  :  distinction  primitive  qui  s'est 
ensuite  perpétuée  dans  l'organisation  de  rancienne 
Université  de  Paris. 

Du  reste ,  les  écoles  intérieures  des  monastères ,  des- 
tinées aux  moines ,  et  les  écoles  extérieures  destinées  à 
la  jeunesse,  embrassaient  à  divers  degrés  des  objets 
variés  de  culture  intellectuelle.  On  y  étudiait  avec  la; 
grammaire  et  la  rhétorique,  la  loi  romaipe,  les  dStions 
4b  l'Église;  quelquefois  même  on  y  recueillait  les  textes 

8  Gharondas  fait  une  observation  très-judicieuse  au  livre  i*  de 
ses  Réponses  de  droit  français  :  «  En  l'ancienne  Église,  dit-il,  les 
Collèges  tant  pour  Tinstitution  de  la  jeunesse  aux  lettres  saintes  que 
pour  la  doctrine  des  nobles  sciences  estoient  aux  religions  et 
églises  appelées  Collégiales  ;  mais  cette  disposition  a  été  par  suite 
de  temps  grandement  changée  et  corrompue,  bien  qu'elle  fût  le  plus 
nécessaire  pour  la  conservation  de  la  foi  chrétienne.  »  (Gbaromdas, 
Réponses,  58*,  p.  20.) 

9  S.  Gregorii  Magni  Opéra ^  t  ii,  p.  1140;  édit  de  Sainte  Mi|^e, 
ftvoL  in-f*;  1705. 
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des  loid  on  Coutumed  germaniques.  En  Auvergne,  ou^ 
^lon  le  témoignage  de  Grégoire  de  Tours ,  plusieurs 
I  monastères  s'ouvrirent  dès  les  premiers  temps ,  saint 
Bonitus,  évéque,  qui  devint  chancelier  de  Clotaire  II, 
fut  formé ,  vers  la  fin  du  vi*  siècle ,  non-seulement  aux 
leçons  des  grammairiens ,  mais  à  la  connaissance  des 
lois  Théodosiennes ,  dans  laquelle  il  surpassait  ses  con- 
temporains, dit  un  contemporain  auteur  de  sa  vie^^. 
Saint  Priest,  quelques  années  plus  tard,  reçut  la  même 
instruction  dans  Técole  du  monastère  d'Issoire ,  situé 
danslamôme  province  **.  Saint  Léger ,  évéque  d'Autun, 
le  collègue  de  saint  Êloi  et  de  saint  Ouen  dans  un  con- 
seil de  régence  vers  Tan  636 ,  l'adversaire  courageux 
d^Ebroin,  maire  du  palais,  et  Tauteur  du  premier 
recueil  de  canons  épiscopaux  connu  sous  le  nom  do 
canones  auguslodunenses  *' ,  reçut  une  instruction  forte 
et  variée  dans  le  nK)nastère  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers 
êelon  Vu$Qge  des  puiêsanis  du  siècle ,  dit  un  ancien  texte 
recueilli  par  Mabillon*'.  —  Le  moine  Marculfe,  au  tn* 

10  Grammaticorum  imbutus  initiis  neonon  Theodosii  edoctua  de- 
cretUfcseteros  coœtaneos  excellens.  (In  Actis  S.  Januari,  tomei, 
p.  iVfo,  et  SAifiifT,  Hidt  du  droit  romain  au  moyen  âge,  tome  t, 
p.  297.) 

il  Mabill.,  Actasanct.  ord.  sancti  Bened.,  Sœc.  ii,  p.  647. 

V2  Dans  la  Bibliothèque  des  mss.  du  P.  Labbb. 

13  Cumque  a  diversis  studiis  quibus  sœûuii  patentes  siud^re  $9- 
lift/»  de  plene  in  omnibus,  discipiinœ  lima  esset  polltus.  •«»  Mai., 

ACTA  SANGT.    ORD.   8.  BfiNEA.  SOCuL  II,  p.  68L   (f^oir  attSSi  M.  AM" 

fittJBi  Jdist.  Utt.^  t  III,  p.  4  )  —  S»  LÉGER,  né  en  616,  fut  martyr 
«t  décapité  en  680.— Clotaire  III,  pendant  la  minorité  duquel  eut  liw 
la  régence,  régna  de  656  à  670.— Des  exemples  analogues  en  ce  qui 
concerne  S.  Agile,  premier  abbé  de  Rebais  (en  Brie),  et  Eustase, 
directeur  de  Técole  du  monastère,  vers  660,  se  trouvent  dans  les 
a^ll^tations  de  Dachery,  éditeur  des  œuvres  de  LAïf franc  (in  vlta 
Lanfr.,  p.  35,  édit.  16/^8). 
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'siècle  aussi  I  puisa  dans  un  monastère  dur  diocèse  dé   • 
Saris  la  tradition  dies  çai]^(mûes  nationales  et  des  for-    ' 
moles  dooj^il  nous  a  tjètlîsmis  le  précieux  monument. 
l^  recueils  des  lois  germaniques  et  romaines',  des  Tor-  ^   • 
mules  diverses,  des  constitutions  et  décjétales*,  dont 
nous  possédons  encore  les  nombreux  manuscrits,  ont 
été ,  pour  la  plupart,  transcrits  daiià  les  abbayes  à  partir 
du  vni*  siècle  jusques  et  y  compris  le^xi*  **•  -—  Cette 
tradition  du  droit  et  des  coutumes,  entretenue  par    * 
Tétude  et  la  transcription  des  manuscrits  dans  les  menas-  *  '    * 
tères,  explique  la  conduite  des  religieux  qui  s'em- 
ployaient dans  les  assemblées  et  les  plaids^  pour  les 
affaires  temporelles  :  ils  étaient  le^principaux  légistes    ^  * 
du  temps.  Charlemagne ,  par  ses  cspitulaires  de  788  et     ^ 
789 ,  leur  fit  défense  expresse  de  vaquer  ainsi  aux    *  *  \ 
affaires  du  dehors;  mais  dans  la  suite,  et  malgré  ces  * 

''*  défenses  y  ce  sont  les  moines  qui  recueilleront  en  ï¥ittiâe 
avec  lo  plQS  d'empressement  le  droit  romain  propagé  W^ 
par  rÉcole  de  Bologne.  "^^  * 

Le  reflet  du  passé  dans  les  transformations  et  if|iiQ« 
vatio^is,  qui  ont  suivi  la  conquête  germani(|poie,  ne  lÉfait 
pn  entièrement  constaté,  si  Von  ne  mentiofmaft  qfoefques 
b*aces  des  écoles  municipales  et  de  Técole  palatine  après 
la  conquête  des  Francs.  Une  école  municipale  parait 
avoir  existé,  par  exemple,  à  Clermont,  au  commen- 
cement du  vi*  siècle  :  c'est  là  qu'enseignait  le  rhéteur 
Félix  et  qu'il  publia  la  grammaire  de  Martianus  Capella, 

14  F'oir  dans  mon  tome  m  la  classification  des  65  mss.  des  Libri 
l^gwn^  qui  ont  été  consultés  par  M.  Pardessus  pour  son  recueilUb 
la  Loi  Salique. 


0 
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'  qoi  fut  ^  avec  celle  de  Priscien ,  d'ane  grande  autorité 
«.dans  les  écoles  du  moyen  ége*\ — Quant  à  rEcolo 
palatine ,  elle  exista  quoique  obscnrément^nr  les  fils 
du  roi  et  de  ses  Leudes.  Alcuin  a  rappelé  Texistence^de 
celte  ancienne  école  en  parlant  de  Childebert  instruit 
dans  Jes  lettres  latines.  Les  évêques  que  Clovis  avait 
auprès  de  lui  et  qui  composaient  son  conseil  dirigeaient 

»    probablement  ou  surveillaient  l'École  du  palais. 

Les  divisions  de  la  monarchie  sous  la  dynastie  Méro- 
vingienne, les  troubles  de  son  dernier  âge  et  puis  Tin- 
vasion  de  Charles  Martel  et  de  ses  guerriers  auslrasiens 
dans  un  grand  nombre  de  possessions  ecclésiastiques , 
répandirent  d'épaisses  ténèbres  sur  la  France ,  et  arrê- 
tèrent ces  premiers  efforts  de  l'Église  et  des  monastères, 
ces  premiers  germes  de  culture  intellectuelle.  Mais  ^, 
Charles  Martel  fut  très-peu  soucieux  des  écoles  monas^ 
tiques ,  il  n'en  rendit  pas  moins  le  plus  éminent  service 
à  la  cyfilisation  chrétienne,  car  il  sauva  la  Chrétienté 
de  la  domination  des  Sarrasins  et  prépara  la  voie  ao 
^  deCh.r,eo«g„. 

15  Sur  renseignement  de  la  grammaire  de  Priscien»  voir  un  does^ 
ment  publié  par  Dachert  dans  son  édition  des  œuvres  de  LAmàMC 
(1668),  et  sur  Feux,  voir  TUistoire  littéraire  des  BéNÉDicTiHs»  t  ii» 
p.  193. 


À 


CBAP.  IV.    SfiCT.  m.    ÉCOLBS  CABL0VIN6IBNNBS.       193 


SECTION  III. 

écoiBs  cablotihciehubs. 

Pépin  et  Charlemagne ,  en  assurant  IMndépendance 
de  la  chaire  de  Saint-Pierre ,  en  affermissant  le  trône  de 
la  catholicité  avaient  fait  de  Rome  le  centre  de  la  civili- 
sation occidentale;  et  c'est  de  Rome  que  parlil,  en 
retour  dé  ce  t)ienfait ,  le  premier  rayon  des  arts  libéraux 
qui  vint  luire  sur  la  France,  alors  plongée  dans  une  nuit 
profonde. 


S  1.  —  ORGANISATION   DES   ÉCOLBS   PAR  CHARLBMAGNE. 

Le  moine  d'Angouléme,  auteur  contemporain  qui 
écrivait  en  langage  vulgaire  et  rustique  et  dont  la  ver-  ;«»• 
sion  latine  appartient  à  Réginon,  dit,  en  parlant  de 
Charlemagne  :  a  Le  roi  Charles  amena  de  Rome  en 
j>  France  des  maîtres  dans  Tart  de  la  grammaire  et  du 
»  calcul  et  il  ordonna  que  Tétude  des  lettres  fût  répandue 
»  de  toutes  parts.  Avant  le  roi  Charles,  il  n'y  avait 
»  plus  dans  la  Gaule  aucune  étude  des  arts  libéraux*,  r> 

1'  «  Et  domnos  rex  Garolus  iteram  a  Roma  artis  grammaticae  et 
compatatorîsemagistros  secum  adduxit  in  Franciam  et  ubiquestu- 
dium  litteramm  expandere  jussit.  Ante  ipsum  enim  domnum  regem 
Garolum  in  Gallia  nullum  studium  fuerat  liberalium  artium.  »  -■ 
Reginon,  abbé  de  Prums  vers  Tan  814,  en  traduisant  la  chronique 
du  moine  de  Salnt-Cibard  (S.  Eparchusd'Angoulême),  a  fait  quel- 
ques additions.  —  La  vie  de  Charlemagne  fut  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  ib9U  à  Francfort,  dans  le  Recueil  Intitulé  :  Annaiium 
et  historiœ  Francorum^  de  anno  Chriêli  708  ad  ann .  990,  Scripiores 
eoœtanei  xu',  ex  bibliotheca  P.  PiTHiSi,  J.  G.,  p.  230. 

T.  IV.  13 
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—  Éginhard  ajoute  :  «  Il  cultiva  lui-même  avec  le  plus 
))  grand  zèle  les  arts  libéraux.  Il  respectait  beaucoup  les 
»  maîtres  qui  renseignaient  ;  il  les  entourait  de  grands 
»  honneurs^.  »  Le  pape  Adrien ,  que  Gharlemagne  appe- 
lait humblement  son  père,  secondait  les  projets  du 
monarque  de  tout  son  amour  des  lettres  et  de  tottîe  sa 
libéralité'.  Il  détacha  du  palais  pontifical  et  de  TÊcdt^ 
de  Rome  des  professeurs  habiles ,  munis  d'exeinplairiss 
authentiques  du  chant  grégorien  et  de  livres  relatifs  aux 
sept  arts  libéraux^.  C'est  aussi  le  pape  Adi^n  qui  fit 
présent  à  Gharlemagne  du  recueil  des  canouA  de  Detlis 
le  Petit ,  qui  est  devenu  le  fondement  des  libertés  de 
rÉglise  gallicane.  Enfin ,  c'est  en  Italie  que  Gharlemagne 
connut  Pierre  le  Pisan>  le  poêle  Théodulfe,  depuis 
évêque  d'Orléans ,  et  le  savant  Alcuin ,  chef  dés  écoles 
d'York,  envoyé  en  mission  auprès  du  pape  par  son 
archevêque  et  heureusement  rencontré  à  Parme,  en 
l'année  781 ,  par  le  roi  de  France ,  alors  patrice  des 
romains.  Cette  rencontre  du  savant  Saxou  qui  avait 
continué  en  Angleterre  la  mission  scientifique  de  Bède 
le  Vénérable  et  que  Gharlemagne  attacha  par  ses  libé- 
ralités à  la  gloire  de  son  règne ,  décida  du  sort  des 
écoles  que  le  grand  roi  méditait  pour  la  France.  Le 

2  Artes  libérales  studiosissime  coluit,  earumque  doctores  pluri- 
mum  veneratus,  magnis  afficiebat  honoribus.  (Eginhard.  VitaCa- 
roli  Magni,  édita  a  BR£i>ow,  prof  essore  helmstadiensi^  1816,  c  xxv, 
p.  96. 

3  Adrien  !•'  fut  pape  de  772  à  795. 

à  Mittens  ergo  imperator  Carolus  Romam  ad  Adrianum  Papam 
rogat  ut  ei  iterum  mittat  duos  Romanes  in  Franciam  ;  tune  Pi4>a  duos 
mittit  cum  authenticis  antiphonariis  et  septem  liberalibus  artibus, 
ditl*auteur  de  la  vie  dé  Noikerus,  abbé  de  Saint-GalL  (EkcearMis 
MiNiMus  de  vitaB.  Nolkeri;  Brbdow,  vita  C.  Mr,  appeid*>f  p.  147.) 
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grammairien  Pierre  dePise,  Théodulfe,  Alcuin  surtout 
devinrent  les  chefs  de  Técole  palatine  établie  avec  éclat 
en  782.  Leur  premier  disciple  fut  Gharlemagne  lui-même. 
II  se  mit  promptement  en  état ,  avec  l'admirable  ardeur 
de  son  génie,  de  revoir  et  corriger,  dans  un  conseil  de 
savants  ecclésiastiques ,  les  manuscrits  des  saintes  Écri- 
tures ,  corrompues  souvent  par  Tignorance  des  copiste, 
n  animait  tout  autour  de  lui  ;  il  inspirait  des  œuvres  et 
créait  les  moyens  de  propagation.  On  le  voit,  dans  une 
préface  qui  porte  son  nom  et  ses  titres  comme  un  Gapi- 
tulaire,  recommander  à  ses  sujets  un  recueil  d'homélies, 
pour  chaque  jour  de  l'année,  que  le  Lombard  Paul 
Diacre  avait  tirées,  par  ses  ordres,  des  œuvres  de 
pères  de  l'Église  ^. 

Pour  éclairer  son  temps  et  préparer  la  civilisation  des 
peuples  qu'il  avait  soumis,  il  établit  des  écoles  publiques 
sur  divers  points  de  son  vaste  empire,  à  Pavie,  à  Pa- 
doue,  à  Pad^born ,  à  Osnabruk ,  à  Fulde ^;  et  il  voulut, 
avec  le  secours  actif  d'Âlcuin ,  pour  lequel  il  fit  copier 
les  principaux  Bdanuscrits  de  la  cathédrale  d'York, 
fonder  en  France  une  école  durable  qui  pût  servir  de 
modèle  pour  l'enseignement  des  lettres  divines  et  hu- 
maines^. Après  quatoree  ans  d'une  vie  employée  soit  à 

5  Caroli  Magni  Prsefatio  in  homeliarum  Pauli  Diaconis  monachi 
Gasinensis.  (Mabill.,  Vet  anal.,  i,  p.  95.) 

6  GapituL  i ,  p.  418.— Le  privilège  de  l'église  d'Osaabruck  porte  : 
f  In  eodem  loco  grsecas  et  latinas  scholas  in  perpetuum  manere 
ordinavimus.  »  —  La  preuve  de  rétablissement  de  ces  diverses 
écoles  est  encore  donnée  par  Fart  30  du  concile  de  Paris  de 
Tan  829,  qui  rappelle  les  établissements  de  Gharlemagne.  (Sirmond., 
Goncil.  gall.,  t.  ii,  p.  ôZi9.) 

7  àlALMESB.  in  praefatione  ad  lib.  m ,  de  Pontif.  : 

«  Carolum  Magnum  alloquens  Alcuinus,...  Date  mihi,  inquit,  ex- 
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instruire  Cbarlemagne ,  soit  à  l'accompagner  dans  les 
assemblées  politiques  ou  les  conciles  et  à  créer  des  écoles 
dans  des  villes  importantes  de  la  France,  de  rAllemagne, 
de  ritalie ,  Alcuin  cessa  d*étre  associé  aux  mouvements 
de  la  cour  du  roi  guerrier  et  législateur ,  et ,  pour  ré- 
pondre même  dans  la  retraite  à  une  grande  pensée  de 
Cbarlemagne ,  il  ouvrit  à  Tours  la  célèbre  école  de  Saint- 
Martin. 

L'école  palatine,  créée  la  première,  fut  une  puissance 
d*impulsion;  mais  elle  suivait  le  monarque  dans  ses 
voyages,  et  elle  ne  prit  point  alors  le  caractère  d'un 
établissement  sédentaire.  L'institution  sédentaire,  des- 
tinée à  former  des  maîtres  capables  de  diriger  rensei- 
gnement dans  les  écoles  carlovingiennes ,  fut  établie  au 
centre  même  de  la  France ,  dans  le  monastère  de  Saint- 
Martin  de  Tours.  C'est  en  l'année  796  qu' Alcuin  com- 
mença cette  seconde  partie  de  sa  mission  civilisatrice; 
et  il  rendit  compte ,  dans  ses  lettres  à  Cbarlemagne ,  de 
la  direction  qu'il  imprimait ,  dès  le  début ,  à  cette  insti- 
tution ,  que  l'on  pourrait  appeler  l'école  normale  des 
vui*  et  IX'  siècles. 

«  Là^  dit-il ,  sous  les  toits  de  Saint-Martin ,  selon  vos 
»  exhortations  et  votre  volonté  bienfaisante,  aux  uns 
»  je  verse  le  miel  des  saintes  Écritures,  aux  autres  je 
»  m'étudie  à  faire  goûter  la  force  pure  et  vivifiante  des 
»  lettres  antiques.  Je  commencerai  bientôt  à  nourrir 
»  certains  esprits  des  difficultés  de  la  grammaire  ;  j'en 

quisitiones  erudîtionis  scholasticse  lîbellos,  quales  in  patriahabui, 
per  bonam  et  devotissimam  magistri  mei  Egberti  industriam  :  et 
si  placet  Excellentise  vestrae»  remittam  aliquos  ex  pueris  vestris  qui 
excipiant  Inde  quœque  necessaria  et  revekani  in  Franciam  flores 
Britanniœ.  » 
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ï)  élèverai  d'autres  vers  l'astronomie  ;  je  m'efforce  aussi 
»  d'en  préparer  quelques-uns  à  l'art  de  la  peinture  pour 
»  la  décoration  des  saints  édifices  :  je  m'empresse ,  je 
»  me  multiplie ,  afin  d'en  former  un  grand  nombre  pour 
»  le  progrès  de  TÉglise  de  Dieu  et  Tomement  de  votre 
j>  règne  impérial  ^.  y> 

L'école  palatine  et  l'école  de  Tours  étaient  deux  foyers 
de  lumière  ;  mais  il  fallait ,  en  outre ,  une  vaste  organi- 
sation qui  pût  faire  rayonner  Tinstruction  sur  tous  les 
points  du  territoire  ;  et  les  Gapitulaires  ordonnèrent ,  à 
diverses  reprises ,  l'établissement  et  l'entretien  d'écoles 
dans  tous  les  évêchés  et  toutes  les  abbayes.  Le  premier 
Capitulaire  sur  ce  sujet,  renferme  une  constitution  géné- 
rale, sous  le  titre  de  C Institution  des  écoles  dans  chaque 
évêché  et  dans  chaque  monastère  :  il  est  de  Tan  788.  Il  fut 
arrêté  par  Charlemagne ,  d'accord  avec  ses  fidèles ,  et 
envoyé  à  tous  les  métropolitains  pour  qu'ils  en  assu- 
rassent l'expédition  et  l'exécution  dans  les  sièges  des 
évêques  suffragants  et  dans  les  monastères  des  divers 
diocèses.  Il  peut  rappeler  à  notre  esprit  cette  loi  de 
Gratien ,  qui  établissait  des  écoles  dans  toutes  les  métro- 
poles de  la  Gaule;  mais  il  était  conçu  dans  un  esprit 
plus  général ,  et  disposait  de  moyens  plus  efficaces  pour 
une  organisation  d'ensemble.  Le  Capitulaire  portait, 
entre  autres  préceptes  :  «  Qu'il  est  nécessaire  d'associer 

8  Ego  vero  Flaccus  vestram  secundum  exhortationem  et  bonam 
voluntatem  vestram,  aliis  per  tecta  S.  Martini  sanctarum  mella 
scripturarum  ministrare  satago  ;  alios  vino  antiquarum  disciplina- 
rum  mero  inebriare  studio;  alios  grammaticae  subtilitatis  enutrire 
pomis  Incipiam,  quosdam  stellarum  ordine,  ceu  plctura  cujuslibet 
magnœ  domusculmen  Inluminare  gestio;  plurinius  plurlinis  factus, 
ut  plurlinos  ad  profectum  sanctse  Del  EcclesisB  et  ad  decorem  im- 
perîalis  regni  vestri  erudlam.  (Epistola  Alguini  ad  Carol.  Magnum.) 
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)>  aux  règles  de  la  sainte  religion  la  méditation  des 
9  lettres;  que  chacun,  sdon  sa  capacité ,  devait  ap* 
j>  prendre  et  enseigner  ;  que  non-seulement  il  i\@  fallait 
»  pas  négliger  Tétude  des  lettres ,  mais  qa'a^9l^  nne 
X)  intention  très-humble  et  tals-soumise  à  Dieu  on  de- 
»  vait  s'instruire,  avec  un  vif  sentiment  d'émulation, 
9  afin  de  mieux  pénétrer  le  sens  des  saintes  Écritures.  » 
—  Le  Capitulaire  exprime,  en  outre,  le  vœu  formel  que 
a  les  évéques  et  les  abbés  choisissent  des  hommes  qui 
montrent  la  volonté  et  l'aptitude  pour  apprendre  et  le 
ferme  désir  d'instruire  les  autres  ;  et  que  les  soldats  de 
l'Église,  doctes  et  pieux  à  l'intérieur,  chastes  et  honnêtes 
à  l'extérieur,  soient  aussi  lettrés  dans  leur  langage  ^  » 

9  «  Karolus  gratia  Dei ,  rex  Francorum  et  Langobardorum  ac  pa- 
tricius  Romanorum... 

»  Notum  igitur  sit  Deo  placitae  devotioni  vestrae  quia  nos  una  cum 
fidelibus  nostris  consideravimus  utile  esse  ut  episcopia  et  monaste- 
ria  nobis,  Ghristo  propitio,  ad  gubemandum  eommissa,  prêter  rqga- 
laris  vitaB  ordinem  atque  sanctae  religionis  conservationem,  etiam 
in  litterarum  meditationibus ,  eis  qui  douante  Domino  discere  pos- 
sunt ,  secundum  uniuscujusque  capacitatem,  docendi  fitudiuçi  de- 
beant  impendere  ;  qualiter  i^cut  regularis  norina  honestatem  moriun, 
ita  quoque  docendi  et  disceudi  instantia  ordinet  et  omet  seriem 
verborum  ;  ut  qui  Deo  placere  appetunt  recte  vivendo,  ei  etiam  pla- 
cere  non  negligant  recte  loquendo. 

» Quainobrem  hortamur  vos  litterarum  studia  non  solum 

non  negligere,  verum  etiam  liumillima  et  Deo  placita  intentîone  ad 
hoc  certatim  discere  ut  faoilius  et  rectius  divinarum  scripturarom 
mysteria  valeatis  penetrare...  Taies  vcro  ad  hoc  opus  vlri  eligantur 
qui  et  voluntatem  et  possibilîtatem  discendi  et  desiderium  habeant 
alios  instruendi. 

I) Optamus  enim  vos,  sicut  deceluEcclesisB  mUites,  et  interii» 

devotos  et  exterlus  doctos  castosque  bene  vivendo,  et  êcholaitieos 
bene  loquendo,  » 

La  formule  finale  est  : 

«  Hujus  itaque  epistolse  exemplaria  ad  omnes  suffragantes  tuosque 
coepiscopos  et  per  universa  mouasteria  dirigi  non  negligas ,  si  gra- 
tiam  nostram  habere  vis.  »  (Balvz,  Gapit  i,  p.  304*^0^) 
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C'était  là  Iç  but  élevé  d'une  instruction  chrétienne  à 
la  fois  et  littéraire.  -?v  filais  le  roi  législateur  n'avait  pas 
oublié  l'instruction  du  peuple.  Par  un  Capitulaire  de 
Tan  789,  reproduit  dans  le  Recueil  d'Ansegise,  il  or- 
donna qu'on  établit ,  sqf  J|^  territoire  des  évéchés  et  les 
possessions  (]es  monastères,  des  écoles  de  lecture  e|^ 
d'écriture ,  dans  lesquelles  on  apprendrait;  aux  enfan^ 
la  gr^maire,  le  calcul,  le  chant  d'église.  Il  recom- 
mandait qu'on  se  servft  ^e  livrer  catholiques  bien  cor- 
rects ,  et  qii'on  ne  perniit^  p^s  9ux  en.fanjls  de  corrompre 
les  mots,  soit  en  lisant,  soit  ep  écrivant ^^  :  c'é^t  tout 
un  systèn^e  d'enseignement  primaire.  Et  les  archevêques, 
en  répandant  ces  instructions  du  pouvoir  royal ,  exhor- 
taip|3Jt  )es  prêtres  à  ouvrir,  autant  que  possible ,  de^ 
écoles  de  paroisse  et  à  se  prqpurer  des  livres  corrects  : 
aipsi  Hérard,  archevêque  jde  Tours,  disait,  dans  s^s 
Capitula  :  fifjl  sçhafa^  presbyteri  pra  passe  liabeant  et 
D  tiffros  emmç(qfosy .  p 

La  poêipe  pensée  pour  rinstruçtiof}  g^énérale  était 
appliquée  4aps  le  ]l^fi4îp|tr  le  fils  de  Cl^firleipagne,  Louis, 
roi  d'Aquitaine,  qui  suivait  les  inspirations  de  son  père. 
— En  81 7,  on  comptait  plus  de  monastères  dans  l'Aqui- 
taine qijg  ^jjns  les  autres  parties  d[u  JVIidi.  —  Louis  le 
Débonnaire,  pendant  l'exercice  de  sa  royauté,  y  avait 
appelé  des  maîtres  de  lecture  pt  do  cjij^pt' ,  des  profes- 
seurs de  littérature  profane  et  sacrée  J?. 

Ainsi,  une  grapde  prganisatiop  avait  été  conçue  et 

iO  Gapit  Aquisgranense  ,  ann.  789,  art.  70.  (Baluz.,  i,  p.  237; 
^«SEGis.,  lib.  I ,  &rt  7J)  ;  Baldz  ,  i ,  U(u) 
il  Capitula  Herardi,  ann.  858,  art  27;Conc.  gall.  (Sirm.,  t.  m, 

p.  ri2,  ei  BALui!vi,'i).  lîèfà.)   ' 
12  FAURWh^ffUt  de  la  Gaule  mérid.^  t  m,  p.  /i80. 
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réalisée  parCharlemagne  en  voe  de  l'enseigoement  natia- 
naL  Pour  les  membres  de  la  famille  royale  et  les  enfanls 
de  la  noblesse  de  cour,  l^école  palàtoib  ;  —  pour  for- 
mer des  maîtres  en  Tart  d'enseigner,  l'école  de  Toubs  ; 
—  pour  rinstmction  général£llans  les  lettres  divines  et 
humaines ,  les  écoles  obligatoires  en  chaque  évéché  et 
tsi  ÇBAQUE  MoifASTÈRE  ;  —  enfin ,  pour  Tinstraction  des 
enfants  do  peuple ,  les  écoles  de  paroisse. 

Le  système  était  complet  dans  sa  conception ,  et  en 
parfaite  harmonie  avec  les  moyens  de  civilisation  que 
présentait  Tétat  de  la  société  carlovingienne.  —  Cest 
donc  à  juste  titre  que  dans  les  collèges  de  TUniversité 
Charlemagne  est  célébré,  de  nos  jours  encore,  selon 
Tancienne  tradition ,  comme  Tauguste  patron  de  Tensd- 
gnement  public.  Il  n'a  pas  fondé ,  sans  doute ,  les  Uni- 
versités du  moyen  âge;  mais  il  a  donné  en  France, 
d'accord  avec  le  pape  Adrien ,  la  haute  impulsion  qui 
a  créé  ou  ranimé,  dans  les  églises  et  les  monastères, 
des  écoles  de  théologie  et  des  écoles  littéraires ,  d'où 
sont  sorties  les  Universités  des  xii*  et  xiii*  siècles. 


S  ?.  — -  ÉTAT  DB  L^BlfSBIGlIBlfBNT  SOUS  LOUIS  LB  DBBOIHIAIRB. 

Louis  le  Débonnaire,  qui,  roi  d'Aquitaine,  avait  favo- 
risé l'enseignement,  suivit,  empereur,  la  voie  ouverte 
par  Charlemagne.  Dans  une  addition  aux  Gapitulaires 
de  Tan  817,  il  rappela  l'obligation  imposée  à  chaque 
évéque  d'établir  et  d'entretenir  des  écoles  pour  l'utilité 
de  l'Église  et  Téducation  des  soldats  du  Christ.  Mais ,  de 
plus ,  il  donna  une  garantie  nouvelle  à  l'institution  de 
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Charlemagne ,  en  statuant  que ,  a  lors  de  ia  réunion  des 
»  conciles  provinciaux,  les  évoques  et  les  recteurs  des 
»  monastères  et  des  églises  seraient  tenus  de  présenter 
»  aux  conciles  leurs  scholastiques  ou  chefs  d'écoles ,  afin 
))  qu'ils  fussent  connus  des  autres  églises,  et  rendissent 
»  manifeste  le  zèle  de  chacun  pour  le  service  de  Dieu*.»^ 
—  Le  sixième  concile  de  Paris,  tenu  en  829  par  les* 
quatre  métropolitains  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours,  de 
Rouen  et  par  vingt-cinq  évêques ,  reproduisit  formelle- 
ment cette  prescription,  et  lui  imprima  ainsi  une  nouvelle 
autorité  auprès  du  clergé  de  ces  provinces  ^.  —  Dans  ce 
même  concile  de  Paris,  les  évêques,  qui  avaient  apprécié 
tout  le  bien  qu'avaient  déjà  produit  les  grandes  écoles 
fondées  par  Charlemagne  dans  quelques  villes  impor- 
tantes ,  exprimèrent  le  vœu  que  le  prince ,  en  suivant 
l'exemple  paternel ,  maintînt ,  par  son  autorité ,  trois 
ÉCOLES  PUBLIQUES,  au  moius,  dans  les  lieux  les  plus  fa- 
vorables de  l'Empire.  Les  évêques  en  donnaient  ce  grave 
motif  :  ((  Afin  que  l'œuvre  de  votre  père ,  ainsi  que  la 
7>  vôtre ,  ne  souffre  aucune  atteinte,  et  que  le  bien  pu- 
»  blic ,  l'honneur  de  la  sainte  Église  et  votre  gloire , 
j>  reçoivent,  au  contraire,  par  ce  fait,  un  immortel 
»  accroissement.  »  Les  expressions  du  concile  sont  très- 
remarquables  :  Scholœ  publicœ  ex  vestra  auctoritaie 
fiant ^.  Ce  sont  bien  des  Écoles  publiques^  fondées  par 

i  «  Rectores  ecclesiarum  et  unusquisque  rectorum ,  »  dit  le  texte. 
(CapituL  adcL  Baluz,  i,  p.  1137,  n°  5,  et  Canciani,  m,  p.  367.) 

2  Concil.,  ann.  829,  tit  i*',  art  30;  ConciL  gall.,  Sirmond.,  ii, 
p.  505. 

3  Saltem  in  tribus  congruentissimis  imperii  vestri  locîs  Scholœ 
publicœ  ex  vestra  auctoritate  fiant  (Conc,  gsdL,  lib.  m,  c.  12; 
SiRMOND,  n,  p.  549.) 
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Tautorité  royale,  que  les  évéques  réclament  comme 
écoles  modèl^. 

Malgré  Tinfériorit^  du  prince  qui  donnait  Timpulsion, 
les  études  furent  assez  florissantes  spqs  l^ouis  le  Débon- 
naire. Nous  en  avojQS  le  témoignage ,  peut-être  exagéré, 
dans  un  discours  du  pape  ^ean  YIII  et  dans  l^s  plaintes 
d'un  diacre  de  Lyon  sur  la  division  de  C Empire  y  après  la 
mort  du  fils  de  Charlem^gne.  —  Le  pape,  s^^d^^i^^^Pt 
aux  évéques  pour  la  proposition  d'up  empereur,  rappelle 
le$  grands  services  dp  Charlemagne  et  de  Loui^  le  Pieux, 
et  il  célèbre  la  mévfiqlx^  d^  Qe  dernier  en  loi^ant  surtout 
<$  le  3oip  ayçç  lequel  jj  ^'attacl^ait  les  ^ompiç^  savants , 
if  honorant  le^  prétfç@  et  les  fprmant  dans  ses  écoles  à 
)>  fune  et  L'autre  philoêopliie ,  gT  sàgëiiootes  ajp  utr^mqub 
»  |»p;Loso]PHiAy  iNFOHMANs  ^  y  ï>  e^pfcssiop  très-remar- 
fluable  d'up  pf^pe  4u  ;s;*  sièg|e.  —  Le  diacre  ^lorus,  ^nt 
I^^^biJion  nous  a,  1|^  premier,  transmis  le^  yers,  pré3ente 
^jçsi  Tétaj.  jde^  C^o^p^  ^oiis  }^  règne  de  Lpqis  :  a  Ud 
»  pripc§  ^!prs ,  un  §çji})  peuplç-  La  loj  et  \ef  magistr^iJç 
y>  régq^jeïit  dans  .toftfe^  ^çs  villes.  Ls  pai^  jinis^ait  les 
»  ^ciioyen^  ;  leur  jQÇ^^pgg  çon^tenait  rpnnp^^i.  La  vjgî- 
ji>  J^pçe  paternelle  de^  ]^]^!^^^^  ^'exerçait  dçrjg  ^p  ffé- 
»  qyQTitg  cppcUe^  j^t  jfftiçgLit  jouir  les  peuple§  de^  droits 
^  fie  J^  religion,  l^g  dlsçour^  du  ^al^t  retenti|^sj^ient  au 
ï>  Joip  ppur  le^  (tl^rç^,  je^  peuples  et  le^  ^ands.  Les 
»  jeunes  gens  apprenaient  partout  les  divines  écritures, 
»  et  le  cœur  des  enfants  s'ouvrait  à  l'influence  des  lettres 
»  et  de^  arts  *.  »  -  ^  ce  tableau  le  poëte  opjDOse  le  cpn- 

U  Sormo  D.  et  apostolici  Joannis  in  synodo  episcoporum.  (Anna!. 
fraocor.,  edit  P.  PiTBqsos,  p.  500.) 

5  Flori  DiAçoir.  XtUGo.  Garmina  varia  ;  Ouerela  ^e  divisiçne  Im- 
perii  post  rnortem  Ludov.  Pii.  (Veter.  anal  Mabil^,  i  ,  p.  ^.) 
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traste  des  troubles,  des  malheurs,  des  ruines  qui  sui- 
virent  les  guerres  des  fils  de  Louis  le  Pieux  pour  le  par- 
tage de  r^mpire.  —  «  Tout  le  bi<H  de  la  paix ,  diHI ,  est 
»  détruit  par  des  haines  cruelles;  tout  l'honneur  du 
ï)  royauDie  est  obscurci  par  Tiniquité.  Les  droits  djji  sa- 
»  ç^rdoce  sont  renvepés  ;  Taraour  et  Ja  crainte  de  la  loi 
;>*  |(J|.vine  sç  rçtirent;  les  règles  canoniques  sont  foulées 
»  aux  pieds.  Les  villes  célèbres  sont  tourmentées  par  les 
))  dissreiisionsj  le  pe.uple  des  campagnes  est  réduit  à 
»  J^  misère  par  un  pillage  incessant.  La  noblesse  divi- 
»  sée  s'épuise  çn  de  mutuelles  funérailles.  Qui  di^a  les 
»  dévastations  des  qxonastères,  Içs  servantes  d.u  sei- 
»  gneu.r  soumis^  à  un  joug  infâl^Q,  Je  service  des  armes 
))  et  le  danger  du  meurtre  imposés  aux  phçfs  même 
»  des  églises  ?  Les  égjises  veuves  de  leurs  pastçure,  les 
))  chaires  privées,  pendant  plusieurs  années,  de  la  voix 
»  de  leurs  maîtres  !  —  Narbonne  languit  tristement  des 
i>  suites  de  sa  blessure  ;  les  murs  de  Reims  sont  çu  deuil. 
^Un  déplorable  .Qxil  frappe  Içs  hommes  éminents  et 
»  doctes.  L*iqQprob(ité  siège  à  leur  place ,  investie  de 
»  leurs  dignités  par  la  funeste  puissance  çle  l'or  *.  » 

Ce  sombre  tableau  est  de  Tan  B40  à  Tan  344;  il  est 
pos^rieur  à  la  bataille  de  Fontenay  où  périt  la  noblesse 
auslrasienne,  et  au  traité  de  Verdun  qui  avait  démembré 
TEmpire,  en  laissant  à  Charles  le  Chauve  le  rpyauoie 
de  France  dans  ses  limites  naturelles  du  Rhin  aux 
Pyrénées ,  moins  les  frontières  orientales  (Je  l'Allemagne 
et  de  ritalie. 

6  Le  diacre  Florus  fait  allusion  à  Hilduin,  ancien  abbé  de  Saint- 
Denis,  archichancelier  de  Louis  le  Pieux  ;  à  Bernard  de  Vienne; 
à  Agobard  de  Lyon,  expulsés  de  leur  siège.  {P^oir  dans  les  Vetera 
analecta  les  remarques  de  JiA8iLix>!f ,  p.  /liQ.) 
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S  3.  •—  ÉTAT  DES  ÉCOLES  SOUS  CHARLES  LE  GEAUYB. 

Les  institutions  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, en  faveur  de  renseignement,  furent  suspendues 
par  les  désastres  de  la  guerre  civile  de  succession,  mais 
elles  n'y  périrent  pas.  Le  premier  soin  de  Charles  le 
Chauve ,  des  évêques  et  des  grands  fut  de  se  réunir  en 
concile  national  à  Meaux  et  à  Paris,  en  845  et  846, 
pour  rétablir  Tordre ,  réparer  les  ravages  de  la  guerre 
et  ranimer  tous  les  principes  de  vie  et  de  civilisation. 
Ce  concile ,  dont  Hincmar  archevêque  de  Reims  fat 
l'âme,  a  laissé  un  ensemble  de  grands  et  beaux  règle- 
ments en  faveur  des  églises,  des  chapitres,  des  monas- 
tères, de  l'intérêt  général  des  villes  du  royaume,  et, 
par  une  disposition  finale,  il  a  rendu  toute  leur  force 
aux  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Déboi^ 
naire  :  <(  que  les  capitulaires  ecclésiastiques  promulgués 
»  par  Gharlemagne  empereur,  dit  l'article  78,  et  par 
»  Louis  le  pieux ,  Auguste ,  soient  strictement  observés 
»  comme  lois*.  » — Parla  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  écoles  dans 
chaque  évêché  et  chaque  monastère  reprenaient  leur 
caractère  obligatoire;  et  d'un  autre  côté,  le  concile  de 
Valence  de  l'an  855 ,  sur  la  demande  de  l'empereur 
Lolhaire,  ordonna  formellement  dans  les  provinces  de 
Lyon,  de  Vienne  et  d'Arles,  qui  étaient  devenues  une 
dépendance  de  l'Empire ,  la  restauration  des  écoles  de 

i  Goncil.  gaU.,  Sirm.,  t  m,  p.  25  etseq. 
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littérature  tant  divine  qu'humaine ,  tam  divinœ  quant 
humanœ  liiieraturœ  *. 

Il  n  y  eut  donc  rien  de  changé  dans  l'organisation 
générale  fondée  par  Gharlemagne.  Seulement ,  la  France 
étant  détachée  de  TEmpire,  les  évéques  sentirent  le 
besoin  de  nouvelles  écoles  publiques ,  comme  celles  de 
Tours,  de  Fulde,  de  Pavie,  pour  préparer  à  l'ensei- 
gnement :  ils  en  réclamèrent  l'établissement  sur  le  terri- 
toire même  de  la  France.  C'est  d'un  synode  de  Langres 
que  partit  la  demande  ;  et  les  décrets  de  ce  synode 
furent  approuvés  en  859  par  le  concile  national  de 
Savonnières  tenu  en  présence  de  Charles  le  Chauve  '. 
Les  décrets  du  concile  contenaient  d'une  manière 
expresse  «  rétablissement  d'Écoles  publiques  des  saintes 
ï>  écritures  et  des  lettres  humaines ,  à  l'instar  de  celles 
»  précédemment  instituées  par  le  zèle  religieux  des 
))  empereurs ,  dont  l'Eglise  et  la  science  avaient  retiré 

2  ConciliuinValentinuinIII,ann.  855,  art.  18,  De  scholis  inslau- 
randis  tam  divinœ  quam  humanœ  litteraturœ  ;  Concil.  galL,  t.  m, 
p.  iOiSi.  « ...  Quia  ex  hujus  studii  longa  intermissione  pleraque  Ec- 
clesiarum  Dei  loca  et  ignorantia  ûdei  et  totius  scientiss  inopia  in- 
yasit.  » 

Les  évêques  constatent  encore  le  mal  produit  par  les  guerres  ci- 
viles» en  ces  termes  : 

«  Et  quia  indiscussi  et  ineœaminati ,  scientiseque  litterarum  pêne 
ignari,  minusque  apostolicae  praeceptioni  appropinquantes,  peccatis 
nostrisagentibus,  per  civitates  episcopi  ordinantur.  » 

En  Italie,  l'empereur Lothaire,  petit-fils  de  Gharlemagne,  rétablit 
ou  fonda  des  écoles  dans  les  neuf  villes  suivantes  :  Pavie,  Turin, 
Crémone,  Firmium,  Vérone,  Vicence,  Krioul  et  Florence.  (Heeren, 
Geschichle  dèr  classischen  Lilleralur  im  MUtel-Alter^  i,  p.  158; 
M.  AiCPÈRE,  Hist  litt,  III,  p.  232.) 

3  Les  neveux  de  Charles  le  Chauve,  savoir  :  Lothaire  et  Charles, 
fils  de  Tempereur  Lothaire  et  rois  de  la  Lorraine^  assistaient  aussi  à 
ce  concile.  (Concil.  gall.,  t  iii,  p.  i37.) 
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»  tant  de  gloire  et  d'atililé,  afin  de  former ,  soos  rin- 
»  spiration  du  Dieu  tout-puissant ,  deB  hommes  propres 
»  à  enseigner ,  c'est-à-dire  (seloa  la  belle  expressioo  du 
■  concile)  des  hommes  doutM  dune  itkiMgemce  hemteuu 
yi  et  de  tanumr  du  vrai ,  idohbos  ad  bocbhmim,  id  sat, 

n  FELICITn  ET  TERAOTEa  nTTELLIGEirrBS  ^.  » 

Ao  nombre  des  évéqnes  qoi,  dans  le  coneîle  <k 
Savonnières ,  a vaieni  porté  le  staiul  sur  rétabliasement 
d'écoles  publiques  des  $ainte$  Êcriimres  et  des  kttrts 
humahœê  c  afin  que  les  fruits  de  Tune  et  Taotre  science 
posseni  augmenter  dans  TEglise  de  Dieu  »  '  ae  trouvait 
révéqne  de  Paris ^.  —Par  Tefifet  du  traité  de  Verdun, 
la  France  étaii  renfermée  dans  des  limites  moins  ét^- 
dues  que  du  temps  même  de  Clovis,  et  la  cité  des  Pari- 
siens reprenait  le  caractère  de  ville  capitale  que  les 
premiers  Carlovingiens  avaient  conféré,  par  leur  rési- 
dence, à  la  cité  d'Aix-la-Chapelle.  Paris  redevint,  comme 
sous  les  Mérovin^ens ,  le  siège  principal  de  la  rési- 
dence royale  ;  et  dès  lors ,  les  assemblées  des  évéques 

U  Vt  scholae  sanctarum  scriptararum  et  humant  qnoque  Utteti- 
turae  unde  annis  prsecedentibus,  per  religiosorum  Imperatofum  Sto- 
dium  ma^a  flluminatio  Ecclesise  et  eraditionfs  ntîlitas  processit; 
deprecandi  suot  pii  Principes  nostri  et  omnes  firûtres  et  coepiseûpi 
nottri  instantissiine  commonendi ,  ut  ubicnmqae  oninipotens  Deos 
iétoneos  àd  dwrenéum,  id  est  feîiciier  tt  veracittr  înteUigentes 
donare  dignatur,  eonslUuantur  unditjnt  Scholœ  pubiicœ.  (QoMil. 
apud  Sapooarias,  cap.  vi,  art  10;  (SATONiiiÈaES,  diocèse  de  Toul), 
tnn.  859;  Concil.  galL,  t.  m,  p.  136  et  i5&.) 

5  Scilicet  ut  utriusque  eruditionis  et  divinae  et  hnmaii»  fa  Ecele- 
sia  I>ei  Aructus  Taleat  accrescere.  (Concil.  gall.,  ibid,  ,'art  10,  tu  fim.) 

6  Foir  la  nomenclature  des  évéques  du  concile  de  Savonnières* 
eu  tète  de  TEpistola  synodalis  ad  Wenilonem  archiepiscopum, 
ann.  859l  —  On  y  trouve  :  Jëklas  ,  Parisii  episcopus,  —  L^évôque 
Mûeas  avait  été  Notaire  du  palais  de  Charles  le  Chauve. 
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et  des  grands ,  qui  s'étaient  tênaès  habittieltêiDent  dans 
les  villes  du  nord  de  la  Franee ,  se  tinrent  le  plus  sou- 
vent au  ccÉur  du  téyauftie.  Le  dernier  concile  national 
auquel  avait  assisté  Tetupereur  Louis  le  Débonnaire , 
fen  836 ,  avait  eu  lieu  à  Aix-la-Ghàpêlle  ;  —  le  pretidier 
concile  tenu  en  présence  du  roi  Charles  le  Chauve , 
après  lé  traité  de  YerduU,  eut  lieu  ,  en  845 ,  à  Meaux 
et  à  Paris.  Charled  le  Chauve ,  roi  de  France ,  fut  abbé 
de  Saint-Denis  ^  ;  mais ,  chose  plud  importante ,  il  for- 
tifia la  nouvelle  capitale  de  manière  à  la  préserver  du 
hivage  des  Normandd.  Adon,  archevêque  devienne^  son 
contemporain,  rapporte,  dans  sa  chronique,  «  qu'il  con- 
f>  struisit  un  pont  d'une  admirable  solidité  sur  le  fleuve 
h  de  là  Seine  et  qu'il  établit  aui'  deux  extrémitéd  des 
»  châteaux  forts,  ëlevéà  avec  beaucoup  d'art  et  dans  les- 
»  quels  il  mitdesgarnisonà  pour  la  garde  du  royaume*.» 
Là  cité  de  Paria  étant  mise  à  l'abri  sinon  des  attaques, 
du  mdins  d'une  surprise ,  le  vœu  du  concile  de  Savon- 
tiièt  es  j  en  faveut  du  rétablissement  des  écoles  j  auquel 
avait  participé  l'éVêque  de  Pariô^  iEneai,  put  se  réaliser 
dans  la  capitale  de  la  France.  L'école  de  la  cathédrale 
et  celle  dé  l'église  collégialede  SaîrUfe-Geneviève,  l'école 
du  monastère  de  Saint-Germaîn-des-Prés  W  celle  de 
l'église   collégiale   de  Saiht^Sermain-rAtlxerrois,   qui 
s'appelait  au  «'siècle  l'église  de  Saint-Germâîn-le-Rond, 
prirent  une  activité  nouvelle  ^ 

7  RO&ERt  Gagdin,  Annal,  franc:,  iib.  iv,  f  68  (édit  i5iii, in^S^). 

8  AdoUis^  Arch. vientiens.  Ghr.  setas  sexta,  p.  2Â5  (édit  iôOl,  in4â) . 

9  L'église  de  Saint-Germain  TAuxeï'rofs  fut  fondée  par  Ghildebert 
en  rhonneur  de  saint  Vincent,  et  en  même  tempsquérabbayedeSaint- 
Germain  des  Prés.  (Dubredil,  p.  786.)  —  Le  poème  d'Abboîi,  du  mo- 
nastère de  Saint-Germain  des  Prés,  sur  le  siège  de  Pari»  de  Tan  886, 
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Mais,  de  plus,  la  résidence  da  roi  à  Paris  oa  dans 
les  maisons  royales  de  l'Iki-de-Francc  (oolammeni  à 
Compiègne)  y  amena  V École  palatime.  —  «La malleore 
n  des  qualités  de  Charles  le  ChaaTe ,  dit  le  judicieux 
n  Hézeray ,  fui  qu'il  se  rendit  très  savant  ei  qo*il  gra- 
»  iifia  les  gens  de  lettres  d'honneurs  et  de  récompenses, 
9  les  envoyant  chercher  jusqu'en  Grèce  et  en  Asie  pour 
n  en  enrichir  la  France.  »  —  «  Sous  le  point  de  vue 
)>  intellecluel,  dit  aussi  M.  Guizot,  il  avait  beaucoup 
n  plus  d'activité  et  de  liberté  d'esprit ,  beaucoup  plus 
»  de  goût  pour  les  lettres  qu'on  ne  le  suppose  commu- 
n  nément.  L'École  du  palais ,  si  Oorissante  sous  Charle- 
»  magne  et  par  les  leçons  d'Âlcuin  y  était  fort  déchue 
n  sous  Louis  le  DébÀmaire  ;  il  en  est  à  peine  question 
D  sous  son  règne,  preuve  assurée  de  sa  décadence... 
V  Charles  le  Chauve  la  releva  ;  il  y  appela  des  savants 
»  étrangers,  surtout  des  Irlandais  et  des  Anglo- 
»  Saxons  ;  il  les  traita  avec  une  faveur  marquée.  Aussi 
»  rÉcole  du  palais  reprit-elle  un  tel  éclat  que  les  cod- 
n  temporains  en  furent  frappés  comme  d'une  noa- 
»  veauté*®.  »  Cet  aperçu  de  Mézeray  et  d'un  historien 
moderne  d'une  grande  autorité  est  complètement  jas- 

prou?e  qu'elle  s'appelait  V église  de  Saint-Germain  le  Rond  (Teres). 

Germani  Teretis  contemnunt  littora  sancti  ; 
iEquivocique  legunt,  cvjus  faeiis  bene  veseor. 

(Ub.  II,  V.  35.) 

L'église  coUégiale  de  Saint-GermaiD  le  Rond  était  aussi  dénommée 
abbaye^  ainsi  qu'il  résulte  du  privilège  accordé  par  le  pape  en  1163 
à  la  cathédrale  de  Paris,  et  dans  lequel  sont  énumérées  les  églises 
collégiales  ou  abbayes  de  Paris.  —  C'est  un  document  très-curieux 
par  son  antiquité,  rapporté  dans  Chopin,  De  sacra  polUiea^  lib.  in» 
(tome  IV ,  p.  Ifili  de  l'édition  française  de  Todrnet.) 

10  MézERAi,  I,  p.  279,  in-/i°  ;  M.  Gdizot,  Cours  d'histoire  moderne, 
t  m,  p.  lAl. 
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tifié  par  les  monuments  deTépoque  de  Charles  le  Chauve, 
et  il  est  déUiotre  sujet  de  dtoner  ici  une  ïltention  spér- 
ciale  à  TÉcole  palatine  du  ix*  siècle. 

Dans  la  vie  d'Herfroy ,  évéque  d'Auxerre ,  un  con- 
temporain disait  :  «  Le  palais  du  roi  e^  une  école  des 
H^rts  libéraux  et  le  gymnase  de  toutes  les  sciences  ^^ .  » 
La  maison  ^;r|pelle-méme  est  qualifiée  d'école,  Dohus 
REGIS  SGHOLA  DiciTUR ,  disaient  \^  évéqueâ  du  concile 
4e  Chiersy%  858  ^^ 

L'écûl^^tine  eut  pour  chef  ou  pour  premier  modé- 
rateur ,  jHm  le  règne  de  Charles  le  Chauve ,  l'Irlandais 
Jean  Scot ,  sumommé  Érigène,  du  nom  de  son^ys,  et 
accueilli  en  Franpe  vers  l'an  8Îd*^,  Jean  Scqé,  très- 
versé  dans  la  langue  grecque ,  traduisit  du  gcac  en  latin, 
vers  l'an  850,  à  la  demande  du  roi ,  le  livre  attribué  à 
Denis  l'Aréopagite  sur  la  céleste  t^iérarchie  j  que  l'empe- 
reur d'Orient  avait  envoyé  à  l'empereur  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  en  8S24  ;  et  cette  traduction  inspira  d'abord 
quelque  inquiétude  au  pape  Nicolas  1"**.  Jean  Scot 
écrivit  depi^,  sur  la  rédemption  et  l'eucharistie,  des 
propositions  qui  furent  condamnées  par  les  conciles  de 
Valence  et  de  Savonnières ,  en  855  et  859 ,  et  dans  les- 

ii  Hist  litt  de  M.  AMPÈiiE,  t  m,  p.  23/i. 

12  Epistola  episcopor.  synod,  apud  Garisiacum,  art  12;  Goncil. 
galL,  t^i,  p.  125.  —  HÉRic,  dans  la  préface  de  la  vie  de  saint  Ger- 
main ,  dit  aussi  :  «  Merilo  voeiiatur  Schola  palatium, 

13  Jf*AX  Scot  était  né  de  800  à  815,  et  mourut  après  872.—  P^oir  à 
la  suite  de  la  Perpétuité  de  la  foi^  par  Ant.  Arnaud  (liv.  xii*),  la  pre- 
mière dissertation  sur  Jean  Scot  et  ses  ouvrages;  M.  Sghldter,  dans 
sa  préface  de  1838  (voir  infrà,  note  17),  le  fait  naître  vers  828,  sans 
citer  aucune  autorité.  K. aussi  ScotÉrig.,  par  M.  Taillandier,  ch.  ii, 

iU  Ivo  Gamotensis  Decretum,  pars  iv,  p.  129,  cap.  lOA  ; — Nicou 
pap»^  epist  adC-arol.  (Goncil.  galL,  Sirm.  t  m,  p.  352.) 
T.  iv.  ^* 
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quelle?  il  âiemblait  reuiaire  reucbaristie  i  i'etat  pmcnient 
symboiique  ^.  il  parat  prendre  aus&î  ob  pmti  peu  or- 
thodoxe dan?  la  grande  controverse  da  a'  siècle  sar  la 
prédm'maùon .  en  composant  te  traité  sous  ck  titre 
contre  le  moine  Gotliescale .  ponisoiTi  par  Hincmar  e« 
défendu  j:»ar  Prudence,  evéque  de  Troye?'*.  Enfin,  j) 
ecTÎTÎt  an  fong  ouTra^e  en  cinq  livre?  de  dh'iàcÊmmauaSi 
réîinpriiDé  de  ne»?  jour? .  on  s«e  retrouw-  ■■!  yeax  des 
on?,  le  panil}ei?me  dere-i>:»ie  d'Alexandrie,  f^  awix  veox 
de?  aiître?.  une  doctrine  conforme  à  la  foi  cwélieime  *'. 
Le  yi2r»e  Nicjla?.  vraiment  alarme  des  opjipDos  de 
Scot  Erig-ene.  écrivîi  à  Charle?  le  Cbanve,  ff«ple  priant 
>  iii?ta«iDenî  d'envo^  Jean  Soot  à  Rome .  pcwar  Ôbre 
T  ?^nniî?  au  infement  apo?îolj qne ^  oo.  du  moins,  de 
•  îni  mirr^re  formellement  Vécott  de  Parité  de  peur 
»  qu'il  ne  méî&t  an  froment  de  la  parcJe  sacreie  rivraie 
F  et  la  zizanie .  et  qu'iî  ne  donnât  le  poi»n  k  ceux  qtri 
r  cbercberaient  le  pain  **.  *>  — Snr  ce£le dtmasde d'cloi- 
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(Erir-:  rf':-:ir:Lti  zz.'.  ÎS>?.  i  C  B.  Sr.siirxï.'  L»  1*  éôiTîoc  esi  de 
ifj?: .  L  :*\::tL  —  M.  Amfqj:  Hïsl.  lit..  î.  m.  b.  SSiS  ie  regarde 
«tf'iL^jr  m.  7iiii:*u>sa**  jLrêULDÎrii: :  M.  Sceller.  proÉesasor  île  j*Do- 
fiicv;«i>r  ^  M  j=s::^r.  àizff  ii  piTffik'^  àe  .'^'^  xnrKr,  >  fflice  Jpmi  ks 
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gnament,  Jean  So8t  fui  reQVoyé  de  France  en  Angle- 
terre ,  où  il  mourut  versi'an  872.  —  fie^étails ,  puisés 
dans  les  documents  contemporains  de  Charles  le  Chauve, 
sont  importants  :  ils  établissent  d'une  manière  indubi* 
table  que  TEcole  pali|ine,  soutenue  par  le  roi  de  France, 
qui  appelaji  Jean  Scot  le  Maître  ^^vait  ton  êiége  à  Paris, 
dans  lHÉeuxième  moitié  du  ik*  siècle ,  et  avec  certaines 
conditions  d'ii)éépendance  philosophique. 

Scot  Érigène  fut  remplacé  dans  la  direction  de  cette 
école  pdf^jg  savant  uj^ine  Maignon ,  «Iq  monastère  de 
Condat  (appelé  depuis  Saint-Claude)  :  celui-ci  eut  pour 
collaborateur  Loup  de  Ferrières ,  l'un  des  hommes  le^ 
-^fias  distingués  de  son  âge,  que  les  désordres  de  là^ 
guerre  avaient  privé  de  la  jouissance  de  son  abbaye  de 
Ferrières,  et  qui  resta  quelque  temps  simple  professeur 
dans  l'école  du  palais. 

Les  évêques ,  comme  nous  l'avons  dit ,  avaient  de- 
mandé à  Louis  le  Débonnaire ,  dans  le  sixième  concile 
de  Paris,  et  à  Charles  le  Chauve,  dans  plusieurs  con- 
ciles, qu'il  y  eût  des  écoles  publiques  foqdées  par  auto- 
rité royale  :  Scholœ  publicœ  ex  vesira  aucloritaie  fiant. 
Il  est  très-probable  que ,  sous  Charles  le  Chauve ,  l'École 
palatine  prit  le  caractère  d' école  publique  et  sédentaire, 
car  le  pape  Nicolas ,  dans  sa  lettre ,  donne  à  Jean  Scot 
la  qualité  de  chef  de  l'école  de  Paris,  Parmusj  in  étudia 
eujug  capital.  Cette  école,  protégée  par  Charles  le 
Chauve,  et  jointe  aux  écoles  précédentes  de  Notre- 
Dame,  de  Sainte-Geneviève  et  de»  abbayes  de  Saint-Ger- 
main, avait  acquis  une  telle  importance  aux  yeux  des 
étrangers ,  qu'un  évéque  anglais  du  ix^  siècle ,  Asserius 
Mrnevbnsis ,  dans  la  vie  d'Alfred  le  Grand,  désigne  la 


19 
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cité  parisienne ,  où  tant  d'écoles  étaient  déjà  réunies, 
sous  le  nom  a^xjkiyersité.  Cestsous  Tannée  887  que, 
mentionnant  le  voyage  de  Charles  le  Gros,  roi  des 
Francs,  pour  délivrer  Paris,  investi  par  les  Normands, 
il  dit  que  «  le  roi  Charles  prit  la  ii^ute  de  VUniversité  : 
»  eodem  anno  Karolu^y  Francorum  rex^  ridm  Ukiver- 
»  siTATis  adiit ,  »  dénomination  qui  étonne  dMa  part 
d'un  auteur  du  ix*>^cle,  et  qui  justifierait  pleinement, 
au  besoin ,  si  elle  était  bien  authentique ,  le  titre  de 
Fille  aînée  des  rois  donnée  à  TlJuiversité  dô  fffiîs 

Mais  Fécole  palatine  ou  publique  de  Paris  et  les  écc^les 
^^;Jîntérieures  ou  extérieures  des  monastères  et  des  églisûi 
collégiales  eurent  beaucoup  à  souffrir  dans  leur  stu- 
dieuse existence ,  à  partir  de  la  fin  du  tx*  siècle ,  tant 
par  l'effet  des  incursions  normandes  sur  les  bords  de  la 
Seine  et  de  la  Loire ,  que  par  tous  les  désordres  des 
temps  si  laborieux  qui  précédèrent  et  préparèrent  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie  ^^. 

19  Rerum .  Anglicanarum  ,  Hibernicarum  el  Cambriearum 
Scriplores,  Asseri  Menevensis,  Bes  gestœ.  (Francfort ^  1602,)  — 
roir  le  fragment  inséré  dans  les  Annales  des  Francs ,  recueil  de 
P.  PiTHOD  de  159/i,  p.  529.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consulter 
les  manuscrits  anciens;  car  ce  mot  d"^ Universitas  ^  employé  en  ce 
sens  de  généralité  d'études  ou  d'écoles,  a  une  physionomie  un  peu 
moderne  ;  et  nous  serions  tenté  de  croire  à  une  interpolation  ou  que 
l'éditeur,  au  xvi*  siècle,  a  lu  le  manuscrit  avec  les  yeux  de  son  siècle. 
Voir  Biographia  Britannica,  par  Thomas  Wrigt,  18/i2,  v**  Asser. 

20  En  8/iô  les  Normands  pillent  Tabbaye  de  Saint-Germain  des 
Prés.  —En  851,  853,  856,  857,  861  ils  ravagent  Tours ,  Orléans,  les 
environs  de  Paris,  y  compris  l'église  de  Saint-Denis.  —  En  865,  nou- 
veaux ravages  dans  l'Ile  de  France.  —  En  876,  les  Normands  prennent 
Rouen.  —  En  882,  le  chef  Hastings  se  convertit  et  reçoit  en  bénéfice 
le  comté  de  Chartres.  —  En  885,  prise  de  Rouen  par  Rolion;  siège 
de  Paris.  —  En  887,  traité  honteux  de  Charles  le  Gros  avec  les  Nor- 
mands sous  les  murs  de  Paris. 
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Il  est  carieax  de  suivre,  à  travers  les  désordres  de  cet 
âge  malheareux,  la  filiation  littéraire  desàommes  et  des 
écoles  qui  conservèrent  le  culte  des  lettres  divines  et 
homdks  et  |p  transmirentftf  t^ps  où  apparaît  tout  à 
coap,  dans  Tbi^ire  dos  à^^nes  universitaires ,  cette 
ftale  d'étudiants  qu'où  trouve  à  Paqs,  au  commence- 
ipent  dG  xii*  siècle ,  ÉÉk  qu'on  ait  bien  pu  se  rendre 
compte  des  causes  de  leur  réunion. 

C'est  cette  période  ^^bscure ,  mais  digne  d'intérêt  et 
d'éclairci^ment ,  que  nous  allons  maintenant  étudier, 
et  que  nous  appellerons  l'époque  transitoire  des  Écolefrvjf^ 
carlovingiennes  à  l'Université  de  Paris.  ** 


^ 
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SECTION  IV. 


TRÀNSlTIOjr  DES  ÉCOLES  CARlOYlfiâlENNES  ▲  L'uNIYBâ^lTE  D^  jBllS.— 
SON  ORIGINE  LéâÀtB»  —  SOA   iMàVE  GÂRlGTbltli  DE  GORPORAtlON 

ET    d'institution    tVBLIQUE     fife   l'ÉTAT    ET    Dt   l'ÉGLiU.  Hl- 

RACTÈRE  SPÉCIAI.  ]»k  L^ÉCLISE  ET  DBirÉCOLE  DE  8ÂtNTE-âkllBTlky|A 
DU-MONT.  * 

Loup  de  Ferrières ,  disciple  de  Rhaban ,  qui  lui-même 
avait  été  disciple  d'Alcuin  et  de^ï'école  de  Tours ,  avait 
porté  au  plus  laut  degré  l'amour  de  la  littéftiture  pro- 
fane et  sacrée.  C'est  lui  qui,  nommé  par  Charles  le 
Chauve  abbé  de  Ferrières  en  842,  avait  employé  un 
grand  nombre  de  moines ,  dans  un  couvent  situé  sur 
les  bords  de  la  mer  * ,  à  copier  les  divers  manuscrits 
tirés  de  l'Angleterre ,  où  Bède  le  Vénérable  avait  fondé 
de  savantes  écoles  dès  le  commencement  du  viii*  siècle 
[673-735].  Le  recueil  de  setf 'lettres,  publié  par  Bal uzl^ 
est  très-précieux  pour  faire  connaître  le  mouvement 
littéraire  du  ix"  siècle ,  et  le  soin  avec  lequel  les  abbés 
des  monastères  recherchaient  les  occasions  d'acquérir 
ou  de  faire  copier  intégralement  les  manuscrits  des  au- 
teurs sacrés  ou  profanes  qui  leur  manquaient,  en  partie 
ou  en  totalité.  Nous  trouvons  ainsi  mentionnés,  dans  les 
lettres  de  Loup  de  Ferrières ,  qui  vont  jusqu'à  l'an  862, 
époque  de  sa  mort,  les  Commentaires  de  J,  César,  le 
traité  de  l'orateur  et  les  lettres  de  Cicéron ,  Virgile ,  le 

1  L'abbaye  de  Ferrières  était  située  en  Gatinois  (près  de  Mon- 
targis).  La  succursale  du  couvent  dont  il  s'agit  était  la  Celle  Saint-' 
Josse  sur  Mer;  elle  avait  fait  partie  des  anciennes  possessiODâ 
d'Alcuin. 
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Comm^tailllj^  de  Donat  sur  Térence ,  Âulugelle ,  les 
douze  livres  de  QuintUien ,  Macrobe,  des  fragments  de 
Trogue-Pompée,  ce  ^nd  historien  d'origine^  gauloise 
dont  Justin  a  résumé  THisloire  universelle ,  Éginhard, 
les  pères  de  TËglise  ,  noUapnent  saint  Jérôme ,  et  enfin 
BÉdjp  le  Vénérable,  dont  t8l||«nu0r^^t. indiqué  dans 
c€Ss  lettres  comme  très-volumineux  eldOcine  remarquable 
beauté^.  Loup  de  Ferrières jouissait  d'une  grande  auto- 
rité parmi.lés  évêques  et  dpps  les  conciles;  il  en  rédigea 
plusieurs  fois  les  décrets, -lët  4|otamment  les  Canons  du 
concile  de  SoissoDS  de ^an  853  ^.  Gomme  professeur, 
il  ffh'ma  par  ses  leçons  un  homme  d^T}iie  haute  dis- 
tinction, Héhig,  moine  de  Saint-Germain  d'Auxerre*, 
in^miit  dans  les  langues  grecque  et  latine,  et  qui,  dans 
nn  recueil  intitulé  CoUeciUhea^  produisit  les  résultats 
des  entretiens  |[ttéraires  de  Loup  de  Ferrières,  son 
maître,  et  de  Hannon ,  savant  moine  de  Fulde^  devenu 
depuis  évêque  d'Halberstad  ^. 

l^.Héric  fut  chargé  par  Charles  le  Chanve  de  Téducation 
de  son  ^j^  qui  mourut  encore  jeune.  Il  employa  dans 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  surtout  dans  le  récit  de  la 

2  Lupi  Ferrariensis,  EpisU  —  Fid,  principal.  Epist.  1,  5,  8,  20, 
37,  76, 103  et  passim. 

3  LupiFerr.,  FpistoL  60.  —  Foir  aussi  Baldze,  annotations  sur 
JReginon,  p.  589.  Dans  son  livre  De  tribus  qiiœstionibus  il  avait  dit, 
p.  210  :  Spes  impunitatis  magna  est  peccandi  illecebra, — On  retrouve 
à  peu  près  en  mêmes  termes  ce  passage  dans  un  des  articles  du 
concile  de  Soissons. 

ti  HÉRic  était  né  près  d'Auxerre ,  dans  un  bourg  qui  a  retenu 
le  nom  de  Héry.  (Mab.,  ret,  anal,  i,  p.  Mo;  Lebœuf,  Recueil  de 
divers  écrits,  t  u,  p.  107.) 

5  11  en  a  conservé  le  nom  de  Manno  Halberslalensis  (province 
ecclésiastique  de  Mayence)*  <Doojat,  hist.  du  D.  caa.,  p.  273;  Mab. 
Fe^. (ina/.,  i,/jl5.) 


<*. 


216         LIV.    V.   4i|^U£    FEODALE.    DAOIT   PDBUC. 

vie  de  saint  Germain  TAuxerrois,  les  f(iiinj|Mi  la  poésie 
latine  avec  une  rare  élégance.  Il  dédia ,  en  vers  aussi 
très-élégants,  à  on  évéque  d'Ancre  ses  CoUectaneaj  qui 
contenaient  des  fragments  de  Yalère-Maxime  à  côté  de 
ceux  de  saint  Jérôme,  de  smnt  Augustin  et  de  Bède*. 
—  Dans  sa  préf^  de  la  ^  de  saint  Germain  y  il  amd 
témoignage  de  feSiilatante  protection  donnée  par  le  roi  à 
Tétude  des  lettres  ;  et  dans  une  autre  épitre  au  roi  ,^1 
montre  Tlrlande  émigrant  Ipr  nos  rivages  Jhiec  un  cor- 
tège de  philosophes'^ .  Luirmémey  après  avoir  recueilli 
dans  Técole  palatine  les  leçons  ^  savant  moine  Mannon 
et  de  Loup  de  Ferrières ,  il  devint  Thabile  directetfr  de 
Fécole  établie  dans  Tabbaye  bénédictine  de  Saint-Ger- 
main, à  Auxerre;  et  là  il  forma  deux  principau^Cis- 
ciples ,  HuGBALDE  de  Touniiry ,  et  Rémi  d' Auxerre ,  qui 
furent  par  la  suite  préposés  aux  dei^j^  écoles  lespplos 
importantes  de  la  France,  ceUe  de  Reims  et  celle  de 
Paris.  • 

Nous  allons  parler  d'abord  de  Fécole  de  Reims ,  4 
accessoirement  de  certaines  écoles  qui  sentirQiK|à  divers 
degrés  son  influence. 


51.  —  ÉCOLE  DE  REIMS  ET  ÂGCESSOIREUENT  ,  ÉCOLES  BB  CnARTRES  , 

DE  TOURS,  DE  LIÈGE  ET  DE  TOUL. 

Hugbalde ,  né  près  de  Tournay  en  840 ,  fut  moine  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît  à  une  époque  où  Tinstructiou  la 
plus  variée  se  donnait  dans  les  écoles  monastiques  de 

6  La  dédicace  est  dans  les  Vet  anal,  de  Mabillon  ,  i ,  /il3. 

7  Prsefatio  ad  lib.  S.  Germani;  et  Ddbredil,  Antiq.  de  Paris, 
p.  592  :  «  Totam  Hiberniam  cum^re^^  philosophorum  aduostra 
littora  migrantem.  » 
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cel  ordre ^  li  élait  poëte  et  philosophe^;  il  publia  des 
travaux  théoriques  et  originaux  sur  la  musique;  il  écri- 
vit la  vie  de  plusieurs  saints  et  un  Comnoentaire  sur  la 
règle  de  Saint-Benoît.  Sa  réputation  le  fit  appeler  par 
IJarchevêque  Foulques  à  diriger  l'école  du  monastère 
de  Saint-Rémy  à  Reims.  Il  prolongea  sa  carrière  utile  à 
renseignement  jusqu'à  Tannée  930  ;  et  Ton  de  ses  suc- 
cesseurs, pour  le  grand  honneur  du  x'  siècle  et  de  l'école 
de  Reims  qu'il  avait  relevée ,  fut  le  célèbre  Gerbert, 
directeur  de  l'école  en  972 ,  archevêque  de  Reims  en 
992 ,  et  pape  en  999,  sous  le  nom  de  Sylvestre  II  ^. 

Un  monument  de  cette  époque ,  l'Histoire  écrite  vers 
l'an  995  par  Richer,  moine  de  Saint-Rémy,  disciple  de 
Gerbert,  nous  fait  connaître  le  mode  d'enseignement,  le 
vaste  plan  d'études  qu'avait  embrassé  son  maître ,  et  le 
lien  philosophique;  qu'il  établissait  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  science.  Il  enseignait  la  dialectique  d'après 

1  Trithème,  dans  la  chronique  d'Hirsange,  dit  au  sujet  d*Hé- 
rard,  abbé  du  monastère,  et  sous  Tannée  890  : 

n,  Erat  autem  bis  temporibus  in  monasteriis  nostri  ordinis  (S.  Be* 
neâl)  consuetudo  celeberrima,  ut  schol»  monachorum  in  singulis 
penè  cœnobiis ,  quibus  non  seculares  homines ,  sed  monachi  mo- 
ribus  et  eruditioni  prseficiebantur  nominatissîmi,  qui  non  solum  in 
divinis  scripturis  docti  essent,  verum  etiamin  mathematica,  astro- 
nomîa,  arîUimetîca,  geometria,  musîca;  rhetorica,  poesi,  ettn  cœ- 
Uris  omnibus  sœcularis  Htteraturœ  et  scientiis  eruditissimi  ;  ex 
his  multi  non  solum  in  romana  lingua,  docti  erant  sed  etiam  in 
hebrsuca,  grseca  et  arabica  peritissimi ,  quod  ex  eorum  opusculis 
facile  dignoscitur.  ( /^otr  Dachery,  Lan  franc,  opéra  ^  p.  35.) 

2  II  composa  une  épître  ou  un  poème  en  l'honneur  de  Charles  le 
Chauve  ;  les  156  vers  de  cette  épître  commencent  par  la  lettre  C, 
mécanisme  de  composition  passablement  puéril ,  mais  usité  à  cette 
époque.  Quelquefois  on  formait  double  acrostiche  par  la  première  et 
la  dernière  lettre  de  chaque  vers. 

3  Gerbert  suivit  de  près  dans  la  direction  de  TÉcole  le  moine 
Flodoardj  auteur  de  VHisloria  EeclesiçB  RemensiSt  mort  enM6. 
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Tinti^liuction  de  Porphyre ,  traduite  du  grec  par  le  rhé- 
teur Victorin;  il  expliquait  les  Catégories  d'Aristote, 
les  Topiques  de  Cicéron  commentés  par  Mallius*,  la 
nature  et  les  difficultés  du  syllogisme,  des  divisions,  des 
définitions.  Il  passait  de  la  dialectique  à  la  poésie  ^1 
lisait  et  commentait  (noué  suivons  Tordre  des  dtaliohs 
de  Richer)  Virgile ,  Stace  et  Térence ,  Juvénal ,  Perse, 
Horace,  et  le  poëme  historique  de  Lucain.  —  De  la 
poésie  il  arrivait  à  la  rhétorique,  à  Tart  oratoire;  puis, 
à  la  logique  et  aux  exercices  sur  Tart  d'arguioenter  et 
de  soutenir  les  controverses.  Telle  était  la  partie  litté- 
raire de  ses  leçons.  —  La  partie  scientifique  embrassait 
les  miiiématiques ,  l'astronomie,  la  philosophie.  —  Les 
mathématiques  comprenaient ,  dans  son  exposition ,  la 
théorie  musicale ,  la  géométrie  et  une  méthode  abrévia- 
tive  des  calculs,  représentée  par  une  table,  connue 
dans  la  science  sous  le  nom  de  Vabaqtw  de  Gerhert^. 
W  lendit  l'astronomie  perceptible  à  ses  élèves  par  la 
composition  de  la  sphère.  --  Quant  à  la  philosophie, 
Aous  avons  la  preuve  que  Gerbert  classait  sous  ce  ittxù 
général  toutes  les  parties  de  la  science  humaine  et  di- 
vine ,  selon  leur  nature  théorique  et  pratique.  Lé  livre 
de  Richer  nous  a  transmis  le  tableau  animé  d'une  mé- 
morable conférence  qui  eut  lien  sur  ce  sujet  à  Ravennes, 
entre  le  scolastique  de  Reims  et  un  savapt  saxon ,  le 
grammairien  Otric ,  en  présence  de  Tempercfir  Otton  II 
et  de  sa  cour,  ainsi  que  des  principaux  scotastiques  de 

4  Flavius  Mallius  Theodorus,  consul  en  399,  appelé  aussi  Maulîos 
parGLAUDiENetparRiCHEA,  t.  n,  p.  53.  Porphyre  était  du  m*  siècle. 

6  Richer,  iii-5/i.  —  P^oirh  ce  sujet  un  mémoire  dé  M,  GHARfiKS, 
professeur  d'astronomie  à  rÉcoîe  pdytechnifîue.  (Compte  rendu  de 
rAeadémie  des  sciences,  année  18^3.) 


G||[AV.   IV.   9KCT.  IV.    ECOLE   DB^IMS.    6ERBBRT.       219 

wfKihe.  Gcrfeert ,  doi)t  les  divisions  avaient  été  recIRHies 
iiitfxactefne((t  à  Qgpms  par  un  envoyé  d'Oiric ,  donna  de 
la  philosophie  et  des  sciences,  avMî  tonSÎlesISévelop- 
pements  nécessaires*,  la  classificmion  suivante  : 

La  philosophie  est  le  genre  qui  se  divise  en  deux 
espèces ,  les  sciences  pratiques  et  les  sciences  théoriques. 

1*  Les  sciences  pratiqufk  se  subdivisent  en  sciences 
9êpemaêive ,  distributive  et  civile ,  (^quelles  contiennent 
les  règles  à  suivre  dans  Tordre  de  la  fafkille ,  de  Y  État 
et  de  la  société  civile  ; 

î*  Les  sciences  théoriques  a^abdivisent  en  physique 
"^tureUe ,  mathétnati(^ues  et  thêoloaie,  ^, 

Après  cette  clussificatlfllf  jH^PIe ,  dont  F^Kr  ré- 
sume brièvement  l'expliCation  foarnie  par*Gerhert ,  le 
ch6(  de  l'École  de  Reims  présente ,  avec  un  sens  remar- 
quable, commo,  tèoêssoire  à  la  philosophie,  la  philologie; 
cogame  accessoire  à  la  physique,  la  physiologie^. 

base  de  la  classification  générale  diffère  peu  de 
posée  par  Cassiodore  dans  son  traité  de  Dialéctica^ . 

6  ^^£R  dit  que  la  conférence  dura  une  journée  entière. 
^^MlflbHER,  Hist,  liv.  m,  ch.  /i3,  60,  61.  —  Il  est  à  remarquer 
^^éf^f  au  xvii' siècle,  rattacha  la  philologie  k  la  philosophie, 
«dslbsl^  Scienza  nuova. 

8  Cassiodore  donne  la  classification  de  la  maAfëre  snirante  : 

f  ***-^i  /arithmeticam. 

,      Inaturalem  [ 

inspectivam ,  haec  i  ,    ^  .    ,  )  musicam. 

■        v^i  .j*      .     doctrinalem  {      _  ^  . 

nt.41        u-    A»  \    suWividitur  mi,.  .         ,.  i  geometncam. 

J^bilosophia  di- 1  f  aivinam  (a)  f  °,^ 

^ditur  '      {  ^  \astroiiomicam. 

.     ,         V        LmoreUem(b)é 
actualem,  haec  \  ^,  j  ' 

,4.  .,..  < dispensativum, 

subdividitur  in    J  ,J, 

[  civilem. 

(«)  G«  que  GâssiODOftB  «fpelte  science  âivimc ,  Gteuixiit  Tti^tielle  théoèwgie. 

(i)  Ce  que  Cassioborb  appelle  science  mortUe ,  c'est  ce  «fie  Gft«D«itT  «ppeilu 
science. d»<lri6i«liv«  comprenant  les  règles  de  l'Eut,  ou  peui-6ire  science  ài$pen- 
Mfivè  comprenant  les  régUi  de  la  famille ,  cç  qui  implique  ia  morale  ou  publique 
oupritée. 
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MaidAks  vues  sur  les  liens  qui  rattachent-  la  phil(îl 
à  la  philosop^  et  la  physiologie  à  I^hysique  ne  ^t 
pas  emiN^DutSm  à  Cassiodore  et  paraissent  propres  à 
Gerbert,  qui  avait%n  esprit  bien  autrement  étendu 
que  le  rhéteur  du  vi*  siècle,  devenu  chancelier  de 
Théodoric.  * 

Gerbert  n'était  pas  avare  tle  sa  science.  Il  la  répan- 
dait avec  le  même  libéralité  qu'il  l'avait  reçue^IU'av^ 
recueillie  sur  •divers  points  :  en  France,  dans  le  mo- 
nastère de  Saint-Gérauld  à  Aurillae ,  où  il  étudia  les 
lettres  divines  et  humaines,  lui  enfant  né  de  parents 
obscurs,  sous  la  direction  de  Raymon,  abbé  de  noUt 
origini^;  — en  Espi|||lQt^^ail|^ès  du  comte  de  Barcelone 
et  de  l'évéque  Hatton  qui  lui  avait  enseigné4es  mathé- 
matiques et  l'astronomie  ;  —  à  Rome ,  auprès  du  pape 
Jean  xiii  qui  lui  procura  tous  les  moyens  d'étudier  la 
logique  et  la  philosophie.  C'est  à  Rome  qu'il  connut 
un  archidiacre  de  Reims ,  très-célèbre  en  logique ^t 
Richer ,  et  qui ,  libre  de  sa  légation ,  conduisit  GéWp't 
à  Reims  auprès  du  métropolitain,  lequel  s'empressa  de 
lui  confier  l'École,  déjà  suivie  par  une  foule  dmMbs 
(972).  Gerbert  compta  parmi  ses  disciples  Rob^pl^s 
de  Hugues-Capet  alors  duc  de  France. 

C'est  à  Gerbert  qu'on  rapporte  l'usage ,  dans  notre 

9  Quand  il  fut  pape,  il  conféra  par  reconnaissance  de  grands 
avantages  au  monastère  et  donna  des  livres  précieux  à  son  maltft 
Raymon.  (Vet  anal.,  ii-2/il.)  —  Richer  rapporte  que  le  comte 
Borrel,  dux  Hispaniœ  citerioris  (celui  dont  Hugues  Capet  montra 
la  lettre  à  l'archevêque  de  Reims  pour  le  sacre  de  son  fils) ,  étant 
allé  visiter  le  monastère  d' Aurillae,  en  Auvergne,  fut  prié  par  Pabbé 
d'emmener  le  jeune  Gerbert  pour  qu'il  pût  se  former  aux  «ciences 
mathématiques  auprès  d'Hatton,  évèque  de  Vich,  en  Catalogne. 

(RiGREB,  lli'llS.) 
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pays  j  du  <^hiffre|Hipi ,  (}vll  avait  pu  saisir  ddîil  ses 
relations  avec  leylÊrojÉS  pendant  son  séjour  en  Cata- 
logne 9  et  Mfk\  a  oiwerO  la  science  du  calcul  ricomen- 
site  de  Tespace.  Une  lettre  qu%  éffi*iva()|^  en  qualité  de 
êélitHasiicus  de  Reims ,  à  son  collègue  du  monastère 
de  Fieury  sur  Loire,  en  Orléanais,  contient,  avec  une 
admirable  précision  dans  les  détails,  les  instructions 
nécessaires  pour  la  construction  d^jp^  sphère^ ^.  Les- 
écoles  des  monastères  devenaient  par  Tititérét  des  com- 
munications scientifiques  de^ffi^jërs  d'études  et  de  re- 
cl^rçhes.  Richer  nous  approTOfàvec  quelle  ardeur  lui- 
nM^e,  en  Tannée  991 ,  il  entrant  le  voyage  de  Reims 
à  Chartres,  otelgré  les  difficultés  de  la  route,  par  aller 
étudier  dans  un  monastère  les  aphorismes  d'Hippocrate  ^  * . 
Avec  cette  noble  paîît^ion  pour  la  science  et  pour  la  re« 
cherche  des  manuscrits  il  était  impossible  que  le  feu 
sacré  As  lettres  ne  se  conservât  pas  dans  plusieurs 
parties  de  la  France ,  malgré  les  désordres  publics  et  la 
transition  si  pénible  du  x*  siècle  à  un  âge  meilleur. 

^rberty  devenu  pape  et  s'adressant  aux  évéques 
du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre ,  fut  encore  Thomme 
de  la  science  et  de  la  haute  philosophie.  Il  leur  recom- 
mandait d'être  puissants  par  la  sagesse ,  d'enseigner  les 
peuples  commis  à  leur  foi,  de  repousser  les  contradic- 
tions de  l'hérésie  et  de  l'erreur ,  et  de  ne  pas  offrir  aux 

10  Gerberti  sGHOLASTiGiepistola  ad  Gonstantinum  monachum  flo- 
liacensem  de  spherse  constructione.  (Mabill.,  Vet  anal.,  i,  p.  212.) 
—  On  peut  comparer  cette  description  avec  celle  que  Richer  en 
donne  liv.  m,  ch.  /i3.  —  La  bibliothèque  du  savant  De  Thou  conte- 
nait aussi ,  du  temps  de  Mabillon ,  une  Géométrie  de  Gerbert  et  un 
Traité  sur  le  rhytbme.  (Mabill.,  reL  anal,,  t.  i,  p.  215,  anno- 
tationes. 

11  RiCHER,  Hist,  liv.  ni,  cb.  50;  t.  m,  p.  219. 


t 


ignorants  des  leçons  d'iinflSintiejÉlH  ^^lî  i^^  ^ 

»  sent  pas  assez  instruit ,  dit-il  ^^JMe  d'ambitionner 


»  le  sacerdoce ,  de  peur  d'occupir  l^laceJLm  autre , 
»  qui  par  récl4^d6  Isa  ^ftigesse  pourrait  éclairer  les 


»  prits^^*  »  Et  il  s'élevait  avec  force  contreJa  ^imotii^ft^ 
venait  trop  souvent  affliger  la  religion  d'acquisitions  ^  à 
pri^  d'argent  »  des  dignités  ecclésiasti§0es ,  et  à  laquirile 
les  évéques  duj^iècle  avaient  déjà  noblement  résisté  i 
nous  en  avooi  la  BCgMve  dans  les  exhortations  des 
évéques ,  de  l'an  ^^^^Ê^^^^  Tindignité  des  ordinations 
propier  pecunlarum  affS^onem  ^  ^  \  dans  les  anciennes 
formula  des  promotions  épiscopales ,  notamment  Mie 
de  Tan  868  où  Tarcbevéque  de  Reines  Htecmar ,  procé*' 
dant  à  la  réception  d'un  évéqiie  de  Chaions ,  lui  fait  sa* 
bir  un  interrogatoire  sur  son  insti|ïction  et  sa  vie  anté- 
rieure, en  présence  de  plusieurs  prélats,  d'un  clergé 
nombreux  et  du  peuple  réunis  dans  réglisedeCflbrsy  ^^; 
et  enfin  dans  une  lettre  de  Charies  le  Chauve  informant 
le  pape  Nicolas  I*'  qu'un  certain  Gislemaru^ ,  récemment 

12  Sermo,  de  Informationeepiêcoporum,  rapporté  par  Mabillon, 
fréter,  ttnai.,  tu,  p.  225,  d'après  mi  ms.  de  la  bibliothèque  ée 
Saint-Martial  de  Limoges. 

«  Oportet  episcopum  irreprehensibilem  esse,...  prudentem,  or- 
natum,  hospitaleni  ;  et  Daeibilem^  id  est,  si  polleiat  sapientia,  ut  non 
soium  credjtui»  sibi  populum  sufficienter  edoceat,  sed  et  cuacta- 
rum  queat  haeresum  contradictiones  repellere  :  ne  sua  iinperitia 
imperitos minime  doceat,  et  hujus  modi  cveniat quod  scriptum  est: 
Csecus  cseco  si  ducatum  prsebeat,  ambo  in  foveam  cadunt»  Qui  v^ro 
talem  se,  utdiximus ,  ignorât,  sacerdotium  minime  appetat,  ne  lo- 
cum  alterius  adimat,  qui  fulgore  suse  sapientise  cunctos  conlu$trare 
poterat.  » 

13  Gapitulare  interrogationis  ad  episcopos.  Hescriptum  consult 
vel  exhortatlonis  episcoporum,  ann.  855,  art.  /i,  Baluz.,  t.  ii,  p.  303. 

lA  Formulsp  antiquae  promotionum  episcoporum.  (Baluz.  ,  t.  u, 
p.  613.) 
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élu  pour  rarchevâcbé  de  Reims,  avait  été  réprouvé  par 
le  jugement  des  évéq^^s  ^\  Mais  la  simonie  était  sou* 
vent  plus  forte  que  les  institutions  :  ce  fut  la  gloire 
(Ju^pontificat  de  Gerbert  de  lui  faire  une  guerre  écla- 
tante et  4e  revendiquer  pour  Tépiscopat,  au  nom  de  la 
religion,  les  seuls  titres  de  la  vertu  et  de  la  science.  Il 
cooiQiencait  ainsi  la  réforme  qui  devait  as&urer  au 
Saint-Siège ,  pendant  le  xi*  siècle  ,^[M)uveraineté  mo* 
rAe  et  politique. 

L'École  de  Reims  où  avait  brillé  ce  grand  homme 
répa|tt[^n  influence  par  Fulbbut  sur  divers  points  de 
la  France,  et  suscita  dans  des  villes  du  Nord  et  de  l'Est, 
astafoment  à  Liège  et  à  Toul  j  des  écoles  pleines  d'é- 
mulation. 

L'École  de  Chartres ,  au  centre  de  Tancienne  Gaule , 
dut  Â  célébrité  à  Fulbert,  italien  d'origine  ^^  :  né  de 
parents  pauvres  et  nourri  par  le  Christ ,  comme  il  le  dit 
lui-même,  il  avait  recueilli  directement  à  l'école  de 
Reims  les  leçons  de  Gerbert^ ^,  que  jeune  il  avait  proba- 
blement  accompagné   dans  son  voyage  de  Rome  à 

15  Reprobatus,  ac  velut  inslpîens  ab  omnibus  dejectus  est. 
(BALtJZ.  ad  Reginonem  ,  p.  5/ii9.) 

16  Les  biographes  hésitent  sur  son  pays  d'origine;  mais  denx 
passages  que  nous  avons  recueillis  de  la  lettre  2%  p.  12  et  16  (édit. 
1608),  ne  laissent  pas  de  doute  sur  son  origine  italienne  et  me  pa- 
raissent même  indiquer  Rome  comme  le  lieu  de  sa  naissance.  Voici 
ces  passages  : 

«  HdBsitare  diutius  cœpi  an  mihi  adhuc  codicem  lllum  unum  ha- 
berem  quem  a  natali  patria  inter  cseteros  devexeram,  in  qno  ejus 
modi  exemplaria  continebantur  (p.  12)...  Hsec  pauca  ad  prsesens 
suffieient  dum  ego  codicem  de  ejusmodi  exemplaribns  a  Romano 
fcrinio  prolatum  perlegam  (p.  15).  » 

17  Hist.  de  rÉgliae  gall.,  t  ix,  p.  1/il. 
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Reims  ^*.  Il  présida  plusieurs  années  à  l'école  extérieure 
ou  publique  du  monastère  de  Saint-Pierre  de  Chartres**, 
et  devenu  évêque  de  la  cité,  en  1010 ,  il  continua ISbn 
enseignement  qui  attirait  de  toutes  parts  de  nomb^^ 
auditeurs.  Il  mourut  en  1029.  Ses  écrits  ^^estentia 
haute  portée  de  son  esprit,  la  sûreté  de  sa  doctrine,  et  la 
gi*ande  autorité  que  son  caractère  et  son  talent  lui  ilon- 
naient  auprès  des  princes ,  des  peuples  et  du  clei^é  *®. 
Un  de  ses  disciples  qui  devint  maître  aussi ,  Adelm£%n 
(  de  Liège),  nous  a  laissé  le  témoignage  du  respect  et  de 
Tadmiration  qui  s'attachaient  à  son  souvenir  : 

«  Gloire  de  la  cité  des  Chartrains  (dit-il  dan^lÉ^  vers 
))  consacrés  à  la  mémoire  des  hommes  illustres  de  son 
»  temps),  immortel  pontife,  toi,  le  premier  des  mattresfi 
»  ton  nom  seul  la  parole  me  fuit,  mon  cœur  se  trouble,  mes 

18  11  est  mort  en  i029.Oerbert  quitta  Rome  en  972;  Fulbertpouvait 
avoir  alors  vingt  ans.  Dans  des  vers  qu*il  a  composés  de  se  ipso^  il  dit  : 

CoDscendi  cathedram ,  pauper  de  sorde  levatus... 

Te  de  paupcribus  natum  suscepit  alendum 

Ghristus... 

Etjuvenem  perduxit  ad  hoc  ut  episcopus  esses  (p.  129). 

19  Multis  annos  scholœ  publicœ  praesidens  plurissimos  doctissi- 
mos  auditores  enutrivit  (  Trithem.  ,  De  Scriptor.  ecclesiasticis , 
1512.)— L'épître  21  (p.  31;  de  Fulbert  prouve  qu'il  dirigeait,  comme 
scholastique^  l'école  extérieure  du  monastère  de  Saint-Pierre  de 
Chartres. 

20  Ses  œuvres  ont  été  recueillies  et  imprimées  en  1610,  sur  un 
très-vieux  manuscrit,  par  Charles  de  Villiers,  docteur  en  théo- 
logie. (Paris,  in-12 ,  édit.  1610.  Fulberti  Carnotensis,  episi.  antiq. 
opéra,  varia»)  Elles  contiennent  108  lettres  de  Fulbert,  16  lettres 
de  divers;  des  sermons  de  Fulbert  ad  populum;  un  pénitencier 
pour  les  laïques  (p.  167  et  suiv.)  et  des  morceaux  variés  dé  prose 
et  de  vers  de  se  ipso  (p.  179)  et  sur  d'autres  sujets;  dans  les  vers 
de  se  ipso  se  trouve  la  règle  de  conduite  qu'il  a  suivie  : 

«  Virtus  est  domino  parendi  firma  voluntas, 

»  Virtus  est  médium  retinendi  accepta  voluntas.  » 
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»i-Jannes  codent  !  quelle  dignité  dans  son  enseignement 
»  de  la  science  morale  !  avec  quelle  gravité  dans  les 
x)  choses  y  quelle  douceur  dans  le  langage ,  il  expliquait 
9  les  secrets  de  la  science  la  plus  élevée  I  —  par  lui  les 
»  études  florissaient  dans  les  Gaules.  Il  cultivait  en 
»  même  temps  les  letti^es  divines  et  humaines ,  et  il  ne 
x>  souffrit  jamais  que  le  dogme  et  la  vertu  fussent  obs- 
»  curcis.  Gomibe  une  source  élevée  donne  naissance  à 
»  plusieurs  ruisseaux,  comme  un  astre  éclatant  verse 
n  au  loin  ses  rayons ,  ainsi  sa  grande  École  a  répandu 
»  autQur  d'elle  et  propagé  au  loin  Tinstruction  par  ses 
»  disciples  **.  » 

Souvent ,  au  moyen  âge ,  les  scolastiques  célèbres 
étaient  choisis  pour  évéques  ;  les  églises  profitaient  de 
leur  science  et  les  écoles  trouvaient  un  protecteur  na- 
turel dans  leur  ancien  directeur. 

Fulbert ,  devenu  évéque  de  Chartres ,  continua 
d'abord,  comme  nous  l'avons  dit,  à  diriger  lui-même 
l'école,  et  quand  il  cessa  de  professer  il  la  couvrit  de  son 
patronage.  Il  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Le  frère 
Ébrard ,  moine,  prend  la  direction  des  écoles,  et  dési- 
rant faire  pour  le  mieux ,  c'est  à  vous  que  je  réserve  les 
tables  de  Chancelier  **.  »  — L'un  de  ses  successeurs  à 
l'épiscopat ,  dans  le  même  siècle ,  en  1 091 ,  Yves  de 
Chartres,  Tauteur  dn  Décret  ^  avait  aussi  commencé  sa 
carrière  par  l'enseignement.   Il  était  le  disciple  d'un 

21  Adelmânni  scbolastigi,  Rhythmi  alphabetîcî  de  viris  illus- 
tribus  sui  temporis.  (M ab.  ret»  AnaU^  i ,  p.  /i20.) 

22  Epistola  iS.  Garo  suo  Hëberto  Fulbeatus  humilis  episcopus  : 
Frater  Ebrardus  monachus  evasit  scolarum  ferulam ,  et  Cancellarii 
tabuliis  tibi  êervo,  bona  parans,  meliora  devovens.  Cela  prouve  Tan- 
cienne  origine  du  chancelier  dans  le^  écoles.  (Foi^b.  Oper.,  p.  20.} 

T.    IV.  15 


mattte  illustre  ^  de  Lanfranc  ^  chef  de  Técole  du  fied ,  «ti 
Normandie ,  avant  d*étre  archevêque  de  Cantorbéry  ;  et 
au  xii*Biècle)  quand  le  siège  de  Tépiscopat  était  encore 
occupé  à  Chartres  par  un  des  hommes  les  plus  savants 
de  son  époque,  par  Jean  de  Salisbury ,  qui  a  fait  des 
traités  si  remarquables  de  logique  et  de  philosophie , 
c^est  Hugues  de  Chartres  qui  est  indiqué  dans  les  docu- 
ments comme  Magister  litterarum  *^  L'école  fondée  avec 
éclat  par  Fulbert  eut  donc  le  privilège  d'être  soutenue 
par  les  évêques  les  plus  savants  et  les  plus  favorables 
aux  progrès  de  l'instruction. 

L'éloge  de  Fulbert  par  Adelmann ,  que  nous  citions 
tout  à  l'heure ,  était  adressé  à  l'un  de  ses  anciens  con- 
disciples de  l'école  de  Chartres ,  à  Béremgsr  ,  qui  fut 
archidiacre  d'Angers  et  chef  de  Técole  de  Tours,  où  il 
acquit  une  funeste  célébrité. 

L'école  de  Tours,  fondée  par  Alcuin ,  avait  formé  des 
hommes  distingués  dans  les  sciences  divines  et  hu- 
maines. Rhaban ,  disciple  du  fondateur,  et  successive- 
ment abbé  de  Fulde ,  archevêque  de  Mayence ,  avait  été 
poëte  et  théologien ,  grammairien  et  philosophe,  tl  avait 
publié  des  poésies  sacrées ,  telles  que  le  Veni  creaïor, 
des  commentaires  sur  la  Bible,  un  traité  de  la  pénitence, 
das  gloses  sur  l'Organum  d'Aristote ,  des  extraits  de 
Priscien ,  et  un  ouvrage  sur  la  recherche  des  langues, 
depuis  l'hébreu  jusqu'au  tudesque^^.  Il  avait  jeté  un  vif 

23  Mab.  FeU  Anal,  t  m,  p.  /i65.  Hugonis  M6teUi,^istolB36, 
Hugoni  Camotensi  Magisiro  venerahili  :  quo  nomlne  (ait  Mabîllo) 
litterarum  Magistri  designarî  soient 

24  De  inventîone  linguarum,  ab  Hebreea  usque  ad  Tbèodiscani* 
(Rerum  alem.  script,  t  ii.) 


CtikP.  IV»   iiCt.  IV.'POOLK  m  TOURS.   B^RËNGËA.      âS7 

éclat  d*ab#rd  sur  l^école  de  Tours ^  où  il  enseigna  la 
grammaire  et  la  philosophie,  et  ensuite  sur  celle  de 
Fulde,  dont  il  fut  le  directeur  et  où  il  eut  pour  auditeur 
Loup  de  Ferrières,  son  principal  disciple  en  théologie  ^\ 
Mais  après  lui  Técole  de  Tours ,  dont  il  était  la  gloire, 
eut  à  souffrir  noo- seulement  de  la  ruine  de  Téglise  de 
Saint-Martin  par  les  Normands ,  en  853 ,  mais  du  succès 
même  de  son  chef  après  le  rétablissement  de  l'église  et 
de  l'abbaye  au  x*  siècle  *^.  Bérenger,  né  à  Tours,  disciple 
de  Fulbert  qui  avait  transporté  à  Chartres  les  traditions 
de  l'école  de  Reims ,  ftit  choisi  pour  renouvder  le  glo- 
rieux enseignement  d'Alcuin  et  de  Rhaban.  Il  eut  d'a- 
bord un  légitime  succès;  mais  l'esprit  de  rivalité  l'égara 
plus  tard.  Jaloux  de  la  renommée  acquise  en  peu  de 
temps  par  l'école  de  l'abbaye  du  Bec ,  où  enseignait  le 
Lombard  Lanfranc,  il  se  jeta,  pour  attirer  plus  vitement 
l'attention ,  dans  des  nouveautés  théologiques ,  et  n'eut 
dès  lors  que  trop  de  célébrité.  Sa  doctrine  sur  l'eucharistie 
fut  condamnée  par  un  concile  de  Paris  de  l'an  1 050.  Mais 
le  mal  de  son  enseignement  survécut  à  la  condamnation 
et  se  propagea  au  loin.  Nous  en  avons  le  témoignage 
irrécusable  dans  une  lettre  écrite,  en  1 060 ,  par  un  sco- 
lastique  de  Liège,  Gozechinus,  qui  a  peint  avecénergie  les 
tristes  effets  de  l'erreur  de  Bérenger  et  de  la  liberté  cTen- 
seignemenlj  réclamée  pour  la  première  fois  et  exercée  au 
moyen  âge  par  les  partisans  de  sa  doctrine  :  «  Quelques- 
»  uns  se  sont  faits  maîtres  (dît  l'autenr  de  la  lettre)  par 

25  Loujp  DE  Ferrières  dit  lui-même  qu'il  fut  in  theoloffia  andiior 
Mo&anfXEpIst.) 

26  lÀ  monastère  de  Saint-Martin  et  TÉcole  furent  rétablis  vers  la 
fin  du  X*  .siècle  par  Herveus,  disciple  d'Abbon  de  Fleury,  mort  eu 
1012.  {Fet.'^Anah,  t.  ii,  p.  371.) 
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ï>  leur  propre  institation  ,  et  ces  pseudo-proféhsewrs ,  (}tli 
D  ûB  savent  rien  de  certain  et  qui  ne  peuvent  donner  ce 
D  qu'ils  n'ont  pas ,  s'en  vont  çà  et  là  par  les  villages ,  les 
x>  bourgs  et  les  villes,  débitant  de  nouvelles  leçons  des 
i>  psaumes ,  des  épitres  de  saint  Paul ,  de  l'Apocalypse, 
»  entraînant  avec  eux  sur  la  pente  des  plaisirs  une  jeu- 
D  nesse  avide  de  nouveautés ,  légère  et  ennemie  de  la 
»  discipline.  Le  respect  de  la  science ,  le  sentiment  d'o- 
»  béissance ,  l'observation  de  la  religion ,  toutes  ces 
»  garanties  d'une  vie  bien  réglée  sont  par  eux  rejetées 
»  et  se  perdent  dans  la  corruption  des  mœurs.  —  Et 
y)  pour  que  vous  ne  supposiez  pas  que  je  me  plaise  à 
»  diriger  des  traits  envieux  sur  des  choses  nouvelles, 
j>  mais  bonnes  en  réalité ,  ne  vous  en  rapportez  pas  à 
y>  mes  paroles  ;  croyez-en  seulement  vos  yeux  et  vos 
»  oreilles.  Voyez  par  vous-même  quelle  saine  doctrine, 
»  quelle  bonne  discipline  répandent  ces  théologiens  qui 
y>  sortent  de  l'académie  de  Tours ,  à  laquelle  préside 
»  Bérenger,  cet  apôtre  de  Satan  ^^  !  » 

Cette  liberté  d'enseignement,  qui  avait  son  point  de 
départ  dans  l'hérésie ,  éprouva  une  vive  opposition  de 

27  Mabill.  Fêter,  AnaL^  t  iv,  p.  382.  Guillaume  de  Malhesburt 
(qui  écrivait  au  xii*  siècle)  a  recueilli  une  tradition  d*aprës  laquelle 
Fulbert  à  son  lit  de  mort,  apercevant  Bérenger  au  milieu  de  ses  an- 
ciens disciples ,  Taurait  repoussé  en  disant  qu'il  avait  un  dragon 
auprès  du  lui  :  Immanem  draconem  prope  eum  consisterez  —  Mais 
Fulbert  est  mort  en  1029;  les  doctrines  de  Bérenger  n'ont  été 
condamnées  qu'en  1050:  il  est  donc  très-possible  que  le  mot  re- 
cueilli par  l'auteur  de  Rehus  gestis  AngL  ne  fût  qu'un  jugement  po- 
pulaire qui  condamnait  le  disciple  de  Fulbert  11  est  bon  de  rappeler, 
au  surplus,  que  Bérenger  passa  les  dernières  années  de  sa  vie,  depuis 
une  troisième  condamnation  au  concile  de  Rome  de  l'an  1078,  dans 
les  exercices  de  la  plus  rigoureuse  pénitence,  il  mourut  en  1088, 
Agé  de  quatre-vingt-dix  ans. 


CUAP.   IV.   8EGT.  iV.    UBBRTÉ   d'eNS£16N£MKPîY.       229 

la  part  des  chefs  d'école  de  cette  époque  et  de  la  part  des 
conciles.  Bérenger,  qai  avait  paru  d'abord  abjurer  ses 
erreurs  et  qui  les  avait  ensuite  propagées  avec  plus 
d'activité  en  abusant  des  textes,  fut  condamné  de  nou- 
veau à  Rome  en  1 059 ,  en  1 078 ,  et  réfuté ,  entre  les 
deux  condamnations ,  avec  une  grande  supériorité ,  par 
Lanfranc,  dans  son  livre  de  Corpore  et  sanguine  Domini^^. 
Bérenger  s'éloigna  aussi  de  la  doctrine  de  l'Église  dans 
un  autre  livre  de  Divina  Trinilaie;  et  Lanfranc,  en  ap- 
préciant ses  publications  sur  l'eucharistie  et  la  Trinité , 
lui  donnait  la  qualification  de  Scliismatlque.  —  Ainsi 
l'erreur  était  partie  d'une  chaire  de  professeur;  mais 
loin  d'être  accueillie ,  elle  était  vivement  dénoncée  et 
repoussée  par  les  chefs  des  écoles  les  plus  importantes, 
qui  avaient  mission  publique  d'enseigner;  et  à  cette 
occasion ,  un  rapprochement  instructif  se  présente  : 

Dans  les  écoles  romaines ,  avant  le  moyen  âge ,  la 
liberté  d'enseignement  était  le  principe  de  droit  public  ; 
et  nous  avons  vu  que  ce  principe  du  Gode  théodosien 
n'avait  subi  une  atteinte  passagère  que  par  une  loi  de 
l'empereur  Julien  l'Apostat,  dirigée  contre  les  professeurs 
chrétiens. — Au  moyen  âge,  le  principe  est  changé.  L'en- 

28  Oper.  Lanfranci  (édit.  de  D'âchert,  16/^8 ,  p.  230.)  Lanfranc 
était  devenu  abbé  de  Saint-Étienne  à  Gaen,  lorsqu'il  composa  son 
livre.  Le  Pape  Alexandre  II  (1061-1073)  rélama  de  Lanfranc,  devenu 
archevêque,  son  livre  contre  Bérenger;  la  lettre  de  Lanfranc  au 
Pape  est  Tépître  AU  dans  ses  œuvres,  p.  301  ;  il  dit  :  «  Epistolam 
quam  Berengario  ScMsmatieo  dum  adhuc  Cadonensi  csenobio 
praeessem  transmlsi  Patemltati  Vestrse,  sicut  prœcepisti  eam  traos- 
mittere. 

La  qualification  de  Schismatique  est  donnée  aussi  par  Lanfranc  à 
Bérenger  dans  une  lettre  écrite  à  Reginald ,  abbé  d'un  monastère  à 
Poitiers,  au  sujet  d'un  autre  livre  de  Bérenger  de  Divina  Trinitate 
(epist50,p.  325). 
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seignement  a  été  constitué  par  Chailomagne,  eu  chaqae 
évéché  et  en  chaque  moriastère,  sous  la  direction  des 
évêques  et  des  recteurs  d'abbaye.  Il  est  exercé  comme 
une  charge  de  l'Eglise,  un  DfRce  monastique,  ou  ^omme 
une  délégation  directe  de  Tailtorité  royale  dans  quelques 
grandes  écoles  publiques.  La  liberté  d'enseignement, 
dans  cette  organisation ,  no  se  produit  que  comme  acte 
d'hérésie  oii  de  schisme:  —  Le  résultat  peut  paraître  sur- 
prenant ;  à  notre  époque  où  la  liberté  d'enseignement 
a  été  réclamée  au  nom  de  l'Eglise  «,  mais  il  est  certain 
qu'en  recherf^nt,  au  moyen  àge^  les  origines  de  l'Uni- 
versité ou  le  caractère  de  l'enseignement,  on  trouve  à 
l'origine  de  renseignement  public  et  national  l'État  et 
l'Église,  et  à  Torigine  de  la  liberté  d'enseignement, 
l'hérésie. 

L'une  des  écoles  d'où  partit  la  protestation  contre 
les  pseudo-professeurs  de  la  secte  de  Bérenger  fut  celle 
de  Liège,  qui  était  née  ou  avait  grandi  sous  l'influence 
de  l'enseignement  de  Gerbert. 

L'école  de  Liège  avait  acquis  beaucoup  de  renommée; 
elle  avait  eu  pour  chefs  des  hommes  très-distingués. 
Adelmann,  ce  disciple  ehthoùsiastë  de  Pttlb^rt,  en  prit 
ia  direction  à  partir  de  4  048  ^^. 

Il  eut  pour  successeur  Gozechinus, 

La  lettre  du  scolastique  Gozechinus,  de  Tan  1060, 
que  nous  avons  déjà  citée,  est  une  œuvre  fort  étendue 
et  qui  annonce  une  grande  culture  d'esprit.  —  Elle 

Si9  Gela  résulte  de  textes  et  notes  insérés  par  Mabillon  dans  iea 
Feier,  Jnal.,  i,  p.  /|24.  Lkgia  magnarum  quondam  artiuiQ  a^tri* 
çula  (dit  Adelmann  in  Jihyt,  FeU  AnaL^  i,  p.  422)^ 
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contient  des  détails  très-piécis  et  importants  à  recueillir 
sur  la  vie  des  écoles  de  son  temps  et  de  l'âge  qui  avait 
précédé.  —  L'école  y  est  appelée  Auditoire  ,  expression 
que  nous  avons  trouvée  dans  le  Gode  théodosien  et 
dans  un  monument  du  v*  siècle'^.  L'école  était  ordinai- 
rement trèS' fréquentée*  «emploi  de  la  férule  pour  la 
discipline  était  en  pratique,  et  In  férule  était  aloi's  dans 
l'Église  le  signe  pastoral  du  gouvernement  et  de  la  cor- 
rection^*. —  Le  chef  de  l'école,  Scholasticus ,  avait  des 
assesseurs  ou  coopérateurs  pris  dans  l'Eglise  ou  le  mo- 
nastère. La  réunion  s'appelait  Académie.  Le  professeur 
était  quelquefois  remplacé  par  les  meilleurs  élèves  pour 
la  lecture  (c'est-à-dire  la  leçon)  et  pour  Targumentatiôn 
{in  legendo  et  disputando).  L'étude  des  lettres  et  des 
sciences  était  variée.  On  formait  les  jeunes  gens  à  tout  ce 
qui  concerne  les  mœurs  et  la  vie  civile.  —  La  maîtrise 
(fnagiaierium)  pour  l'enseignement  des  lettres  humaines 
élâit  constituée  dans  l'église  ou  le  monastère  à  titre 
nFoffice.  —  L'office  scolaire  était  occupé  régulièrement 
pendant  Teftpaee  de  sept  années.  Aprèd  cette  première 
période,  on  pouvait  être  considéré  comme  émériie  à 
titre  d'honneur  (t/ratia  emeriii  honoris)  ^  sauf  à  présider 
encore  aux  exercices  de  l'école  par  l'autorité  ^  non  par 
le  travail.  On  restait,  au  surplus,  attaché,  même  malgré 
soi,  à  l'office  de  l'enseignement,  si  le  chef  ecclésiastique 
ou  monaatique  Texigaait. 

La  lettre  de  Gozechinus,  écrite  dans  un  style  élégant  et 

^  €.  TflEOPi  %9  8-Â6  :  ïmtit\ia,t  Juditorivm^  Dans  la  vie  dé  saint 
Germain  d'Auxerre,  JtidUoria  gallicana.  {Foir  sup.,  p.  79  et  S3.) 

31  DiiCi49iG«  ft  v**  Ferula,  Baculufi  pastoralis  ^  insigae  pastoralis 
digoitatia  itiqu^  «deo  P$^li¥i  -^  Ftr^ia  sig»mn  regimia^r:  e^  cor- 
rectionis. 
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dDÎmé,  coniieut  quelquefois  des  traits  de  mœurs  pour 
rhistoiredu  xi*  siècle.  Cicéron,  Horace,  Platon  et  plu- 
sieurs philosophes  y  sont  cités  dé  manière  à  prouver 
que  leur  commerce  était  familier  à  l'auteur  de  la  lettre 
et  à  celui  qui  la  recevait,  Walcherus,  un  ancien  élève 
devenu  chef  d'école  dans  unériklle  de  Test  de  la  France, 
probablement  à  Dôle,  en  Franche-Comté,  où  le  manu- 
scrit de  la  lettre  fut  trouvé  par  Mabillon  •^. 

L'une  des  écoles  les  plus  florissantes  dans  cettre  ré- 
gion de  la  France  était  Técole  des  arts  libéraux  établie 
dans  l'évéché  de  Toul.  Son  existence  est  spécialement 
attestée  par  une  notice  sur  la  vie  du  pape  Léon  IX,  écrite 
de  son  temps.  Ce  pape  était  Brunon,  originaire  de  l'Al- 
sace ,  évéque  de  Toul  en  1 026 ,  élu  pape  en  4  049 ,  mort 
en  1 05i.  Son  éducation  dans  l'école  de  Toul ,  sous  les 
yeux  de  l'évéque  Bertholde ,  remonte  aux  premières  an- 
nées du  XI*  siècle.  Le  passage  sur  sa  vie,  retrouvé  par  Ma- 
billon, est  très  important,  car  il  mentionne  expressément 
la  fameuse  distinction  du  trivium  et  du  quadrivium  qui  a 
partagé  l'enseignement  des  lettres  ou  des  arts  libéraux 
en  deux  parties ,  le  trivium  comprenant  la  grammaire , 
la  rhétorique,  la  logique; — \e  quadrivium  y  Farithmé- 
tique,la  géométrie,  la  musique,  l'astronomie'^.  Le 
trivium ,  disaient  les  scolastiques ,  était  comme  la  triple 

32  Fet.  Anal.^t  iv»  p.  360-d9/i.— GozechiniEpistolaadWalche- 
rum  Scholastlcum. 

33  Ut  primum  competit  rudîbus,  decurso  artium  triviOf  non 
Bolum  claruerunt  prosa  et  métro,  verum  et  forenses  controversias 
acuto  et  vîvaci  oculo  mentis  deprehensas  expedlebant  seu  remove- 
bant  sedulo.  Denique  quadruvium  naturali  ingénie  vestigantes  de- 
gustaverunt,  atque  non  minimum  in  ipso  quoque  valuerunt  (Ma- 
BiLL.,  Âcta  8.  ord.  Bened.,  sect  ti,  p.  54à.)  . 
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voie  qui  conduisait  à  Téloquence,  quasi  triplex  via  ad 
eloquenliain  ;  le  quadrivium ,  la  quadruple  voie  qui  con- 
duisait à  la  philosophie^  quasi  quadruplex  via  ad  sa-- 
piendam  ^*.  I^  vie  de  Léon  IX  parait  être  le  premier 
document  où  les  mots  irivium  et  quadrivium  soient  em- 
ployés  dans  ce  sens  technique  et  appliqués  aux  diverses 
parties  de  l'enseignement  des  lettres.  Ântérieuremei^ , 
par  exemple  dans  la  polémique  de  l'Église  de  Lyon 
contre  Scot  Érigène,  on  trouve  le  mot  quadruvium ,  mais 
avec  une  autre  signification  et  pour  indiquer  les  règles 
fondamentales  de  la  philosophie  ^*. 

Le  irivium  et  le  quadrivium  des  écoles  du  moyen  âge 
représentaient  les  sept  arts  libéraux  enseignés  dans  les 
écoles  romaines  et  gallo-romaines ,  et  formellement  in- 
diqués ou  expliqués  par  Gassiodore,  dans  ce  même 
ordre  '* ,  grammaire ,  rhétorique  ,  logique  ;  — arithmé- 
tique ,  géométrie,  musique ,  astronomie.  —  Cette  nature 
et  cet  ordre  d'objets  d'enseignement ,  formant  les  lettres 
libérales,  ont  passé  du  traité  de  Cassiodore  de  arte  gram- 
maiica  vel  de  disciptinis  dans  les  éléments  de  philosophie 
de  Bède  le  Vénérable  (673-735),  qui  fut  le  père  de 
l'enseignement  du  moyen  âge ,  et  dans  le  traité  sur  les 
sept  arts  libéraux ,  composé  par  Alcuin  (734-804)  et 

3U  DuGANGE,  V*'  THviumet  Quadruvium  ^  donne  cette  définition 
empruntée  aux  écoles  du  moyen  âge,  d'après  Ugutio,  lequel  ajoute  : 

cf  Unde  triviales  dicuntur  qui  docent  vel  student  in  trivio ,  sicut 
quadriviales  qui  in  quadrivio.  » 

35  Quadruvinm  regularum  totius  philosophise.  Mundanse  doc- 
trinœ  guadruvia.  (Ecoles,  lugdun.  advers.  Johannem  Erigenam, 
Ddcaiige,  V*  Quadruvium.) 

36  Prsefatiode  Arte  grammatic^,  sive  deRhetorica,  vel  de  Disci- 
plinis.  Cassiod.»  p.  379  (édit  1589).—  U  les  appelle  «  fundamentum 
litterarum  liberalium,  » 
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dédié  à  Charlemagne  ^^.  iMais  les  sept  aris,  dans  Bède  et 
dans  Alcuin ,  forinaienl  seulement  les  degrés  par  les* 
quels  rhomme  devait  s'élever  de  Tétudedes  lettres^  des 
arts,  de  la  nature  créée ,  à  la  science  de  Dieu  et  de  la 
i*eligion,  à  la  théologie.— Au  vi*  siècle,  Cassiodore,  qui 
est  sur  la  limite  de  defl^  mondes  (470-562)  et  qui 
tc^nsmet  au  monde  envahi  par  les  Barbares  la  doctrine 
des  anciennes  écoles ,  comprend  dans  la  philosophie  la 
science  divine ,  sans  Tappeler  par  ce  nom ,  la  théologie , 
qui  a  indiqué  une  science  à  part  et  mi  generU^^t,  — Aux 
vin%  IX'  et  x*  siècles,  Bède^  Alcuin,  Gerbert  surtout 
rappellent  par  son  Bom  propre^  la  distinguent  des 
autres  branches  de  connaissances  et  la  placent  dans  un 
ordre  supérieur  :  renseignement  scolaire  les  a  suivis. 
Le  irivium^le  quaéripiumy  dans  les  écoles  du  moyen  âge, 
ont  représenté  purement  et  simplement  les  sept  arts  libé- 
raux. Ils  ont  laissé  en  dehors  la  théologie  proprement 
dite  qui  a  été  enHeigaée  spécialement  et  pour  eUe-méine. 
Or  cette  différence  entre  les  éléments  d'instruction 
purement  humaine  marqués  par  Gassiodore^  organe 
des  écoles  de  Tantiquité ,  et  ceux  reconnus  nécessaires 

37  BEDiE  Elementà  phitosôphlae ,  en  h  livres,  compris  dans  ses 
œuvres  complètes  Imi^iniéés  à  Cologne  en  168S,  eu  8  vol.  în-f*.  — 
yoir  le  t  II ,  p.  229 ,  où  se  trouvent  Ténumération  et  la  doctrine 
relatives  aux  sept  alrts  libéraux.— Alcuimi  opei*a,édit.  de  1617, 3  vol. 
in-fk  "^  P^air  aussi  Dobreùil,  Antiq.  de  Parte,  p.  596^  *^  L*évèque 
Théodulfb,  de  TÉcoie  palatine,  a  donné  aussi  en  vers  latins  la 
description  des  sept  arts  libéraux.  (Apud  Sirmohih,  opéra  varia, 
p.  204.  )  —  Nous  avons  indiqué  déjà  que  le  pi^pe  Adjrien  avait 
adressé  aussi  à  Cdiarlemagne  un  traité  des  sept  aru  libéraux;  voir 
êuprà,  p.  194. 

38  Gassiod.,  de  Dialeciica,  -^  Phjlosophia  est  divinarum  huma- 
oarueaque  r9rum«  lA  quiintum  homioi  possibile  e^t,  prob^biib 
scientia(p,  393). 
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dans  Tordre  orclésiaslique  par  Bède  et  Alcuin,  placés 
sur  le  seuil  d*une. époque  nouvelle,  a  créé  la  distinction 
fondamentale  dans  les  universités  du  moyen  âge  entre 
les  écoles  des  atts  et  les  écoles  de  théologie  j  distinction 
représentée,  dans  l'Université  de  Paris,  pour  les  arts 
par  l'école  de  Sainte-Geneviève ,  pour  la  théologie  par 
Técole  de  Notre-Dame^  devenue  au  xiii*  siècle  le  Collège 
dte  Sorbontie. 

Ceci  nous  ramène  aux  écoles  de  Paris. 


S  2.  —  ÉCOLES   bfi   PàElS    BT    NOTAHMBMT    ÉCOLE   DB   ftAINTB-GKRBViÈYE 
DU    MONT.  —  OHIGINE  SCOLAIRE   DE   l'uNIYERSITÉ. 

Nous  avons  vu  qu'tin  disciple  de  Hfittttt  qui  l'aVait  été 
lui-même  de  Ltttl>  bE  FerIiîêres,  Hugbaldfe^  iaVâit  pré- 
sidé, vers  la  fin  du  ix'  siècle  et  le  comtoebeement  dtt  x*, 
aux  heureuses  deôtlnéeé  dé  PËcolô  de  Reims  ^ui 
rayonna  sur  divers  points  de  la  France  et  de  là  Bel- 
gique.—C'est  un  autre  disciple  des  mêmes  maîtres, 
ÂÉUt  d'Auxerrë,  qui  soutint  et  sauva  TÉcolë  de  Paris, 
gravement  atteirite  par  la  cotifusiou  des  ëvénemetits  et 
les  Ravages  des  hommes  du  Nord. 

En  882  un  chef  normand ,  Hastings ,  avait  reçu  en 
bénéfice  le  comté  de  Chartres  pour  cesser  ses  ravages  ; 
dans  cette  même  année  Carloman,  roi  de  France, 
avait  acheté  la  paix  d'un  autre  chef  de  pirates.  Les 
écoles  ^  suspendues  pendant  les  dernières  guerres  de 
piraterie ,  purent  se  rouvrir,  et  Rémi  d'Auxerre ,  qui 
avait  d'abord  enseigné  à  Reims,  vint  enseigner  a  Paris. 
Il  commença  ae^  leçons,  selon  toute  probabilité ,  daos 
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Técole  de  la  cathédrale  de  Notre-Dame.  Le  caractère  de 
ses  ouvrages ,  qui  portent  principalement  sur  la  théolo- 
gie et  la  liturgie ,  semble  indiquer  que  s'il  fut  profes^ 
seur  en  .dialectique,  selon  Topinion  commune,  il  ap- 
puyait ses  leçons  sur  un  fond  théologique  ^ .  Remy 
d'Auxerre  forma  des  disciples  qui  lui  firent  le  plus 
grand  honneur,  notamment  Abbon,  religieux  de  Saint- 
Germain  des  Prés ,  Fauteur  du  poëme  sur  le  siège  de 
Paris ,  qu'il  a  raconté  comme  témoin  ^ ,  et  Odon  db 
Clunt,  qui,  d'abord  initié  aux  lettres  dans  l'école  de 
Saint- Martin  de  Tours,  alla  se  perfectionner  sous  la  di- 
rection de  Remy  d'Auxerre,  fut  lui-même  directeur 
d'une  école  dans  une  abbaye  de  la  Bourgogne ,  et  de- 
vint abbé  du  monastère  de  Cluny,  fondé  en  910  près 
de  Mâcon  par  Guillaume,  duc  d'Aquitaine,  le  patron  de 
sa  famille  '.  De  ce  monastère  de  Cluny  sont  sortis,  ao 
xf  siècle,  Grégoire  VII  et  deux  papes  français,  Urbain  II 
et  Pascal  II. 

Après  Remy  d'Auxerre,  qui  mourut  en  908,  l'histoire 
ou  les  documents  ne  mentionnent  pas  les  noms  des 
maîtres  qui  furent  ses  successeurs  immédiats  dans  la 
direction  des  écoles  de  Paris  ;  mais  nous  avons  la  preuve, 

1  Ses  ouvrages  sont  notamment  des  commentaires  sur  les  Épttres 
de  saint  Paul  et  sur  les  petits  prophètes,  une  exposition  sur  Tordre 
de  la  messe,  où  est  expliqué  le  sacrement  de  TËucharistie.  (Yoir 
VJBisf.  de  i* Église  gallic^  t  viii,  p.  293,  et  la  dissertation  sur  Jean 
Scot  Érigène,  à  la  suite  de  la  Perpétuité  de  la  fùi^  par  A.  Arnaud.) 

2  De  obsid.  Paris,--  U  dit  positivement  qu*il  était  de  Tabbaye  de 
Saint-Germain  {supràj  p.  208,  note  9).  Il  mourut  vers  923.° 

3  Odon  ,  deuxième  abbé  de  Cluny,  était  né  en  879  et  mourut  en 
9^'2,  Il  fut  appelé  en  9/1^0  en  Italie  pour  la  réforme  des  monastères. 
(Hist.  gallic,  t.  Tiii,  p.  293. 
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par  la  vie  d'Abbon  de  Fleury-sur^Laire ,  autre  que  TaH- 
tenr  du  poëme  sur  le^iége  de  Paris ,  qu'au  x*  siècle  la 
philosophie  était  enseignée  à  Paris  comme  à  Reims.  Un 
très-ancien  manuscrit  publié  par  P.  Pithou  contenait  ce 
qui  suit  :  a  Abbon ,  né  dans  le  territoire  d'Orléans ,  iut 
»  élevé  dans  le  monastère  de  Fleury  sous  Guinhol  et 
»  Christian  ses  parents ,  et  il  reçut  Thabit  monastique 
»  des  mains  de  Vulfad,  abbé  de  Saifftfienoit^:  désigné 
•ê  pour  devenir  le  préfet  de  Técole  du  monastère ,  il  se 
))  rendit  à  Paris  et  à  Reims j  siuprès  de  ceux  qui  alors 
»  professaient  la  philosophie ,  parisios  et  remos  ad  eos  qui 
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même  Abbon  de  Fleury  qui  adressa,  en  996,  aux  rois 
Hugues  Gapet  et  Robert  le  recueil  de  canons  que  nous 
avons  plus  haut  mentionné  comme  un  monument  de 
discipline  ecclésiastique  et  de  droit  public.  Ce  recueil, 
fait  av^  discernement,  prouve  que  Tinstruction  de  l'au- 
teur ,  disciple  des  écoles  de  Reims  et  de  Paris ,  avait 
été  puisée  à  bonnes  sources,  et  que  le  monastère  de 
Fleury ,  auquel  appartenait  Abbon ,  avait  conservé  la 
direction  savante  qui  lui  avait  été  imprimée,  dès  le  ix' 
siècle,  par  Théodulfe ,  évêque  d'Orléans,  l'un  des  fon- 
dateurs de  l'École  palatine  de  Charlemagne^. 

4  Le  monastère  est  appelé  de  Flmry-sur'Laire  ou  de  Saint- 
Benoit. 

5  De  Abbone  in  veteri  membrana  monasterii  Régulas ,  ordinis 
S.  Benedicti  ad  Garumnam  abbaye  de  la  Réole).  —Annal,  hist  franc. 
ex  bibl.  P.  PiPHiBi ,  159/i,  p.  526. 

6  Mabill.  reler,  Anal,  1. 1",  p.  /i26  et  430;  t.  ii,  p.  212.—  Une 
ancienne  chronique  rapportée  par  Ddchesxe,  t  iv,  p.  36,  porte  : 

«  Floruit  etiam  his  temporibus  apud  urbem  Aurelianensem  Teo- 
dulfus  episcopus  qui  propter  scientiîe  praerosrativam  qua  pollebat 
a  memorato  imperatore  Karolo  ab  Ttalîa  in  Oallias  addnctus  et 


^Ce  que  Chariemagne  avail  fait^pour  Técole  du  palais 
et  Técole  de  Tours ,  ce  que  Ghaded  le  Chauve  avait  fait 
pour  l'école  palatine  ou  publique  de  Paris^le  roi  Ro~ 
berty  qui  régna  seul  de  996  à  4031  ^  le  fit  pour  l'église 
et  Técole  de  Sainte-Geneviève. 

Le  fils  pieux  de  Hugues  Capet  eut  pour  Sainte-Gene- 
viève^ patronne  de  Paris,  le  même  culte  que  les  fonda- 
teurs de  la  dyna^e  mérovingienne.  L'église  était  collé- 
giale et  desservie  par  des  chanoines  réguliers  ;  Robert 
leur  accorda  le  droit  de  prendre  leur  doyen  dans  leur 
congrégation  seulement,  le  droit  de  conférer  eux-mêmes 
leurs  prébendes  ou  bénéfices  à  qui  bon  leur  semblerait, 
et  concéda  d'autres  immunités  et  franchises  qui  don*- 
naient  une  nouvelle  importance  aux  vastes  possessions 
'dépendantes  de  Téglise.  Les  anciens  registres,  que  le 
bénédictin  Dubreuil  put  librement  consulter  au  com- 
mencement du  xva'  siècle^  constataient  ces  imnftnités  et 
les  présents  d'or  et  d'argent  dont  le  roi  avait  enrichi  le 
grand  autel.  Ils  contenaient  aussi  le  témoignage  que  son 
fils^  Henri  V%  avait  confirmé  tous  les  droits  et  immu- 
nités par  des  lettres  patentes ,  datées  de  l'an  1 035  ^* 

L'église  de  Sainte- Geneviève  jouissait  ancien nemeat 
déjà  d'un  grand  privilège  :  elle  n'était  pas  sous  la  juridic- 
tion ordinaire  de  l'évêque  de  Paris  ;  elle  relevait  directe- 
ment du  pape  ;  elle  était  placée  sous  sa  juridiction  immé- 
diate. L'appel  des  sentences  de  l'oBicial  ressortissait  au 

florianensem  ab  eo  abbatiam  aurelaniensem  simul  merult  episco- 
pum  (f  82  j).  » 

On  voit  dans  les  Œuvres  de  Lanfranc,  p.  36,  que  TÉcole  d'Or- 
léans ou  de  Fleury  a  fourni  quatre  professeurs  aux  écoles  de  Cam- 
bridge, du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant, 

7  Dubreuil,  Antiq.  de  Paris,  p.  274. 


Saint-Siège»  —  Cette  prérogative  lui  fut^lle  accordée  dès 
le  temps  de  sa  foûdftiion ,  lorsque  l^église  était  dédiée  à 
saint  Pierre  et  à  saint  Paul  ?  — >  C'est  probable.  Mais  si 
Forigine  peut  être  douteuse ,  la  qualité  û'étfli9e  pripilé^ 
giée  ne  Test  pas  :  la  preuve  authentique  en  est  consi*- 
gnée  dans  une  bulle  du  pape  Pascal  II  de  Tan  1108  ^, 
et  dans  une  autre  bulle  donnée  en  1 1 65  par  le  paf^e 
Alexandre  III ,  laquelle  contient  Ténumération  des 
églises  collégiales  et  des  abbayes  placées  sous  la  juridic- 
tion de  Vévêque  de  Paris  ^  et  n'y  compreod  point  l'église 
de  Sainte-Geneviève  •. 

Cet  antique  privilège  de  juridiction  eut  une  grande 
influence  sur  la  coutume  des  papes  de  régler  en 
France,  au  moyen  âge,  l'organisation  et  renseigne- 
ment des  universités.  Le  droit  des  papes  s'étendit  na- 
turellement de  Téglise  Sainte-Geneviève  à  Técole  des 
arts  ou  des  lettres  qui  en  dépendait;  ^  l'extension  fit 
ensuite  un  autre  progrès  :  de  V  École  des  arts  de  Sainte- 
Geneviève  et  de  l'Université  de  Paris ,  dont  cette  école 
formait  une  partie  importante^  le ^u voir  du  pape  passa, 
par  analogie ,  aux  autres  écoles  et  universités  de  pro- 
vince; et  cela,  sans  aucun  obstacle  de  la  part  du  pouvoir 
royal.  —  Les  écrivains  du  xvi*  siècle  ,  comme  Pasquier, 
qui ,  dans  leur  jugement  du  passé ,  niaient  lé  droit  des 
papes  du  moyen  âge  sur  les  Universités ,  n*avaient  pas 
fait  attention  à  la  source  de  laquelle  le  droit  et  Tusage 
étaient  dérivés.  Pour  réfuter  leurs  attaques  rétrospec- 
tives et  justifier  en  droit  la  conduite  des  papes,  d'autres 

s  La  bulle  porte  :  Subjectis  noslrh.  (Dobreoil,  p.  269.) 

9  Ghoppir  donne  le  texte  de  la  bulle  d'Alexandre  IH  à  Téglise 

épiscopale  de  Paris,  dans  son  traité  de  la  Police  ecclésiastique,  t  iv 

de  ses  œuvres,  p.  U6li  (édit.  française). 


240        LIV.    V.    JÎPOQUE  FJËODALB.    DROIT  PUBLIC. 

auteurs,  même  parmi  les  modernes*^,  ont  dit  que  la 
théologie  faisant  partie  de  renseignement  dans  les 
écoles ,  rintervention  du  Saint-Siège  dans  la  fondation 
des  Universités  était  appelée  par  la  force  même  des 
choses.  Mais  cette  raison  n'a  pas  de  valeur  juridique; 
car  ce  sont  les  évoques  qui  avaient  juridiction  ordinaire 
et  naturelle  sur  les  écoles  de  théologie ,  et  même  sur 
les  écoles  des  lettres  et  des  arts  libéraux  instituées  dans 
leurs  diocèses ,  comme  Font  expressément  reconnu  aux 
xn'  et  xiii'  siècles  les  papes  Eugène  III  et  Clément  IV  ^\ 
Il  avait  donc  fallu  que  Tintervention  des  papes  vint 
d'un  autre  principe  j  et  elle  était  venue  de  la  juridiction 
directe  et  extraordinaire  qui  appartenait  légitimement 
au  pape  sur  l'église  de  Sainte-Geneviève  et  son  école. 
Le  principe  étant  une  fois  donué  en  faveur  du  pape ,  il 
n'en  fallait  pas  d'avantage  au  moyen  âge  ;  la  loi  d'ana- 
logie dans  les  faits  de  civilisation  et  la  haute  suprématie 
qui  s'attachait  au  Sain^Siége  ont  fait  le  reste. 

Le  roi  Robert,  en  favorisant  l'église  collégiale  de 
Sainte-Geneviève,  favorisait  l'école  qui  en  avait  tou- 
jours dépendu.  Il  fit  bâtir  un  cloitre  auprès  de  l'église,  et 
rendit  l'école  extérieure  plus  accessible  et  plus  vaste". 

10  Foir  rouvrage  de  M.  Ratn al  ,  avocat  général,  sur  l^iistoire  du 
Berry,  liv.  ix,  eh.  1"  (t  ni,  p.  351). 

11  Lettre  du  pape  Clément  IV  au  roi  d^ Aragon ,  comte  de  Mont- 
pellier, au  sujet  de  Tévêque  de  Maguelonne  (1268).  —  Venim  in 
synodo  papsa  Eugenil  (ll/i5-ll«53)  canon  prsecipit  ab  universis 
episcopis  omnem  curam  habendam  ut  magistri  et  doctores  consti- 
tuantur^  qui  studia  litterarum,  liberalium  artium  dogmata  assidae 
doceant  :  quia  in  hls  maxime  divina  manifestantur  atque  mandata 
declarantur.  (Gasenedve,  Franc-aleu,  liv.  i",  p.  ûû.) 

12  DuBREUiL ,  p.  276 ,  rapporte  :  «  Vobit  de  l'église  de  Sainte- 
Geneviève  portant  :  Obiit  Francorum  rex  Robertus  qui  dédit  claus- 
trum ,  etc.  » 
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SoQS  son  règne,  un  prêtre  de  la  savante  église  de 
Liège ,  Hubolde ,  vint  à  Paris  et  se  joignit  aux  cha- 
noines de  Sainte-Geneviève  poar  enseigner  dans  leur 
école  des  arts.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un 
document  authentique,  une  épitaphe,  que  nous  a  trans- 
mise ritinéraire  d*Ortellius  ;  le  texte  porte  :  a  Que  dirai- 
»  je  de  Hubolde ,  qui ,  jeune  encore  et  après  avoir  sa- 
»  tisfait  à  la  discipline  scolaire,  se  rendit  à  Paris  et 
D  s'attacha  aux  chanoines  dc^ainte-Geneviève  ?  Bientôt 
»  il  fut  le  directeur  de  plusieurs  écoles.  Uévéque  de 
»  Liège  y  Notgcr,  Ty  laissa  pendant  un  certain  temps  ; 
»  mais  enfin  il  le  contraignit ,  par  Texécution  canonique 
»  d'une  sentence  èpiscopale,  à  retourner  dans  son  dio- 
D  cèse  j  laissant  derrière  lui  d'insignes  témoignages  de 
»  sa  science  et  de  sa  moralité^'.» 

L'évéque  Notger ,  dont  il  est  fait  mention ,  vivait  au 
temps  du  roi  Robert ,  et  ce  document  nous  reporte  par 
conséquent  au  conunencement  du  xr  siècle.  —  A  partir 
de  cette  époque,  nous  avons  l'indication  certaine  de 
professeurs  qai  ont  enseigné  à  Paris  dans  le  cours  du 
même  âge.  Parmi  les  scolastiques  contemporains  dont 
Aldemann ,  directeur  de  l'école  de  Liège  en  1 048  et 
plus  tard  évêque  de  cette  ville ,  a  célébré  les  services, 
se  trouvent  Rainault  à  Tours ,  Engelbert  à  Orléans  et 

13  Texte  emprunté  à  une  épitaphe  de  Notger  en  Péglise  de  Saint- 
Jean'4*évangéliste  à  Liège  (Itinéraire  d'Ortellius  et  de  Jean  Vivien). 

Quid  de  Hulbodo  dicam?  Qui  dum  adolescentulus  e  scholari  disci- 
plina aafugisset,Parisiîs  veniens  sanctseGenovefse  canonicis  adhaesit; 
in  brevi  multarum  Scholarum  instructor  fuit ,  ubi  cum  aliquandiu  a 
Domino  Notgero  ignoraretur,  tandem  canonica  episcopalis  sententi» 
executione,  compulsus  est  redire ,  pluribus  ibi  relictis  studiorum  ac 
moralitatia  insignibus.  (Texte  cité  par  Dubreoil,  p.  281.  Ex  Ahrah. 
OrteUii  et  Jo(^nn,  Fiviani  Ilinerario,  per  nonnuUas  Galliœ  partes.) 
T.  IV.  46 
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Lambert  à  Paris  *^.  —  Le  scold^liqné  Gosîechiniifi ,  dans 
la  lettre  di  remarquable  de  Tan  1060^  que  notts  avons 
déjà  citée ,  signale  aassi ,  au  nombre  des  professears 
d'une  grande  autorité ,  Herimann  à  Reims ,  Bérenger  de 
Tours,  dont  il  déplore  les  erreurs,  et  Drogon  à  Paris". 
Vers  la  fin  du  xi*  siècle,  sous  le  roi  Philippe  I",  tin  élève 
de  Bérenger,  plus  fidèle  que  son  maître  aux  bonnes  doc- 
trines, saint  Bruno,  professa  successivement  à  Paris  et  à 
Aeims  avant  de  fonder,  en^lOSi,  FOrdre  des  Chartreux. 
Parmi  les  disciples  et  les  maîtres  célèbres  de  l'École 
de  Sainte^Geneviève ,  dans  la  deuxième  moitié  dd 
XI*  siècle ,  fut  un  chanoine  de  Compiègne ,  Rosoelin  , 
Breton  d'origine,  lequel  chargé  d'enseigner  la  dialec- 
tique professa,  le  premier,  la  doctrine  du  Notnina-^ 
lisme.  Comme  Scot  Ërigène,  chef  de  Tancienne  écote 
palatine ,  comme  Bérenger ,  chef  de  l'école  de  Tours, 
Roscelin  voulut  passer  de  la  philosophie  à  Tapplication 
théologique,  et  il  tomba  dans  l'erreur  :  il  attaqua  le  mys- 
tère de  la  Trinité ,  dans  lequel  le  professeur  nominaliste 
voyait  trois  dieux;  il  fut  condamné,  en  1092,  dans  ui 
concile  tenu  è  Boissons".  Pour  couvrir  son  hérésie,  Il 
s'était  abrité  du  grand  nom  de  Lanfranc,  archevêque  de 
Cantorbéry,  mort  en  1 089,  et  de  l'autorité  d'Anselme, 

iU  ALDCLMAfviSCttOLASTioi  Rhythmialphabeticidô  virls  illustrilmB 
sui  temporîs.  (Mab.,  Fet,  ana^,i,  p.  /i20.) 

15  Heriman  Remensis,  Drogoparisiensis...  prsedtantes  et  pfaBci- 
pu»  auctoritatis  viri.  (Mab.  Fet.  anal.^  iy,p.  3S5.) 

16  Fleurt  indique  Compiègne.  Hist,  ecclésiastique^  Uv.  6&*(t.  ir, 
p.  327,  édit  18/iO).  Le  concile  fut  tenu  par  Renauld,  archev.  6e 
Reims.  L'histoire  de  l'église  gallicane,  liv.  22,  t  x,  p.  290,  dit  qoe 
le  concile  s'est  tenu  à  Soissons;  c'est  aussi  l'indication  donnée  pur 
une  lettre  insérée  dans  la  collection  desGonc,  de  Labbë,  t  x, 
•p.  48.  —  AvENTiNus,  lib.  ti,  Annal.  Boir.,  dit  Roscelin  Brettm: 

Mueelinutn  Britannum^  ntagistrum  Pétri  AhelaréU 
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abbé  dtl  Bec ,  en  Normandie ,  avani  d*étrô  arcbevéqaè 
da  même  siège.  Saint  Anselme  démentit  ces  imputations 
de  doctrine  par  une  lettre  destinée  au  concile^  dans 
laquelle  il  disait  :  «  Pour  ce  qui  me  regarde ,  je  veux 
»  que  tout  le  monde  sache  que  je  crois  de  cœur  et  con- 
»  fesse  de  bouche  les  trois  Symboles  des  apôtres ,  du 
y>  concile  de  Nicée,  de  saint  Âthanase;  et  qu'en  parti- 
»  culier,  j*anathématise  le  blasphème  qu'on  m'a  dit  que 
»  Roscelin  proférait;  et  quiconque  le  soutient,  fut-il  un 
n  ange  Je  lui  dis  anathème^'.  »  ~  Roscelin  se  rétracta 
en  plein  concile  ;  mais  bientôt  il  retomba  dans  Terreur 
des  Trithéistes  y  et  saint  Anselme  le  réfata  dans  un  traité 
intitulé  :  De  la  Foi  y  de  la  Trinité ,  de  l'Incarnation  ^  qui 
posait  la  vraie  limite  entre  la  philosophie  et  la  religion, 
en  établissant  a  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  contre  les 
»  enseignements  de  la  foi  et  de  l'Église,  et  que  loin  de 
»  rejeter  ce  que  Ton  ne  peut  comprendre,  il  faut  hum- 
x>  blement  avouer  que  plusieurs  choses  sont  au-dessus 
»  de  notre  intelligence^*.  »  —  Roscelin  fut  obligé  d'a- 
bandonner la  chaire  de  Sainte^Geneviève.  Il  voulut  alors 
enseigner  dans  l'ancienne  école  de  Fulbert  t  Yves  de 
Chartres  l'en  détourna,  en  lui  conseillant  d'écrire  contre 
les  doctrines  pernicieuses  qu'il  avait  professées ,  et  de 
réparer  ainsi  publiquement  le  scandale  produit  dans 
l'Église^^.— Repoussé  de  France,  il  dogmatisa  en  An- 
gleterre; il  y  attaqua  saint  Anselme,  devenu  archevêque 
de  Cantorbéry.  —  Repoussé  d'Angleterre,  il  dirigea  ses 
attaques  contre  son  successeur  dans  la  chaire  de  Sainte- 

17  Concil.  coll.,  t.  x,  p.  Zi84. 

18  Anselm.,  liv.  2,  ep.  35,  p.  M. 

19  YvoNis  Garnot,  epist  7, 
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Geneviève.  Ce  professeur ,  appelé  Pierre ,  el  qui  était 
probablement  Pierre  Abailard,  écrivit  pour  sa  défense 
à  Tévéqae  de  Paris  une  lettre  où  il  prenait  Toffensive  : 
«  J'ai  appris,  disait-il,  de  qaelques-uns  de  mes  disciples, 
»  que  cet  ancien  ennemi  de  la  foi ,  convaincu ,  au  con- 
9  cile  de  Soissons ,  d'avoir  enseigné  qu'il  y  avait  trois 
»  dieux  j  s'est  déchaîné  contre  moi  à  l'occasion  d'un  petit 
9  ouvrage  que  j'ai  composé  sur  la  Triniié...  Je  remercie 
»  le  Seigneur  et  je  me  glorifie  d'avoir  pour  ennemi  l'en- 
»  nemi  de  Dieu,  et  pour  adversaire  celui  de  la  foi.  Depuis 
»  qu'il  m'a  attaqué,  il  me  semble  que  je  suis  an  nombre 
»  des  gens  de  bien,  car  il  n'a  jamais  été  opposé  qu'à  ceux 
f>  qui  se  distinguent  par  leur  vertu....  Ce  faux  dialecti- 
»  cien ,  ce  faux  chrétien  ne  fait  aucun  cas  des  saints 
»  Pères,  et  il  abuse  sans  pudeur  des  saintes  Écritures  ^^.  » 

L'École  des  arts  de  Sainte-Geneviève  n'avait  pas  de 
chaire  spéciale  pour  l'enseignement  théologique  ;  elle 
ne  se  rapprochait  de  celui-ci  que  par  la  dialectique  et 
ses  applications.  C'est  à  l'Ecole  de  Notre-Dame  que 
la  théologie  était  légitimement  enseignée ,  et  à  la  fin  du 
XI*  siècle  Guillaume  de  Champeaux  y  professait  avec 
un  grand  succès,  opposant  à  la  doctrine  hardie  et 
agressive  du  nominalisme  de  Roscelin  la  doctrine  élevée 
et  plus  orthodoxe  du  réalisme. 

C'est  le  moment  où  un  autre  Breton ,  de  famille  noble, 
Pierre  Abailard ,  vint  à  Paris  se  mêler  aux  nombreux 
étudiants  qui  suivaient  les  diverses  écoles  des  lettres  et 
de  la  théologie.  Le  disciple  devint  bientôt  maître  à  son 
tour;  et  avec  Abailard,  qui  put  successivement  occuper, 

20  Goncil.  coll.,  P.  Labbe,  t.  x,  p.  W, 
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comme  professeur,  la  chaire  de  Guillaume  deChampeaux 
à  rÉcole  de  la  cathédrale ,  et  celle  de  Roscelin  daus  TÉ- 
cole  de  Sainte-Geneviève,  nous  touchons  au  xii''  siècle  et 
aux  origines  les  plus  apparentes  de  TUniversité  de  Paris. 

La  scolastique  appliquée  à  la  théologie  a  communiqué 
un  grand  mouvement  aux  intelligences  dans  le  x\f 
siècle ,  à  Tépoque  même  où  les  croisades  venaient  de 
donner  une  secousse  au  monde  politique. 

c(  La  philosophie  scolastique,  a  dit  un  illustre  his- 
»  torien  de  la  philosophie ,  est  une  époque  de  barbarie 
»  à  la  fois  et  de  lumière;  c'est  Charlemagne qui  Touvre 
y>  avec  Aristote  et  Boëce ,  c'est  Âbailard  qui  la  résume 
»  et  la  couronne*'.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  comment  le  livre 
de  Boëce,  contenant  les  trois  premières  parties  de  l'or- 
ganum  d' Aristote  et  quelques  fragments  de  l'introduction 
de  Porphyre ,  a  servi  de  lien  entre  la  philosophie  de 
l'antiquité  et  celle  du  moyen  âge**.  Ce  sujet  a  produit, 
en  tête  du  Sic  eiNon  d' Abailard  publié  de  nos  jours,  un 
chef-d'œuvre  d'exposition  historique  et  philosophique. 
Il  nous  suffira  de  rappeler  que  le  problème  posé  et  non 
résolu  dans  l'introduction  de  Porphyre,  philosophe  grec 
du  111*  siècle ,  sur  les  genres  et  les  espèces ,  a  servi  d'exci- 

21  Introduction  au  Sic  et  Non  cI'Abailard,  par  M.  Cousin,  dans 
le  Recueil  des  Documents  inédits  sur  Tbist  de  France. 

22  Foir  ce  sujet  traité  à  fond  dans  Tintroduction  de  M.  Cousin 
au  Sic  et  Non,  Collection  de  documents  inédits.  —  Boëce  a  écrit 
en  latin  du  vi*  siècle;  au  ix*  siècle,  Rhaban  avait  fait  une  glose  sur 
Boêce;  au  x*  siècle,  Gerbert  avait  fait  une  dissertation  sur  Fintro- 
duction  de  Porphyre;  et  M.  Cousin  a  découvert  un  autre  manuscrit 
du  z*  siècle  d^in  anonyme ,  sur  Porphyre  et  Boêce  (voir  son  intro- 
duction ,  p.  197). 
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talion  et  d'aliment  aux  esprits,  et  que  les  solutions  di- 
verses des  commentateurs  ont  donné  naissance  aux 
Écoles  divergentes  du  nominatisme  et  du  réalisme:  Tune 
soutenant  que  les  individus  seuls  existent  ou  constituent 
V essence  des  choses,  et  que  les  genres  et  les  espèces  j  ap- 
pelés alors  les  universaux ,  n'étaient  que  des  mots  et  un 
jeu  du  langage  ;  —  Tautre  enseignant  que  Tessence  des 
individus  est  dans  le  genre  auquel  ils  se  rapportent  et  que, 
comme  individus,  ils  sont  des  accidents.  La  phrase  de 
Porphyre ,  devenue  célèbre  dans  les  écoles  est  celle-ci  : 
a  Je  ne  chercherai  point  si  les  genres  çt  les  espèces  existent 
x>  par  eux-mêmes  ou  seulement  dans  Tintelligence,  ni 
x)  dans  le  cas  ou  ils  existeraient  par  eux-mêmes  s'ils  sont 
»  corporels  ou  incorporels ,  ni  s'ils  existent  séparés  des 
y>  objets  sensibles  ou  dans  ces  objets  et  en  font  partie^'.» 

Dans  l'antiquité,  les  deux  termes  opposés  de  cette  al- 
ternative étaient  Platon  et  Aristote  ;  pour  Platon  y  les 
genres  et  les  espèces ,  ou  les  idées  ,  sont  l'essence  des 
choses;  -r-^  pour  Aristote ,  les  genres  çt  Içs  espèces  soqt 
dans  les  individus  eaif^-mémes;  les  idées  hors  de^  choses 
sont  des  chimères. 

Au  moyen  âg^ ,  les  deux  termes  dQ  l'alterctative  se 
renouvelèrent  dan^  les  systèmes  contraires  des  univer- 
saux et  des  nominaux. 

Le  NOMiNALisME,  f^vorable  à  la  notion  absolue  des 
individus  et  des  objets  sensibles,  se  produisit^  le  premier, 
à  la  fin  du  XI*  siècle  parRoscelin  j  le  réalisme,  favorable 

23  Mox  de  generibus  et  speclebûs  lllud  quidem  sive  sabsistant 
sive  in  vobis  nudis  intellectibus  posita  sint,  sive  subsistentia  cor- 
pôralia  sint  an  incorporalia  et  utrum  separata  a  sensibilibus  an  in- 
ilënsibilibus  posita  et  circa  htec  eondtst^tia»  dicere  ipecussbOi 
(Introduct.  au  Sic  et  Non^  loc^  cit.) 
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à  la  doctrine  sur  Tessence  nécessaire  et  ia  permaDence 
des  idées ,  se  produisit  le  second  et  comme  défense ,  au 
commencement  du  xii*  siècle,  par  Guillaume  de  Gham- 
peaux.  Quand  la  querelle  du  nominalisme  et  du  réalisme 
passa  de  la  spéculation  dans  la  pratique,  les  deux 
écoles  philosophique  et  théologique  fureQt  représentées 
par  les  deux  plus  grandes  intelligencea  du  xu''  siècle, 
Técole  nominaliste  et  hétérodoxe ,  par  Abailard  i  Técole 
.  réaliste  et  orthodoxe ,  par  saint  Bernard. 

C'est  du  mouvement  intellectuel  imprimé  par  ces 
deux  écoles  et  de  la  réunion  des  étudiants  ,  affluant  de 
toutes  parts  dans  la  capitale,  qu'est  née  l'Université  de 
Paris ,  comme  Corporation. 

Guillaume  de  Champeaux,  chef  de  l'école  réaliste, 
était  archidiacre  de  Notre-Dame  et  enseigna  dans  l'école 
de  la  Cathédrale  ou  du  Cloître  jusqu'en  1 1 08. —  Il  fonda 
3nsuite  l'abbaye  de  Saint- Victor  et  l'école  de  ce  nom  qui 
jeta ,  dès  son  origine,  un  vif  éclat  sous  sa  direction  per- 
sonnelle. 11  fut  plus  tard  évéque  de  Châlons-sur-Marne, 
se  lia  intimement  avec  saint  Bernard  et  mourut  en  1 121 . 

p.  Abailard  né  prè^  de  Nantes ,  en  1 079 ,  se  rendit 
jeune  à  Paris ,  mais  déjà  plein  d'ardeur  pour  la  contro- 
verse ;  et  dè§  l'année  1108  il  commença  contre  l'école 
des  réalistes  sa  lutte  retentissante^*,  Il  releva  la  doc- 
trine des  nominalistes  vaincus  en  la  modifiant;  il  en 
écarta  la  rudesse  agressive  que  lui  avait  donnée  Ros- 
celin.  Il  ne  dit  plus  que  les  genres  et  les  espèces  ou 

2/i  Les  œuvres  d' Abailard  ont  été  publiées  en  i616  àî  Paris»  in-4''  ; 
en  1718  et  1728 ,  à  Londres  et  Oxfor4  (in-8),  —  Foir  Abailard  et 
Héloïse  avjBÇ  \m  ^çfçii  du  xu*  siècle  »  par  l'abbé  Tïîrw}t  (1823).  ~ 
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les  universaux  ne  sont  que  des  mots;  il  les  considéra 
comme  des  classes  plus  ou  moins  étendues  de  qualités 
similaires  appartenant  aux  individus,  ou  comme  des 
conceptions  et  des  produits  réels  de  Tesprit ,  ce  qui  fit 
donner  à  son  système  la  dénomination  de  conceptua- 
lisme  *'. — Dans  cet  ordre  d*idées,  il  enseigna  d*abord, 
avec  un  grand  succès ,  la  théologie  dans  Fécole  de 
Notre-Dame ,  la  dialectique  dans  Técole  des  arts  de 
Sainte-Geneviève.  Mais  il  entra  imprudemment  dans 
le  domaine  des  controverses  théologiques  et  il  se  heurta, 
comme  Bérenger,  comme  Roscelin,  contre  le  mystère 
de  la  Trinité.  Traduit  devant  le  concile  de  Soissons 
en  1121,  il  reconnut  son  erreur.  —  Plus  tard  il  y 
retomba.  Dénoncé  alors  à  saint  Bernard,  il  fut  com- 
battu par  lui  devant  le  concile  de  Sens,  en  1140,  à 
raison  de  l'ensemble  de  ses  doctrines  sur  la  Trinité, 
sur  la  grâce ,  sur  la  personne  du  Christ  ;  et  le  père  de 
l'Église  du  moyen  âge  le  fit  condamner  par  le  concile , 
sous  l'empire  de  ce  reproche  accablant  :  «  Lorsqu'il 
»  parle  de  la  Trinité,  il  respire  Arius  ; — lorsqu'il  parle 
»  de  la  grâce ,  il  respire  Pelage  ;  —  lorsqu'il  parle  de  la 
»  personne  du  Christ,  il  respire  l'hérésie  deNestorius**.  » 

Âbailard ,  voué  au  silence  et  au  repentir ,  mourut 
en  11&2,  dans  le  monastère  de  Saint-Marcellin ,  de 
l'ordre  de  Cluny^^. 

Ses  nombreux  disciples  avaient  suivi  le  mouvement 
imprimé  aux  esprits  sans  suivre  le  professeur  dans  ses 

25  Ses  partisans  furent  dénommés  eoneeptualisles.  —  roir  Tin- 
troduction  de  M.  Cousin  ,  p.  197. 

26  Cum  de  trinitate  loquitur,  sapit  Arianum;  eum  de  gralia^ 
sapit  Pelagium;  eum  de  persona  Christi^  sapit  Ne$torium. 

97  Andréas  Quercetani ,  net»  ad  hist.  Calamit  (Abail.,  édit.  1616). 
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aberrations  théologiques.  Il  avait  trouvé  à  Paris  deux 
écoles  principales  :  celle  de  la  cathédrale  ou  du  cloître 
de  Notre-Dame  pour  la  théologie;  celle  de  Sainte-Gene- 
viève du  Mont  pour  les  lettres  et  la  philosophie. 
Guillaume  de  Gham peaux  et  Abailard  en  laissèrent  après 
eux  beaucoup  d'autres  qui  s'étaient  formées  dans  les 
églises  ou  les  monastères,  comme  celle  de  Samt-Victor, 
pour  soutenir  ou  combattre  leur  système.  Au  nombre 
des  principaux  disciples  d' Abailard  et  des  imitateurs  de 
sa  méthode  fut  Pierre  Lombard,  mort  évéque  de  Paris 
en  1 1 60,  le  véritable  créateur,  par  son  Liber  sententiarutn 
de  la  théologie  scolastique,  celui  qui  imposa  par  la  force 
de  sa  doctrine  aux  écoles  du  moyen  âge  un  enseigne- 
ment orthodoxe  et  inflexible  comme  le  dogme  lui-même, 
et  celui  qui  aurait  le  plus  de  droits  au  titre  de  fondateur 
de  l'Université  de  Paris,  si  l'histoire  pouvait  attacher 
privativement  à  quelqu'un  ce  titre  glorieux  *•• 

Mais  ce  droit  exclusif  ne  peut  être  revendiqué  ni  pour 
Pierre  Lombard ,  ni  pour  aucun  autre. 

En  se  reportant  aux  faits  que  nous  avons  successive- 
ment rappelés  dans  ce  chapitre ,  on  voit  que ,  pour  l'en- 
seignement des  lettres  divines  et  humaines,  Gharle- 
magne  avait  pris  une  grande  et  féconde  initiative  ;  que 
depuis  la  fin  du  vni*  siècle  la  mission  de  l'enseignement 
avait  été  protégée  en  France  et  que  Charlemagne  avait 
eu  des  successeurs  pour  le  patronage  des  écoles  dans 
Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve,  Robert  fils  de  Hugues- 
Capet  et  Henri  P';  que  la  tradition  d'un  enseignement 
public  des  lettres ,  des  arts  libéraux  et  de  la  théologie 
n'a  pas  été  interrompue ,  depuis  la  fin  du  viii''  siècle 

28  roir  PA8QVIER.  Reeherehei^  liv.  ix%  ch.  ir,  p.  901. 
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jusqu'au  milieu  du  xii%  depuis  Alcuin  jusqu'à  Pierre 
Lombard  ;  qu'elle  a  été  soutenue  à  travers  les  désordres 
intérieurs ,  le3  ravages  des  Normands ,  les  oppressions 
féodales ,  par  les  main^  fortes  et  habiles  de  tous  ces 
hommes  d'étude  et  de  conviction  qui  3e  transmettaient 
dans  les  écoles  monastiques  ^  ecclésiastiques  ou  pala- 
tines, les  destinées  de  Tune  et  de  l'autre  philosophie, 
selon  la  belle  expression  d'un  pape  du  moyen  4g6«  U 
loi  que  Cbarlemagne  avait  promulguée  eu  788  qu'il  y 
aurait  une  école  par  chaque  évêché  et  par  cht^m  monas- 
tère ;  les  dispositions  votées  par  le$  conciles  d^  Paris  et 
de  Savonnières»  en  845  et  859  >  sur  l'entretiQn  p^rma- 
UQnt  d'écoles  publiques  et  normales  fondéea  par  l'auto- 
rité des  rois ,  ont  ç^uvé  la  civilisatioq  et  conaUtué  des 
foyers  d'instruction  qui  ont  préparé,  sur  divers  points 
de  la  France,  de  graqdes  lumières  pour  l'ÉgUsç  |  pour 
les  lettres,  pour  la  société  politique  et  civilQ. 

L'origine  apparçttte  et  lég?ile  dQ  TUpiversité  de  Paris 
comme  Cjorporation  m  prepd  date  dans  l'histoire  qu'après 
le  su*'  sièclç;  mais  l'établissement  d^s  Écoles  »  comme 
imtUuiiQn  (f  enseignement  pulflie^  est  bien  antérieur  à  la 
uaissance  légale  de  la  Corporation  universitaire  ;  et  re- 
trancher les  écoles;  qui  ont  produit  l'Université  à  travers 
les  labeurs  de  quatre  siècles,  des  origines  mêwo  dQ  l'Uni- 
versité, c'est  faire  l'histoire  naturelle  d'un  arbre  antiqqe 
et  majestueux ,  saus  s'occuper  des  racines  çt  du  sol  où 
'  CQS  racines  ont  puisé  legr  sève  et  leur  force  pro4uQtive. 
Pasquier  ,  dans  le  ix*  livre  de  ses  Recherche^ ,  a  com- 
battu ,  avec  son  érudition  toujours  facile  et  intéressante 
Ot  avec  plein  succès,  l'opinion  de  Vincent  de  Beauvajs 
et  de  Dubrçuil  qui  attribiient  expresséraeflt  à  Ch^l'i^' 
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magne  la  création  de  l'Université  de  Paris.  Mais  il  a  trop 
oublié  peut-être  que  dans  les  écoles  antérieures  au 
xiii'  siècle  il  y  avait  un  caractère  dHnsiiiuiion  publique 
de  FÊîat  et  de  l' Église  qui  appartient  aussi  aux  origines 
dé  l'Université,  il  a  fait  prédominer  les  vues  du  juriste 
sur  celles  de  l'historien,  et  n'a  pas  distingué  l'origine  $c(h 
faire  de  l'Université  de  Paris,  comme  institution  publique, 
de  Porigine  légale  de  l'Université ,  comme  corporation. 
Nous  avons  tâché  d'éviter  cette  confusion  ;  et  après 
Avoir  recherché ,  dans  le  travail  qqi  précède,  l'origine 
scëiairë  de  l'Université  comme  institution  publique, 
nous  allons  déterminer  Torigine  légale  de  la  Corporation 
universitaire. 


L'origine  apparente  et  légale  de  l'Université  de  Paris, 
GomWe  Corporation ,  se  trouve  au  commencement  du 
ïtti^  siècle.  C'efet  lorsque  lé  nombre  toujours  croissant 
ded étudiants,  sôus  les  règnes  protecteurs  des  franchises 
oomitiunales  de  Louis  VI ,  Louis  VH  et  Philippe-Auguste, 
a  intéressé  l'ordrie  public  de  la  cité ,  qu'on  voit  appa- 
mttre  Ja  Corporation  des  Scholares  dans  les  Ordonnances 
'des  rois  et  les  Décrétales  des  papes.  La  dénomination 
d'Université  natt  alors  de  l'idée  même  de  Corporation. 
Uniuersitas^  dans  le  langage  romain  et  cla8sique,signifiait 
Corporation;  la  languQ  vulgaire  en  fit  le  nom  d'Université, 
qui ,  d'une  qualification  générale  et  applicable  à  toute 
Corporation,  est  resté  spécialement  attaché,  en  fran- 
çais, 9  la  grande  Corporation  dQ  l'eu^eignebent  piiblic. 

(wa  Corporation  apparaît  ta  preniière  foii^  pour  recai^ir 


252       uv.  y.  ÉPOQUE  féodale,  droit  pubuc. 

des  droits  ou  des  privilèges  :  c'est  là  ce  qui  constitue  le 
caractère  légal  de  toute  corporation  reconnue  parTËtat. 
Le  premier  document  authentique ,  en  cette  matière ,  est 
le  privilège  de  juridiction  accordé  par  Philippe-Auguste, 
en  1200 ,  aux  Parisienses  Scliolares.  Il  résulte  de  ce  pri* 
vilége  que  les  Scholares  (écoliers  et  maîtres)  sont  placés 
sous  la  protection  de  la  Justice  du  roi  quand  ils  ont  à  se 
plaindre  d*injures  ou  d'oflenses;  et  qu'ils  sont  justiciables 
seulement  de  la  Cour  ecclésiastique ,  quand  ils  sont  eux- 
mêmes  Tobjetdela  plainte  des  tiers.  Le  privilège  de  juri- 
diction a  donc  deux  faces  et  offre  deux  garanties  diffé- 
rentes, selon  quelesSc/to/are^  sont  demandeurs  on  défeih 
deurs.  —  Demandeurs  j  ils  doivent  traduire  les  citoyeos 
devant  la  justice  royale;  —  défendeurs ,  ils  doivent  être 
appelés  devant  la  cour  ecclésiastique  ^ —  L'ordonnance 
portait  que  le  prévôt  de  Paris,  qui  était  l'officier  de  la  Jus- 
tice du  roi,  devait  jurer,  à  son  entrée  en  charge,  dans  une 
église  de  Paris  et  coram  Scholaribus ,  qu'il  garderait  de 
bonne  foi  les  privilèges*.  Les  Scholares ^  du  reste,  étaient 
réputés  clercs,  d'après  les  termes  de  l'ordonnance'. 
Les  lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  ne  concer- 
naient que  la  juridiction  criminelle.  En  cas  de  flagrant 
délit,  la  Justice  du  roi  pouvait  arrêter  les  ScliolareSj  mais 
seulement  pour  les  remettre  au  juge  ecclésiastique.  — 
Quanta  la  juridiction  civile  pour  les  dettes  des  étudiants 
et  les  réclamations  qui  leur  étaient  adressées ,  le  maitre 

1.  Lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  à  Bethisi,  1200,  art.  6, 
Ix  et  8.  (A^otr  Ordonnances,  Recueil^  t  i,  p.  23.) 

2  Lettres  pat.  de  1200 ,  manuscrit  du  Trésor  de  Chartres.  (Ord.  i* 
p.  25,  note  9,  in  fine,) 

d  De  securitate  scholarium  clericorum  in  posterum  parisiensiom 
h»c  Ordinavimus  (Ord.,  1. 1,  p.  2&). 
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lui-même  l'exerçait  sur  Télève  :  Qmlibei  magister  (di* 
salent  les  statuts  de  1S15),/orcim  sut  scholaris  habea(^. 
Si  une  cause  intéressait  la  Corporation  tout  entière  ou 
l'Université  en  corps ,  la  connaissance  en  appartenait 
au  roi  lui-même ,  et  fut  déférée,  à  partir  du  xv*  siècle, 
au  parlement  ^. 

L'ordonnance  de  1200  reconnaît  une  classe  de  per- 
sonnes privilégiées;  elle  suppose  la  corporation,  mais 
elle  n'emploie  pas  expressément  cette  dénomination. 

Le  document  authentique  et  législatif  qui  contient, 
pour  la  première  fois,  la  qualification  d'Universitas^j 
est  une  lettre  décrétale  de  l'an  1 208  :  le  pape  Innocent  III 
répond  à  une  demande  des  Scliolares  d'avoir  un  syndic 
ou  procureur  pour  défendre  ou  poursuivre  les  intérêts 
de  la  Corporation ,  et  il  les  y  autorise.  La  décrétale  est 
adressée  aux  Scholares  Parisienses.  Dès  les  premiers  mots 
elle  porte  :  Vestra  Universitas ,  ce  qui  signifie  bien  clai- 
rement votre  Corporation.  Elle  est  ainsi  conçue  ^  : 

à  statut  1215.  BuL^us,  lib.  m,  p.  82/Grévier,  Hist  de  TUniv., 
t  II,  p.  382.  Cette  Juridiction  civile  fut  attribuée  en  1340  au  Châ- 
telet  de  Paris. 

5  C'est  une  ordonnance  de  Charles  VU  de  1M6  qui  soumit  à  la 
juridiction  du  Parlement  de  Paris  TUniversité  en  corps. 

6  Nous  disons  le  document  authentique  et  législatif,  car  nous 
avons  rapporté  plus  haut  un  document  historique  du  ix*  siècle  qui 
emploie  Texpression  d' universitas,  mais  il  n'y  a  pas  d'authenticité 
incontestable.  {Suprà,  p.  212.) 

7  «  Quia  in  causis ,  quae  contra  vos ,  et  pro  vobis  moventur,  Ves- 
»  TRA  DNiVERsiTAs  adagendum  et  respondendum  commode  interesse 
»  non  potest,  postulatis  a  Nobis,  ut  Proeuratorem  instituere  super 
»  hoc  vobis  de  nostra  perraissione  liceret  —  Licet  igltur  de  jure 
ncommuni  hoc  facere  valeatis,  instituendi  tamen  proeuratorem 
»  super  his,  auctoritate  praesentium,  vobis  concedimus  falculta- 
tem.  »  Décret  Greg.  IX,  i,  t.  xxxvni,  G.  7  de  procurât.  (Corpus 
Can.,  t  iT,  p.  64  (édit.  Pithou). 
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«  Comme  dans  les  causes  qui  sont  mues  cooire  vous 
»  et  pour  voué  »  roir^  Corporation  {vesira  Umhersiioê)  ne 
»  peut  facilement  intervenir  pour  agir  et  répondre,  vous 
»  Nous  demandez  qu'il  vous  soit  permis ,  par  notre  aih 
»  torisation,  d'instituer  un  procureur  à  cet  effet*  — 
j>  Bien  que,  d'après  le  droit  commun^  vous  puisaiaz  faire 
D  cela ,  nous  vous  accordons ,  cependant ,  par  Taotorité 
»  des  présentes,  la  faculté  d'instituer  procorenr  dans 
9  ces  circonstances.  » 

Innocent  III ,  jurisconsulte  versé  dans  la  connaissance 
du  droit  romain ,  ne  manque  pas ,  comme  on  le  voit 
dans  la  décrétale ,  de  rappeler  que  la  faculté  demandée 
par  les  Scholares  d^avoir  un  syndic  ou  procureur  était 
de  droit  commun ,  c'est-à-dire  conforme  au  droit  romab, 
par  cela  même  quMIs  étaient  une  Corporation  reCOnnoe 
par  Tautorité  publique.  Mais  les  Scholares  avaient  un 
grave  motif  pour  former  cette  demande  ;  car  ,  d*après 
Tusage  de  France,  attesté  par  JeanFaber,  le  droit  d*avoir 
un  syndic  n'était  pas  celui  de  toute  Corporation*,  et  la 
faculté,  expressément  accordée  à  cet  égard  par  le  pape, 
était  de  sa  part  la  reconnaissance  et  rautorisation  for- 
melle de  la  Corporation ,  déjà  reconnue  par  le  pouvoir 
temporel.  Les  deux  puissances  concouraient  ainsi,  au 
commencement  du  xiii'  siècle,  à  sanctionner  et  à  pro- 
téger l'existence  de  la  Corporation  de  renseignement  î  le 
roi  en  accordant  le  privilège  de  juridiction  ;  le  pape^  en 
concédant  le  droit  de  syndicat.  Le  pape  exerça  bientôt, 

8  Le  jurisconsulte  Jkan  Faber  ,  du  xiv*  siècle ,  établit  que  d*a]Nr^ 
Vuiage  de  France  (en  cela  non  conforme  au  droit  romain)  le  droit 
d^avoir  un  syndic  ou  procureur  n'était  pas  le  droit  de  toute  corpo- 
ration (Instit.,  lib.  H ,  tit.  de  rerum  division.,  $  1.  UnivertUoi.) 
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en  1815,  son  droit  de  jnridiction  directe,  d^nne  manière 
encore  plod  précise;  car  il  chargeft  le  cardinal  légat,  Ro-* 
beri  de  Gourçon ,  de  faire  des  règlements  ponr  les  écoles. 
Telle  est  Vorigine  légale  de  TUniversité  de  Paris 
comme  corporation  on  personne  civile;  elle  date  de 
1200,  et  de  1208.  Là  évidemment  n'est  pas  Vorigine 
ÈcolcAre  de  TUniversité.  Les  écoles  et  T institution  d'an 
enseignement  public  sont  bien  antérieurs  à  Tétat  d*as^ 
sociation  on  de  personne  morale.  Les  écoles  de  Notre- 
Dame  et  de  Sainte^jeneviève ,  celles  des  monastères 
de  Saint-Germain ,  de  Saint-Victor  et  beaucoup  d*au^ 
Ires ,  sont  devenues  par  le  fait  les  écoles  de  TUniver- 
site  de  Paris.  Mais  aucun  diplôme  de  roi ,  ni  aucune 
bulle  de  pape  ne  les  a  érigées  en  Université.  Les  statuts , 
rédigés  en  1 21 5  par  le  cardinal-légat  Robert  de  Coar- 
çon,  règlent  quelques  points  particuliers;  ils  ne  disent 
rien  sur  la  constitution  générale  de  renseignement  public, 
établie  depuis  longtemps  dans  les  mœurs  et  née  de  ce 
grand  monvement  des  esprits ,  qui  avait  reçu  son  im  • 
pulsion  de  Cbarlemagne  et  dont  les  résultats  éclairaient 
le  règne  de  Philippe-Auguste.  —  Soas  les  nobles  aus- 
pices de  Philippe- Auguste,  comme  roi ,  et  d'Innocent  lïf, 
comme  pape ,  l'Université  de  Paris  a  été  reconnue  et 
déclarée  Corporation  de  maîtres  et  d'étudiants,  ayant  ses 
droits,  ses  privilèges,  ses  intérêts,  ses  affinités  et  la 
possibilité  de  ses  exclusions '•  Mais  la  Corporation  por- 

9  Une  décrétale  de  1259  emploie  Texpression  Universitaa  ma- 
§i$îrorufn  et  seholarium  (BuLiSCS,  in-356).  Les  collèges  qui  forent 
fbndés  par  la  suite,  à  partir  du  milieu  du  xiii*  siècle,  depuis  celui 
de  Sorbonne  et  de  Gluny ,  furent  compris  en  TUniversité.  G*est  un 
fait  reconnu  en  itiUS  par  une  ordonnance  de  Charles  vn  rapportée 
par  DlBiasiJiL ,  Antiq,  de  Paris ,  liv.  ii ,  p.  733. 
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tait  en  elle  quelque  chose  de  plus  grand  que  Tidée  de 
corporation  privilégiée;  elle  contenait  une  institution 
PUBLIQUE  DE  l'étàt  ET  DE  l'église  qui  remontait  au  règne 
même  de  Gharlemagne  et  qui  embrassait  dans  sa  vaste 
et  progressive  unité  toutes  les  branches  de  la  science 
divine  et  humaine ,  la  théologie ,  le  droit ,  la  médecine, 
les  lettres  ou  les  arts  libéraux  ;  et  qui  fut  proclamée,  à 
juste  titre,  la  fille  ainée des  rois  par  le  pouvoir  temporel, 
V appui  de  la  foi  par  le  pouvoir  spirituel  *^. 

Les  conditions  d'organisation  s'approprièrent  succes- 
sivement aux  besoins  de  renseignement  et  de  la  corpo- 
ration elle-même.  Nous  allons  en  marquer,  au  xiii''  siècle, 
les  principaux  caractères. 


S  4.  —  ORGANlSÀTiON  DB  L'UNITBRSITÉ  DB  PAKIS  AU  XIU«  SltCLB.  — 

RÉSUMÉ.  —  TRANSITION. 

Un  passage  très-précieux  de  Rigord,  contemporain  de 
Philippe-Auguste  et  Thistorien  de  sa  vie,  établit  que, 
sous  ce  prince ,  les  écoles  de  Paris  réunissaient  toutes 
les  branches  d'enseignement;  il  dit  :  «  A  cette  époque 
»  l'étude  des  lettres  florissait  à  Paris  ;  dans  celte  très- 
»  noble  Cité  non  seulement  le  irivium  et  le  quadrivium , 
»  le  droit  canonique  et  civil,  et  cette  science  qui  s'ap- 
»  plique  à  la  guérison  des  maladies  et  à  la  conserva- 
»  tiondela  sauté,  étaient  pleinement  enseignées,  mais 

10  Liber  de  translatione  imperii  (xiii*  siècle).  (Bulseus,  m,  p.  406.) 
—  Lorsque  le  pape  Paul  II  sanctionna  l'existence  de  runirersité 
de  Bourges,  il  dit  dans  la  bulle  du  12  décembre  146/i  :  ut  Fidet 
ipsa  dilatelur.  Chenu  ,  Preuv.  et  Antiq.,  p.  64.  —  M,  Ratiial,  Hist. 
du  Berry,  tome  ni ,  p.  351.  ->  ? 
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»  on  8*y  livrait  avec  un  zèle  encore  plus  fervent  à  Tétude 
»  des  saintes  Écritures  et  de  la  théologie  ^  » 

Uéçoie  des  arts  de  Sainte-Geneviève  où  s'enseignaient 
le  trivium  et  le  quadrivium  ouvrait  l'entrée  aux  autres 
facultés,  la  théologie ^  le  droit,  la  médecine,  et  elle 
était  naturellement  la  plus  considérable  par  le  nombre 
des  élèves  qui  la  fréquentaient  avant  de  se  consacrer 
aux  écoles  spéciales.  Elle  fut  le^ivot  de  toute  l'organi- 
sation. Celle-ci  reposa  principalement  sur  la  division 
des  étudiants  en  nations; — sur  la  nomination  et  les 
prérogatives  du  recteur;  — sur  la  charge  de  chancelier 
et  son  droit  de  conférer  la  licence  d'enseigner  :  trois 
éléments  d'administration  que  nous  allons  rapidement 
examiner. 

I.  C'est  dans  Vécole  des  arts  et  pour  elle  que  la  divi- 
sion des  étudiants  en  quatre  nations  fut  établie.  Les- 
quatre  nations  étaient  celles  de  France ,  de  Picardie . 
de  Normandie  et  d'Allemagne.  Tous  les  étudiants ,  de 

i  RiGORDUS,  in  vita  Philip.  Augusti;  Duchêne,  Hist.  franc,  script. , 
t  y,  p.  50  ;  D.  Bouqdet,  t.  xvii. 

«  In  dûbuê  illis  studium  lit ier arum  florebat  Parisiis,  Nec  legi- 
miis  tantam  aliquando  fuisse  scholarium  frequentiam  Athenis  vel 
ifigypti ,  vel  in  qualibet  parte  mundi ,  quanta  locum  prsedictum  stu- 
dendi  gratia  incolebat  :  quod  non  solum  fiebat  propter  loci  illius 
admirabilem  amœnitatem  et  bonorum  omnium .  su perabundantem 
afSuentiam ,  sed  etiam  propter  libertatem ,  et  specialem  prîerogati- 
Tarn  defensionis  quam  Philippus  rex  et  pater  ejus  ante  ipsum  scho- 
laribus  impendebant.  Igitur  in  eadem  nobilissima  civitate,  non 
tMdo  de  trivio  et  quadrivio,  verum  et  de  qudestionîbus  juris  cano- 
nici  et  cîvîlis,  et  de  ea  facultate  quîb  de  sanandis  corporibus  et  sani- 
tatibus  conservandis  scripta  est  plena  et  pcrfecta  iuveniretur  scri- 
ptura,  ferventiori  tamen  desiderio  sacram  paginam  et  theologicas 
docebfmt  » 

^.'  IV.  1 7 
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quelque  contrée  qu'ils  fussent,  devaient  être  répartis 
entre  ces  quatre  nations  qui  se  subdivisaient  en  pro- 
vinces, et  dont  une,  la  province  de  Bourges,  recevait 
les  étudiants  venus  de  Tltalie,  de  l'Espagne,  de  la  Syrie, 
de  l'Egypte,  de  l'Arménie,  de  la  Perse,  et  généralement 
de  tous  les  autres  pays  du  monde  non  expressément 
compris  dans  les  autres  provinces^.  —  Chacune  des 
quatre  nations  élisait  un  procureur  qui  représentait  sea 
intérêts  et  concourait  à?  l'élection  du  recteur  d^  TUni- 
versité. 

II.  Le  recteur  était  nommé  d'abord  tous  les  mois,  et 
cet  usage  remontait  à  des  temps  très-anciens.  C*était 
un  grand  trouble  pour  les  éludes.  Un  règlement  du 
cardinal-légat  de  Sainte-Cécile,  de  Tannée  1278,  éta- 
blit que  l'élection  ne  serait  plus  que  tous  les  trois  mois*. 
C'est  dans  l'école  des  arts  seulement  et  parmi  les  maîtres 
es  arts  que  l'élection  pouvait  se  faire.  Cet  usage  s*est 
toujours  maintenu  et  a  perpétué  ainsi  la  prépondérance 
♦de  l'école  des  arts.  L'élection  se  faisait  sur  Je  territoire 
•de  la  juridiction  de  l'église  de  Sainte-Geneviève;  et 
lorsqu'à  la  fin  du  xiii*  siècle  les  grandes  écoles  pour  ta 
Faculté  des  art&  furent  bâties  dans  la  rue  du  FQuarve,qui 
relevait  de  cette  juridiction ,  le  lieu  de  la  réunion  M 
dans  Téglise  la  plus  voisine,  celle  de  Saiut-JuUen  le 
Pauvne  *. 

2  roir  Ddbredil,  p.  60/1,  606. 

3  BuLiEus,  t.  II,  p.  662;  Pasqdier,  liv.  a,  c.  21;  Savigny,  Hist 
•D.  R.,  t  III,  p.  31. 

U  La  bulle  du  pape  Grégoire  IX  (1227-12/il)  contient  la  déclara- 
ttion  que  la  paroisse  et  juridiction  de  Saint-Germain,  comprise  en 
l'enclos  des  murs  de  la  cité  de  Paris,  s'étendait  entre  les  deux 
iponts,  et  faisait  défense  au  chancelier  de  Notre-Dame  de  licencier 
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Si  les  proourears  des  quatre  nations  ne  pouvaient 
s'entebdre  sur  le  choix  du  nouveau  recteur  de  l'Uni* 
versité,  le  recteur  en  exercice  était  appelé  pour  recueillir 
les  voix  i  —  si  raccord  n'avait  pu  se  faire  sous  sa  v^ 
diation ,  chaque  nation  désignait  quatre  électeurs  pow 
procéder  à  la  nomination  du  recteur  à  la  majorité  des 
voix.  Les  électeurs  étaient  enfermés  en  conclave  >  sans 
pr^dre  aucune  nourriture  et  sans  communication  avee 
le  dehors  pendant  tout  le  temps  que  brûlait  une  bougie 
d'un  certain  poids.-*- ^  la  miuorité  n'avait  pu  se  former, 
les  maîtres  es  arts  envoyaient  d'autres  électeurs  pour 
remplacer  les  premiers*.  -^  Ainsi  l'élection  du  recteur 

se  faisait  non  directement ,  mais  à  deux  degrés. 

La  procession  pour  Tinauguration  rectorale  avait 
lieu  avec  grande  pompe  et  une  exacte  observation  des 
rangs  et  des  titres;  et  comme  tous  les  ordres  religieux  de 
Paris  auxquels  il  était  permis  de  prendre  degré  en  TUni* 
versité  y  étaient  représentés,  il  arriva  quelquefois  que 
la  tète  de  la  procession  entrait  à  Saint-Denis,  lorsque 
le  recteur  était  encore  a  Paris  au  point  de  départ^. 

peur  régir  entré  lei  d$wg  ponU.  (f^oir  Dpsbbuil»  Ântiq.,  p.  9S9. 
U  jmrle  dos  Écoles  de  1^  rue  du  FoarrPt  p.  $38,) 

La  rue  du  Fouarre,  tracée  au  commencement  du  xiii*  siècle  «  au 
fiied  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  réunissait  les  quatre  Écelei 
^  quatre  nations,  M.  Victqi^  IscLiUiG  H  fai$  justement  r^narquer 
q^Q  ces  Écoles  existaient  à  la  fia  du  xiii*  siècle ,  puisqu'elles  sout 
citées  dans  le  poème  du  Dante ,  à  Poccasion  du  professeur  SIger  : 

«  Essa  e  la  luoe  eterna  di  Sigibas, 

ciie  leggeado  nel  vico  qeqi^i  ^trasii...  » 

(Canto  X,  V.  136.) 
(p^oir  la  notice  ds  M,  Y,  Ug(<src;  sur  Sig^r  d$  MrobanU  MtoiQires 

diVAcad*  des  inscript,  t  i;xi,  p.  iQ7.) 
(  DuBRsniL,  ^nd'g.,  p,  604. 
e  DoBaJboiL ,  p.  eoô;  PAMQisat  Uv.  m ,  p.  267,  cite  apéoialeiQ^^ 

une jurocession  de  1409,  d'après  Juvénal  des  Ursins, 
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Dans  les  actes  publics  des  facultés ,  le  recteur  précé- 
dait le  nonce  du  pape  et  les  cardinaux.  Quand  le'l^at 
du  pape  faisait  son  entrée  à  Paris,  le  recteur  se  présen- 
tait à  lui ,  mais  sans  sortir  de  la  ville  et  lui  faisait  jurer 
de  n'altérer  ni  diminuer  les  privilèges  conférés  par  les 
papes  à  l'université  de  Paris.  —  II  ne  sortait  de  la  ville 
que  pour  le  pape  en  personne  et  pour  le  roi.  Lorsque 
le  roi  devait  faire  son  entrée ,  le  recteur  allait  au-devant 
de  lui;  il  lui  jurait  obéissance  au  nom  de  l'Université, 
et  recevait  du  prince  la  confirmation  des  privilèges  uni- 
versitaires. —  Au  mariage  des  rois,  le  recteur  prenait 
siège  et  rang  comme  représentant  la  fille  aînée  des  rois 
de  France. 

III.  Le  chancelier  de  TUniversité  fut  primitivement 
le  chancelier  même  de  l'église  de  Sainle-Geneviève,  qui 
seul  avait  le  droit  de  conférer  la  licence  cC enseigner  pour 
les  arts  et  les  autres  facultés  Toutefois  la  licence  ou 
promotion  qu'il  accordait  en  théologie  ne  valait  que 
pour  l'enseignement  théologique  en  la  paroisse  et  juri- 
diction de  Sainte-Geneviève^.  Le  théologal  ou  chance- 
lier de  l'église  de  Notre-Dame  licenciait  pour  la  théo- 
logie en  dehors  de  ces  limites.  —  Mais  en  1238,  le 
chancelier  de  Notre-Dame,  qualifié  par  le  pape  de 
chancelier  de  Paris,  reçut  d'une  bulle  de  Grégoire  IX 
la  confirmation  expresse  et  extensivo  de  son  droit  ;  afin 
de  régir  les  facultés  de  théologie  et  de  droit  et  de  licen- 

7  DuBREUiL,  p.  S281,  cite  à  ce  sujet  une  décrétale  de  Grégoire  IX, 
sans  date.  Ce  pape  occupa  le  saint-siége  de  1227  à  12ill.  Selon  toute 
probabilité ,  la  décrétale  sans  date  est  antérieure  à  celle  de  i23S 
dont  nous  allons  parler  dans  le  texte,  et  qui  est  rapportée  en  second 
lieu  par  Dubreuil. 
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cier  en  ces  facaltés.  — A  partir  de  celte  époque  il  prêta 
serment  devant  l'évêque  ou  le  chapitre ,  en  présence  de 
deux  maîtres  de  V Université ,  qu'il  n'accorderait  la  li- 
cence d'enseigner  qu'à  des  sujets  dignes,  en  ne  consi- 
dérant que  l'intérêt  de  la  cité  et  l'honneur  des  facultés 
elles-mêmes^.  Depuis  cette  décrétale  qui  associait  les 
maitres  es  arts  de  l'Université  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  pour  la  réception  du  serment ,  le  chancelier  de 
Sainte^Geneviève  perdit  beaucoup  de  son  ancienne  pré- 
pondérance; il  finit  par  ne  plus  accorder  de  licence  que 
pour  les  lettres^  et  de  là  vint  le  titre ,  qu'il  a  conservé 
jusque  dans  les  temps  modernes,  de  Omncelier  des  arts. 
—  Celui  de  Notre-Dame,  en  vertu  d'un  règlement 
de  1272,  exerça  même  concurremment  avec  lui  le  droit 
de  licencier  pour  les  arts^.  L'aspirant  à  la  maîtrise 
choisissait  dès  lors  entre  le  chancelier  de  Notre-Dame  et 
le  chancelier  de  Sainte-Geneviève  pour  recevoir  solen- 
nellement, après  examen,  l'insigne  de  la  maîtrise  es 

8  Qailibet  eaneellarius  Parisiensis  ex  tune  creandus  coram  épis- 
copo  vel  de  illius  mandato  in  capîtulo  Parisiens!,  vocatis  ad  hoc  et 
prœsentibuê  umversitatis  scholarium  dtu)bus  magiêlrU^  in  sua  in- 
stitutione  jurabit  quod  ad  regimen  theologi»  et  decretorum  bona 
fide  secundum  conscientiam  suam ,  loco  et  tempore  :  secundum  sta- 
tum  Civitatis  et  honorem  ac  honestatem  Facultatum  ipsarum.  Non 
nisi  dignis  lieentiam  largietur  :  nec  admittet  indignes,  personarum 
accepUone  submota.  (Dat  Viterbii  sept  pontif.,  ann.  xi  (1238.)-- 
Pasquier  parlant  de  Tétatdes  choses  au  xvi*  siècle,  dit  :  <  Toutes  les 
bulles  qui  s'adressent  de  Rome  au  Chancelier ,  s'entendent  du  chan- 
celier de  Notre-Dame,  et  sont  ainsi  adressées  :  Dilecto  filio  Can- 
eeUario  Parisiensi  ;  les  autres  s'adressent  Dilecto  filio  Sanciœ 
Genovefœ  :  reconnaissant  taisiblement  par  cela  le  premier  avoir 
plus  de  part  en  V Université  que  le  second.  (Pasquier.,  Jlech.^  ix, 
ch.  XXI,  p.  Silil.) 

9  DuBREuiL,  p.  383;  Pasquier,  liv.  ix,  ch.  xxi,  p.  8à0  (Règlement 
.arrêté  par  les  délégués  du  pape  Grégoire  X.) 
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arts,  lauream  magiiiralem^^^  Cest  ainsi  que  par  les  mo- 
difications successives  des  usages  et  r^Iements  »  les 
r61es  des  deux  chanceliers  se  sont  trouvés  intervertis 
quant  à  leur  importance  respective.  Mais  si  la  préroga- 
tive originaire  du  chancelier  de  Sainte4Seneviève  s'est 
amoindrie  devant  celle  de  l'ancien  théologal  de  Notre^ 
Dame ,  le  pouvoir  en  lui-même  a  subsisté  :  seulmlMit , 
à  mesure  que  Técole  de  théologie  croissait  en  impor- 
tance, le  pouvoir  du  chancelier  diminuait  dans  Téglise 
de  Sainte-G^eviève  et  se  fortifiait  dans  Téglise  de 
Notre-Dame» 

Dans  les  premiers  temps ,  la  promotion  ou  la  licence 
d'enseigner  n'était  accordée  par  le  chancelier  qu'à  la 
charge  d'une  rétribution  d'un  marc  d'argent  ^^.  Une 
décrétale  d'Alexandre  III ,  de  l'an  1180,  porta  que  la 
licence  d'enseigner  serait  accordée  gratuitement  ^^;  et 
trente  ans  après,  le  droit  absolu  du  chancelier  de  confé- 
rer la  licence  reçut  une  limitation ,  qui  fit  la  force  et  la 
dignité  des  profesBéUr»  de  l'Université.  En  1 Î1 3 ,  le 
pape  Innocent  Ut  statua  que  le  chancelier  ne  pourrait 
refuser  la  liceniia  fhcendi  à  ceux  que  les  maîtres  présen- 
teraient connue  capables**.  Les  archivés  de  rUnîverrfté 
contiennent  la  preuve  manuscrite  qu'en  cette  môme 
année,  4213  ^  lèB  professeurs  en  adroit  cùhm  et  m  droit 
civil  obtinrent,  comme  les  théologiens,  tes  artistes  et  les 

10  Quàpropter  in  huj»8  potentatis  sigtium  hune  ^niHam  ma^b- 
trtUem  eapiti  tuo  fmpono  :  Formule  rappelée  par  M.  Ata.  Bf otmtfiB 
dans  sa  Notice  trèchlatérefisàâtid  iur  i^  théstî  de  Doetôraî  éi  tHMt 
(i652). 

11  DoBREDiL,  Antlq.  de  Paris,  p.  281. 

12  Gorp.  jur.  canon.  Discret.  G.^  liv.  y»  lit.  6»  t  m. 

13  BuLiEus,  II, p.  370^55;  Gasviia,  But.  d$  VUfiiv.^  t  t«Mi;  JKM. 
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médecins,  le  droit  de  faire  leurs  présentation*  au  chan- 
celier pour  la  licence  legendi  de  becreiià  et  de  Legibus^^. 

IV.  L'église  collégiale  de  Sâiûte^Geneviève ,  qui  oc- 
cupe une  si  grande  place  dans  les  origines  de  TUniver- 
ftité  de  Paris,  avait  subi,  au  milieu  du  îii^  siècle,  une 
transformation  qu'il  importe  de  constater,  et  qui  â  ga- 
ranti la  durée  de  sa  suprématie^*. 

Elle  avait  appartenu ,  ainsi  qu'on  Ta  vu ,  dès  son  ori- 
gine^  à  des  chanoities  èéetiliêrâ^  comme  église  collégiale  ; 
en  IH85  elle  devint  une  abbaye.  L'abbé  Sug^  m  fût 
l'organisateur  :  il  la  composa  de  douze  chanoines  régu- 
liers de  Tordre  de  Sôint-Augustin,  détachés  de  l'abbaye 
de  8«int*V}ctof .  —  Au  livre  des  Évangiles ,  qui  était 
déposé  en  l'église  de  Sdinte*6eneviève  du  Mont ,  se  lisait 
la  mention  suivante  :  d  Anne  MGXLYIII ,  ecclesia  nostra 
t  de  statu  cattonicofum  sàscularium  ad  regularem  or- 
•  dinem  est  œiutata ,  ope  atque  induStfià  Suggerii , 
9  bônae  memdrièë ,  sandti  t>yonisii  abbàtis  t  injungente 
»  eidem  Abbati  domitiô  Éugenio  Papa  tertio ,  recorda- 
X)  tionis  sanctse  ^  et  illustri  Francorum  Rege  supra  dicto.  t> 
•^  C'était^  d'âpfèà  ce  teité ,  en  exécution  des  volontés 
imîei^  du  fyâpé  Eugène  IH  et  du  roi  Louis  YII  que  la 
ttansfofmatiéti  de  l'église  collégiale  en  abbaye  avait 

14  Archives  du  Ministère  de  Tinstr.  publique.  Une  thèse  remar- 
^able  de  doctorat  èsr  léttrei?,  De  VorganUatidU  âé  Renseignement 
é&nè  V  Uimerêité  de  PtLtx»  an  moyen  ûge^  par  M.  Ch.  tnuftOT»  anddfi 
élève  de  TÉcole  normale  (1850),  p.  16&,  a  déjà  signalé  ce  fait—  Les 
archives  de  FÉcole  de  droit  sont  liulles ,  ou  à  peu  près ,  pour  l'his- 
toire; elles  ne  possèdent  que  deux  registres  des  xvii«  et  xviii*  siècles. 

15  C'est  une  querelle  scandaleuse,  â  roôcââîôiî  d*uôé  discussion 
entre  léà  getiséti  pape Ëugétle fl!  et  céùX  de  l^Êgîîsé,  qui  amena, 
sous  Louis  VU ,  la  réorganisation. 
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été  accomplie  par  Tabbé  de  Saint-DeQis,  régent  du 
royaume.  L'accord  des  deux  autorités  spirituelle  et 
temporelle  y  qui  avait  présidé  à  la  fondatiou  de  Téglise 
ancienne  j  présida  aussi  à  Torganisalion  nouvelle.  En 
Tan  1150,  le  pape  Eugène  III  confirma  tous  les  privi- 
lèges accordés  par  ses  prédécesseurs  à  Téglise  collégiale 
et  la  jouissance  des  biens  temporels  qui  en  avaient  dé- 
pendu; il  renouvela  le  privilège  de  juridiction  ;  il  dé- 
clara l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  exempte  du  pouvoir 
de  tout  primat ,  archevêque  ou  évêque ,  et  soumise  di- 
rectement au  saint-siége*®.  —  Le  pape  Alexandre  III 
statua,  en  outre,  que  Fabbaye  ne  cesserait  jamais  d'être 
placée  sous  la  règle  ordinaire  de  Saint-Augustin  et  que 
les  rois  de  France  ne  pourraient  la  donner  en  bénéfice,  ce 
qui  assurait  l'indépendance  future  de  l'abbaye  royale. 
D'autres  papes  permirent  à  l'abbé  de  porter  la  mître  et 
les  grands  anneaux  de  prélat  et  lui  accordèrent  le  droit 
de  conférer  les  ordres  mineurs  *^.  —  L'église  et  l'école 
de  Sainte-Geneviève,  dans  la  réorganisation  de  1148, 
n'avaient  donc  rien  perdu  du  côté  de  l'autorité  spiri- 
tuelle. 

Les  rois  de  France,  bien  loin  de  contrarier  les  vues  du 
saint-siége  à  cet  égard ,  abondèrent  dans  tous  les  pri- 
vilèges de  juridiction  accordés  à  cette  église ,  et  seule- 
ment, ils  firent  participer  à  la  jouissance  de  ces  privi- 
lèges les  personnes  qui  les  touchaient  de  près,  et  les 
membres  des  grands  corps  de  l'Etat.  Les  enfants  de 
France,  les  officiers  du  Roi,  les  aumôniers,  conseillers, 

16  DuBREUiL,  Antiq,,  p.  275. 

17  Privilèges  accordés  en  1226  et  1266  par  les  papes  Grégoire  IX 
et  Clément  IV.  (Dubreuil,  p.  277.) 
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clercs  de  chapelle  et  secrétaires;  les  conseillers  de  la 
Cour  du  parlement ,  procureurs  et  avocats  du  Roi  ;  les 
menoibres  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  grand 
Conseil  :  tous  étaient  privilégiés  en  Téglise  de  Sainte- 
Geneviève  ,  et  placés,  comme  tels ,  sous  la  juridiction 
immédiate  de  sa  Oiambre  apostolique^^.  L'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  était  juge  et  conservateur  des  privilèges  apos- 
toliques, institué  par  le  saint-siége  pour  juger  de  toutes 
causes  tant  ecclésiastiques  que  civiles.  Lorsqu'il  déléguait 
le  jugement  à  un  vicê-gérent  il  déléguait  aussi,  pour  le 
cas  de  recours  contre  la  sentence,  les  juges  d'appel  qui 
devaient  prononcer  à  deux  degrés  successifs  ;  et  quand 
il  connaissait  lui-même  de  la  cause,  on  ne  pouvait  rele- 
ver appel  de  sa  sentence  qu'en  cour  de  Rome.  —  L'ex- 
communication, de  sa  part,  était  si  redoutée  que  le  parle- 
ment, au  temps  de  sa  puissance,  finit  par  établir,  comme 
jurisprudence  obligatoire,  que  nulle  censure,  nul  moni- 
toireneseraitrécIamédelachambreapostoliquedeSainte- 
Geneviève  sans  Tordonnance  expresse  de  la  Cour^*. 

18  ^oir  DuBREUiL,  Jntiq.,  p.  279. 

19  Un  proverbe  populaire  disait:  «  Il  ne  faut  pas  s^ébahir  s*il  ne 
profite,  il  est  excommunié  de  Sainte-Geneviève.  »  ^Dubreuil»  ^n^tg., 
p.  278  ) 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  U  juillet  1688,  rendu  sur  la 
provocation  de  rarchevêque  de  Paris,  réduisit  pour  Tavenir  les  pri- 
vilèges ecclésiastiques  dont  TAbbé  de  Sainte-Oeneviève  avait  joui 
jusqu'alors.  «  //  fait  défenge  à  l'Abbé  de  Sainte-Geneviève  d'assister 
à  la  cérémonie  de  la  procession  du  Saint-Sacrement  en  habits  pon- 
tificaux, d'y  donner  la  bénédiction,  de  faire  promouvoir  des  religieux 
aux  ordres  par  aucun  autre  que  par  l'archevêque  de  Paris,  ny  de 
décerner  aucuns  monitoires  sinon  dans  les  causes  qui  lui  seront 
renvoyées  par  arrest  ou  par  sentence  d'un  juge  séculier  ou  qui  lui 
seront  dévolues.  »  (  Extrait  des  registres  du  parlement  dans  l'ap- 
pendice au  Synodicon  ^eçlesiœ  Parisiensis^  édit  1774,  in-S" , 
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Tous  les  privilèges  qui  entouraient  Téglise  profitaient 
aux  écoles  qui  en  dépendaient  et  assuraient  ainsi  poar 
Tavenir  les  prérogatives  de  la  faculté  des  arts  dans 
l'organisation  de  l'université  de  Paris.  Cette  prépondé- 
rance s'est  toujours  maintenue;  et  la  suprématie  de 
Téglise  Sainte-Geneviève  n'a  faibli  que  sur  un  point ,  le 
pouvoir  du  chancelier  ,  dont  la  supériorité  primitive  a 
passé,  selon  l'expression  usitée  dans  les  écoles,  du 
chancelier  d'en  haut  au  chancelier  den  bas. 

En  dernière  analyse  i 

Deux  caractères  étaient  imprimés  à  l'organisation  de 
l'Université  de  Paris  ^  au  xni*  siècle»  Elle  formait  une 
institution  de  l'Etat  et  de  l'Église  et  une  corporation.  L'in- 
stitution d'enseignement  public  touchait  par  ses  racines 
au  règne  de  Charlemagne  et  au  pontificat  d'Adrien  ;  la 
corporation  était  née  et  avait  grandi  sous  la  protection 
du  roi  Philippe-Auguste  et  du  pape  Innocent  UL  Les 
deux  pouvoirs  temporel  et  spirituel  avaient  créé  l'insti- 
tution et  autorisé  la  corporation  :  mais  les  deux  origines 
étaient  séparées  par  un  intervalle  de  quatre  siècles.  Au 
moyen  âge  l'idée  dé  corporation,  si  profondément  em- 
preinte dans  les  mœurs  ^  pouvait  facilement  l'emporter 
sur  celle  d'institution  publique;  c'était  l'esprit  de  Vé- 
poque.  Aussi  par  une  bulle  de  l'an  1231 ,  Grégoire  lî 
permit  à  l'Université  de  suspendre  ses  leçon&f  exercices 
et  sermons ,  quand  ses  privilèges  seraient  violés  **. 
C'était  la  suspension  de  l'enseignement  des  écoles  et 
d'une  partie  importante  du  culte  dans  les  églises  cathé- 
drales, collégiales  et  abbatialei=i  de  Paris  ;  c'était  le  sa- 

20  DuBREUiL,  Antiq,^  p.  /i75. 
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crifioe  exorbitant  de  l*intérét  général  à  Tintérét  de  cor- 
poration. Mais  ce  privilège  d'interdit  qui  absorbait  Tin- 
stitution  publique  dans  la  corporation  cessa  en  i  499 , 
o'est-è^dire  à  la  fin  du  moyeu  âge  ;  et  à  partir  du  xvi* 
siècle ,  la  nature  d'institution  publique  Ta  emporté  sur 
cdle  de  corporation  privilégiée. 

Le  caractère  dominant  dans  l'Université  ^  considérée 
comme  institution  et  corporation ,  c'est  le  caractère 
mixte*  Vin$tittùion  relève  de  l'État  et  de  TÉglise  ^  et  la 
c&rporaiian  tient  de  ces  deux  pouvoirs  ses  privilèges  de 
jnHdictiofi  el  de  conservation.  L'Université  avait  ses 
conservateurs  laïques  pour  les  privilège^  royaux  ^  no- 
tamment le  prévôt  de  Paris  ^*  ;  ses  conservateurs  ecclé- 
siastiqoes  pour  ses  privilèges  apostoliques  ^  notâtntnent 
les  évéqoes  de  Meaux ,  de  Beau  vais  ou  de  Senlis.  Elle 
eonteoait  en  elle  des  éléments  divers  ^  ecclésiastiques  et 
laïques  ^  séculiers  on  réguliei^,  par  les  nombreux  col- 
\égBè  qui,  à  partir  des  collèges  de  âorbonne  et  de  Cluny 
fondés  en  i  S50  et  4  269,  se  multiplièrent  »  par  des  fon- 
allions  à  titre  perpétuel ,  autour  de  la  mdbtagne  Sainte- 
Geneviève. 

Le  professorat  était  aussi  constitué,  au  xui**  siècle,  sous 
le  double  rapport  de  l'intérêt  de  corporation  et  de  la 
garantie  de  capacité  que  réclame  une  institution  publi- 
tjMi  Le  célibat ,  imposé  à  tous  les  professeurs  séculiers , 
réguliers  ou  laïques  faisait  participer  la  corporation  à 
la  nature  d'un  établissement  ecclésiastique.  L'exception 
à  la  loi  dû  célibat  ne  fut  faite  qu'à  la  fin  dit  Inoyen  âge  ; 

21  Le  prévôt  a  été  conservateur  dès  privilèges  Jusqu'en  1593; 
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en  1 452,  pour  les  professeurs  de  Técole  de  médecine;  en 
1600,  pour  les  docteurs -régents  en  droit  canonique.  Les 
artistes  ou  maîtres  dans  la  faculté  des  arts  demeurèrent 
soumis  à  la  loi  primitive  jusqu'aux  temps  modernes. 
—  Quant  à  la  garantie  de  capacité,  les  conditions  d'ad- 
mission au  professorat  se  résumaient  ainsi  :  Jugement 
d'aptitude  émané  des  maîtres  et  présentation  faite  par 
eux  ;  réception  au  grade,  après  un  examen,  et  nomina- 
tion faite  par  le  chancelier  de  Notre-Dame,  s'il  s'agissait 
des  facultés  de  théologie,  de  droit  ou  de  médecine;  -- 
parle  chancelier  de  Sainte-Geneviève  (  et  même  aussi, 
dans  les  derniers  temps,  celui  de  Notre-Dame),  s*il  s'a- 
gissait de  la  Faculté  des  arts..  Les  chanceliers  de  Notre- 
Dame  et  de  Sainte-Geneviève  étaient  considérés  comme 
les  délégués  du  pape ,  bien  qu'ils  fussent  nommés  l'un 
par  l'évêque  de  Paris ,  l'autre  par  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève.  Ils  ne  reçurent  l'institution  du  pape  que 
d'après  une  bulle  de  1 446  *^.  Ils  avaient  respectivement 
la  surveillance  et  l'inspection  des  écoles.  Ils  conféraient 
la  licence  d'enseigner  au  nom  de  Vautorité  apostolique  à 
ceux  qui  avaient  obtenu  le  grade  universitaire;  et  delà 
le  droit  attaché  au  titre  de  licencié  de  Paris  d'enseigner 
en  tous  lieux.  La  formule  était  ainsi  conçue  :  Ego^  auo 
toritate  apostolica ,  do  tibi  licentiam  legendij  regendi^ 
disputandiy  docendi....  hic  et  ubique  terrarum...  *'. 

22  La  lettre  de  Fulbert  que  nous  avons  citée  plus  haut  prouve 
que  le  chancelier  existait  dès  le  commencement  du  xr  siècle  pour 
les  écoles.  (Fulbert,  Oper.,  p.  27.)  La  Bulle  d'après  laquelle  le  pape 
donnait  Tinstitution  au  chancelier  est  de  iUli6^  29  septembre. 

23  Quand  il  s'agissait  de  la  théologie,  la  formule  portait  docendi 
in  sacra  theologia  hic  et  ubique  terrarum  in  nomine  Patris,  Filîi  et 
SpiritUB  Sancti.  (GpRsow,  de  Docir,^  i-lO.) 
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Le  concours  pour  la  nomination  des  professeurs  dans 
la  Faculté  des  canonistes  fut  postérieur  au  moyen  âge. 
Le  plus  ancien  statut  relatif  à  la  Faculté  de  Décret  est 
un  statut  resté  manuscrit  de  Tan  1340'*;  il  est  muet 
sur  le  concours ,  dont  Tinstitution  résulta  surtout  d*un 
arrêt  de  règlement  que  rendit ,  le  1 3  mars  1 553 ,  le  par- 
lement de  Paris,  auquel  une  ordonnance  de  Charles  YII, 
de  Tan  1 446 ,  avait  conféré  juridiction  sur  TUniversité^'^. 

L'Université  était  donc  mixte  dans  sa  nature  comme 
Institution  et  comme  Corporation  :  mais,  en  résultat, 
elle  tendait  à  Tunité  par  la  direction  de  son  enseigne- 
ment catholique,  et  par  la  force  du  pouvoir  déposé 
entre  les  mains  du  recteur  et  de  rassemblée  des  profes- 
seurs. Je  Tai  dit  ailleurs  :  «  T union  du  catholicisme  et  de 
rUniversité  est  un  des  plus  grands  faits  du  moyen  âge. 
La  religion  catholique ,  institution  divine  contenant 
tonte  vérité,  s'adressait  à  l'universalité  des  peuples; 
l'Université,  institution  humaine  contenant  les  principes 
de  toute  science,  s'adressait  à  l'universalité  des  esprits. 
L'une  et  l'autre  avaient  également  en  vue  la  vérité  : 
Tune  agissant  par  la  foi  et  la  vérité,  l'autre  agissant  par 
les  lettres ,  les  sciences  et  la  philosophie  d'alors ,  la  sco- 
lastique,  sous  l'empire  des  dogmes  consacrés  par  l'au- 
torité; et  c'est  pourquoi  l'Université,  du  m*  siècle  à  la 
fin  du  xv"",  remplit  une  si  grande  mission.  Fille  du  ca- 
tholicisme et  de  la  royauté  nationale,  elle  a  contribué  à 
préserver  l'Église  de  France  des  erreurs,  des  nouveau- 
tés, des  usurpations  qui  s'établissaient  avec  la  puissance 
temporelle  des  papes  du  moyen  âge  :  par  la  science 

24  Bibl.  de  l'Arsenal,  hist.  latine,  n*157  in-/i%  n*  136  in-8*. 

25  BoLiEUS  (Dd  Boula  y),  y,  p.  539  et  852. 
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appuyée  sur  la  foi ,  elle  a  fortement  concouru  à  uiain- 
tenir  les  traditions  de  rEglise  univeraelle  dans  la  foi  et 
lea  libertés  de  TÉglise  gallicane  ^^.  n 

Le  gouvernement  de  TUniversité,  comme  celui  de 
rÉglise,  avait,  on  peut  le  dire^  le  oaraotère  repréaeii- 
tattf  :  Yadim  était  repréaentée  par  le  rectaar,  la  délib^ 
ration  par  rassemblée  des  professeurs.  Le  Recteur,  qui 
devait  avoir  Faction  directe  et  immédiate  sur  des  jaunes 
gens  nombreux  y  indépendants ,  indisciplinés,  venus  à» 
tous  tes  points  de  TËurope,  et  souvent  d  un  âge  qui 
touchait  à  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  étail  choisi  par 
les  délégués  des  étudiants  et  des  maîtres  èa  arts  panai 
les  gradués  dans  les  arts  libéraux.  C'était  là  la  pouvoir 
démocratique  de  TUniversilé.  Mais  ce  pouvoir  puisait 
dans  sa  source  même  Tautorité  morale  qui  donne  à  ua 
chef  la  vive  sympathie  du  Corps  qui  a  fait  sa  noaûnatioa 
et  qui  sent,  dans  la  soumission  au  chef  temporaire, 
rintérét  prochain  de  chacun  de  ses  membres.  Les  au^ 
leurs  de  Torganisation  universitaire ,  au  moyen  âgs, 
avaient  admirablement  compris  que  la  jeunesse,  ta 
présence  d'un  pouvoir  créé  par  elle  et  d'un  but  acces^ 
sible  à  tous,  peut  porter  son  sentiment  de  généreuse 
émulation  jusque  dans  le  respect  et  Tobéissance.  -rm  II 
y  avait,  d'ailleurs,  deux  garanties  contre  Funité  d'ao* 
tion  du  pouvoir  déposé  entre  les  mains  du  recteur  : 
c'était  le  peu  de  durée  de  la  charge  rectorale,  et  la  pen* 
manence  de  rassemblée  des  professeurs. 

Le  droit  d'avis,  de  contrôle,  de  dispositions  réglemen- 

27  firir  mon  Cours  de  Droit  public  et  adminiatratif ,  IIy.  0t 
tit.  VIII ,  ch,  1 ,  p,  368  (3«  édition),    , 
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taire  et  intérieure  appartenait  à  V assemblée  ordinaire  de» 
professeurs.  Les  délibérât ion&  de  cette  assemblée  embras- 
saient tout  ce  qui  concernait  Tin^titution  publique  et  la 
corporation  de  renseignement.  Lai  professeurs  ou  magis-* 
irif»egenieâ  y  qui  composaient  exclusivement  rassemblée 
qualifiée  ordinaire^  avaient  un  intérêt  permanent  à  Tob-- 
^rvatiou  des  règles  d'enseignement  et  4^  discipline,  au 
maintien  des  droite  et  privilèges  de  la  Corporation.  Les 
simples  gradués ,  magi^tri  nqn  r^enies ,  ne  faisaient  par* 
tie  que  des  réunions  extraordinaires ,  dont  l'objet  était 
étranger  aux  grands  intérêts  de  l'enseignement.  La  per- 
iQ|nence  de  rassemblée  ordinaire  répondait  à  celle^des 
intérêts ,  et  les  dangers  qui  s'attachent  à  la  permanence 
^  assemblées  politiques  ne  s'appliquaient)  en  auoane 
manière,  à  une  assemblée ,  à  un  conseil  qui  représen- 
tait les  principes  i  les  traditions ,  les  intérêts  d'une  Cor*- 
poratioo  constituée  en  vue  d'un  long  avenir.  Quand 
l'Université  s'est  trouvée  entraînée  à  prendre  part  aux 
mouvements  politiques,  aux  demandes  tumultueuses 
à^  réformes,  comme  en  1413 ,  sous  Charles  VI,  c'était 
dans  des  réunions  eoitraordinaires  où  Tespril  du  moment, 
l'esprit  politique  pénétrait  du  dehors  et  dominait  lo 
mouvement  régulier  des  éludes^*.  C'était  là  un  des 
accidents  de  la  vie  du  moyen  âge ,  si  passionnée  queU 
quefois  par  ces  luttes  de  Corporation  engagées  au  nom 
de  l'intérêt  public.  Mais  dans  les  temps  ordinaires ,  la 
Corporation  de  l'enseignement  protégeait  Y  Institution  fon^ 
dée  sur  l'intérêt  de  TÉtat  et  de  l'Église.  L'intérêt  collectif 

28  /^oir l'Histoire  de  France  par  M.  Michelet,  t  iv,  p.  258  et  Tln- 
troductioii  à  mon  cours  de  droit  public  et  administratifs  p.  22 
(3«éditiOD)« 
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et  énergique  de  TUniversité  garantissait  la  (radition  et  ie 
développement  des  principes  inhérents  à  rinstitDtion 
d'un  enseignement  public  et  national;  et  les  intérêts 
particuliers  de  TÉtat,  de  FÉglisb  et  de  TUniversité,  unis 
et  confondus ,  s'identifiaient  avec  la  cause  élevée  et  pRh 
gressive  de  la  société  Française  et  de  la  civilisaliou. 

C'est  là  ce  qui  a  fait  Tesprit  et  la  grandeur  de  cett^. 
institution  publique  et  de  cette  corporation  mixte  do 
moyen  âge  qui  s'est  appelée ,  au  xiii*  siècle ,  TUNivEicsiit 
DE  Paris. 

Yf  Le  passage  de  Ricord ,  relativement  à  renseign|^ 
ment  du  droit  canonique  et  àvil  sous  le  règne  de  Phi-^ 
lippe-Auguste,  et  le  manuscrit  de  Tan  1213 ,  qM  noos 
avons  plus  haut  cité,  sur  la  présentation  à  la  licence 
par  les  maîtres  en  droit  canon  et  en  droit  civil ,  prouvent, 
d'une  manière  indubitable,  qu'au  commencement  da 
XIII*  siècle  le  droit  civil  j  c'est-à-dire  le  droit  romain ,  était 
compris  y  comme  le  droit  canonique ,  dans  l'enseigne- 
ment des  écoles  de  l'Université  de  Paris.  Mais  comment 
et  à  quelle  époque  le  droit  romain  de  Justinien  s'est-ii 
introduit  en  France  dans  la  pratique  et  l'enseignement? 
—  Comment ,  après  avoir  élé  enseigné  à  Paris ,  a-t-il 
cessé  de  l'être  pour  faire  place  à  une  Faculté  de  droit 
canonique  seulement,  appelée  Faculté  de  Décret?--' 
Quelle  influence  a  exercée  l'enseignement  du  droit  ro- 
main et  du  droit  canonique  sur  la  formation  et  le  déve- 
loppement de  nos  Universités  provinciales  du  moyen 
âge?  —  Ce  sont  des  points  de  recherche  d'une  haute 
importance  pour  l'histoire  du  Droil,  et  qui  formeront  le 
principal  objet  du  Chapitre  suivant. 
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Chapitre  v. 
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AWAHCE    DU  DE0It   ROKAIN    PAR  LE  DROIT  DE  JUSTÎNIEN, 


[tt'jfuf^  DU  DROIT  CANONIQUE  Dans  les 

Uldijlii^ntfis     DU     MOYEN     AGE ,    A  BOLOGNE    ET    A    PARIS  , 
ORISARS  9  MONTPELLIER  eI  TOULOUSE. 
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SBRTATIONS  PRiLIMlNÀIRES  SUR  L'INFLUENGE  DU  DROIT  ROMAIN. 

^  StçajÊv  L  —  Collections  de  Justinien ,  leur  propagation  en 
jj^  Italie  au  vi*  siècle.  —  Recherches  sur  la  partie 

"^  dn^  droit  de  Justinien  connue  et  suivie  en 

France  avant  la  fin  du  xi'  siècle  ;  —  sur  les  pre- 
miers monuments,  d*origine  française^  qui  ont 
emploi  les  diverses  Collections  Justiniennes; 

—  sur  Vauteur  présumé  de  leur  introduction 
en  France  pendant  le  moyen  âge  :  relations  de 
Lanfranc  et  d*Yves  de  Chartres. 

SsGTioir  IL  •—  Écoles  de  Bologne  et  de  Paris,  —  Examen  des 

opinions  relatives  à  la  découverte  du  manu- 
scrit des  Pandectes  possédé  successivement  par 
0  les  villes  de  Pise  et  de  Florence.  —  Résultats 

positif t  en  ce  qui  coyierne  le  premier  enseigne- 
ment du  droit  de  Justinien, —  Enseignement  du 
Droit  civil  à  Paris. —  Décrétale  Super  spécula 
de  1220 ;<on  effet;  discussion  des  opinions  con- 
troversées sur  la  prohibition  de  renseignement 
du  Droit  romain  dans  r Université  de  Paris. 

SicnON  nL  —  Universités  provinciales ,  des  xn*  et  xiii*  siècles , 

Orléans;  —  Montpellier  ;  —  Toulouse. 

Section  IV.  —  Enseignement  du  Droit  canonique.  --  Décret  de 

Gratien  ;  —  Chaire  de  Droit  canonique  créée 
à  Bologne ,  à  côté  des  chaires  de  Droit  romain, 

—  Collections  canoniques  antérieures  et  pos- 
térieures au  Décret  de  Gratien. 
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V.  ' 

Nous  avons  atteDlivement  étudia,  dans  les  deux  pre- 
mière volumes  de  cet  oovrage.ile  Droit  civil ,  I^Rome 
Boaà  la  République  et  l'Empire  jui^'au  Code  de  Théo- 
dore ,  et  dans  la  Gaule  romaine  jtrlqii'à  l'invasion  des 
fiàrbares  et  à  la  transfQrmatiQq  f)u  Gode  théodosieD 
en  Loi  romaine  des  Vislgotbs  et  Loi  romaine  des  Bur- 
gondes. 

Nous  n'avons  pas  alors  traité  du  Droit  de  Jastinie»'. 
Notft  l'avons  réservé  pour  t  époque  où  il  entrerait  anui 
dans  la  pratique  et  les  mœurs  de  la  France.     ^ 

La  persistance  du  droit  rpm^iq  an  moyen  à»f  cfiez 
piusieurg  nations  de  l'Occident,  et  Itapplicalîon  du  (flbit 
de  Jutiinïen  en  Italie ,  à  cette  même  époque ,  sont  des 
^ait9  irréçigtihleneut  établis,  à%  no^  jours,  avec  une  im- 
■•nse  érudition  par  M.  de  Savigny. 

La  quesljîip  généra!?  pst  ép«i§ée. 

Ousot  à  la  France  spécialement ,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

An  xvii'  siècle  Cisenecve  ,  dans  ses  curieuses  et  pa- 
trioUque^  Rscbercbes  sur  le  franc-atfu  du  Langueffpc,  el 
F.  HétiiIt  savant  juascoDSulte  de  la  Bretagne,  dans  sa 
^i^ertfftion  xttr  ie  droit  romcdn,  QQt  essayé  d'avance 
pour  notre  paya  ce  que  M-  de  Savigny  a  démontré  pour 
r|^arope,en  général,  et  pour  l'Italie  en  particulier: 
nwis  Iw  résultats  a^ont  pas,  dans  leurs  écrits  ear  ce 
sujet,  la  précision  rigoureuse  qtt'exige  aujourd'hui 
l'bistoire  du  droit;  et  le  travail  de  M.  de  Savigny,  en 
c«  qui  concerne  l'action  persistante  du  droit  de  Jusli- 

1  Foir  mon  MB*  it ,  p.  Ml  «t  UT. 
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nien  sur  la  France  ^  daas  les  siècles  qui  ont  suivi  la 
conqi^ÉB  des  Germains,  n'a  pas  résolu  le  problème 
tlisto^tH^^  Ibmme  Tautear  Ta  fait  avec  tant  de  sopé- 
riorîté  pour  Tltalie  et  la  Lombardie. 

4^  d^pprécier  avec  une  parfaite  exactitude  Taçtion 
4y  drQÎt -roipaîn  sur  \s^  France  du  moyen  âge,  il  nous 
^[Éralt  nécessaire  de  distinguer  deux  périodes  succès- 
sives  :  Tune,  qui  s'étend  jusqu^à  la  fin  du  11* siècle;  — 
Taibrè^  qui  commeace  alors  et  s'élend  jusqu'à  la  fin 
du  xui*. 

•ij)u  VI*  à  la  fin  du  xi*  siècle ,  le  Droit  romain ,  tel 
qu'il  résultait  du  Gode  théodosien  et  du  code  d'Alaric, 
appeléigiussi  Loi  romaine  des  Yisigotbs  ou  Breviarium , 
exerçait  une  action  réelle  et  étendue  qui  s*est  plus  ou 
moins  affaiblie  par  le  mélange  des  coutumes  germa- 
niques ou  des  usances  locales  et  par  Tempire  progressif 
de  la  féodalité  :  Tinfluence  du  droit  de  Justinien  peu- 
dapt  cette  période  est  problématique.  Hévin,  Gaseneuve , 
MM.  de  Savigny  et  Guizot  l'admettent  d'une  manière 
générale;  Montesquieu  n'en  tient  aucun  compte. 

De  Ja  fin  du  xi*  à  la  fin  duxiii*  siècle  s'étend  l'époque 
où  la  mise  en  lumière  des  Collections  Justiniennes  donne 
au  Droit  romain ,  dans  les  écoles ,  les  tribunaux  et  les 
livres  l'éclat  d'une  véritable  renaissance  et  de  la  plus 
active  propagation.  Là  est  un  fait  qui  rayonne  de  toutes 
parts  et  dont  l'historien  n'a  qu'à  réfléchir  avec  discer- 
nement la  féconde  application. 

C'est  de  la  première  période ,  de  celle  où  la  lumière 
oe  s'est  pas  faite,  qu'il  s'agit  dans  la  section  suivante. 
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Je  me  propose  de  rechercher  : 

1*  Quelle  partie  du  droit  de  Justinibn  él&it^ïo|mnôlBt 
suivie  f  en  France,  avant  la  finttu  w*  siècle; 

^  Quels  sont  les  premiers  monuments ,  '  d'origine 
française,  qui  ont  employé  les  diverses  collections  justi- 
niennes  ; 

3*  Quel  est  Tauteur  présumé  de  leur  introduction  en 
France  pendant  le  moyen  âge. 


\ 


GlUP.  K.  SfiC£.  J.  GOLLECAONS  JUâïim^NJNfS.      277 


i-T 


SECTION  I". 


L  —  Colleetiam  de  Juêtinien  »  leur  propagation  en  Italie  du 
Yi*  êiéele.  —  Recherches  sur  la  partie  du  droit  de  Jus^ 
tinien  connue  et  suivie  en  France  Jusqu'à  la  fin  du 
XI*  siècle.  —  Epitome  Novellarum  Juliaoi  antecessoris  ; 
son  ifinporlance  historique. 

IL  •—  Premiers  monuments  qui  aient  employé  en  France  les 
diverses  Collections  de  Justinien.  —  Décret  d'Yves  de 
Chartres  ;  Pétri  Exceptiones  legum  Romanorum  :  —  au- 
quel des  deux  appartient  la  priorité;  examen  d'une 
opinion  de  M.  de  Savigny  à  ce  sujet. 

UL  —  Comment  les  diverses  Collections  du  droit  de  Justinien 
ont  été  connues  et  introduites  en  France.-- Appréciation 
de  Vinfluence  de  Lan  franc  et  de  V École  du  Bec^  en 
Normandie.  —  Relations  de  Lanfranc  et  d'Yves  de 
Chartres. 


1.  Le  Code  de  Théodose  (divisé  en  doaze  livres ,  qui 
comprenaient  les  constitutions  des  empereurs  chrétiens 
depuis  Constantin  jusqu'à  Théodose  le  Jeune)  avait  été 
promulgué  en  438. 

Pour  ritalie  il  avait  été  remplacé ,  en  Tannée  500, 
par  redit  de  Théodoric ,  dont  la  rédaction  barbare  cou« 
vrait  des  dispositions  toutes  romaines  * . 

Pour  les  Gaules ,  il  avait  été  transformé ,  avec  bien 
plus  d'intelligence  et  d'habileté^  dans  le  Code  d'Alaric  II, 

i  Edictum  Theodorici  régis.  —  Dans  les  œuvres  de  Cassiodore  , 
dans  Gangiani*  et  le  Corpus  juris  Germanici  antiqui  (édit.  Walter, 
1 1,  p.  39-/il3). 

L^édit  portait  :  « ,...  qu»  Barbari  Romanique  sequl  debeant  super 
»  expressis  articulis,  edictis  prsBsentibus  evidenter  cognoscant. 

TWodoric  avait  sovm    ritalie  aux  Ostrogoths  en  493. 
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de  l'an  506  et ,  d'une  manière  beaucoup  plus  impar- 
faite, dans  la  loi  romaine  des  Burgondes  de  Tau  517  '. 

C'est  un  siècle  environ  après  la  promulgation  dn  Gode 
théododien ,  et  vingt  ou  trente  années  «près  les  p«ibUca- 
lions  barbares  de  la  lex  romana  que  Jastioien  entret>rit 
(à  Constantinople}  les  diverses  collections  de  droit  aux- 
quelles il  a  conféré  le  caractère  législatif  et  obligatoirsi 
et  qui  ont  immortalisé  son  nom.  o 

Son  Code  fut  promulgué  pour  la  première  fois  en 
588.  —  Le  Digeste,  qui  renferme  dans  ses  cinquante 
livres  9,100  décisions  extraites  des  anciens  juriscon- 
sultes romains  et  dont  Ulpien  et  Paul  ont  fourni  environ 
la  moitié ,  fut  publié  en  533 ,  après  trois  ans  de  tra- 
vaux accomplis  par  une  commission  de  jurisconsultes  et 
de  professeurs  en  droit ,  sous  la  présidence  de  Tribo- 
nien ,  questeur  du  palais.  —  Les  Inslitutes ,  qui  con- 
tiennent les  éléments  du  droit ,  puisés  principalement, 
sauf  les  changements  de  jurisprudence ,  dans  les  Iiisti- 
tûtes  de  Gains ,  furent  publiées  aussi  en  Tannée  538. 

La  seconde  édition  du  Code ,  qui  est  restée  dans  h 
droit  (Codex  repetilœ  prœleciionis)^  fut  dofinée  ôd  684  *. 

Depuis ,  et  dès  Tannée  535  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée 
en  565,  Juslinien  ne  cessa  de  légiférer  par  de  nonvelles 
constitutions  qui  ont  porté  le  titre  de  Novellèii  bU  d'An* 
thentiques*,  et  formé  une  collection  totale  de  168  (H)n- 
stitutions  d'une  rédaction  diffuse  et  prolixe,  mais  son* 
vent  d'une  haute  portée  pour  le  progrès  de  la  législation 
vers  le  droit  lô  plus  conforme  aux  principes  de  la  U- 

9  f^oir  mon  tomd  tt ,  Ifv.  fit ,  oh.  5 ,  p.  390  et  UOU 

i  Condtitutio  de  emeûdfttione  Godiotà,  S  A  ^t  $  6. 

/i  Novdlm,  Liber  é^tlhenîMrum^ik  «euléiiMit  JÊutkmii9M' 
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t«r#"#a.  de  la  raisoti  ei^iâux  ÎDspirations  du  êbristia- 
lifiikle^i  la  célèbre  Novellâ  1 18$  qui  a  changé  les  baaaa 
dtt  droit  civil  de  auccesâiou  et  eonaornaié  la  révoluUQft 
eoibniencée  par  le  droit  prétorien  ee  faveur  dea  liens  di 
sang  f  fut  promulguée  en  Tannée  5434 

Le  patriee  Idlien^  ancien  consul  et  professeur  en  droit 
à  Constantinople ,  publia  ^  en  ()70  (cinq  ans  après  hk 
mort  de  Justinieu),  uiie  traduetion  latine  et  abrégée  des 
NovelleS ,  qui  étaient  presque  toutes  rédigées  en  grée» 
h^BplMm  NoveilarUm iuliani  anlecesêùrii  contient^  selon 
la  diversité  des  mbnûscrits  ^  125  ou  131  Novelles  distri« 
buées  eii  deux  livres ^  d'une  rédaCiion  brève  et  clairOf 
qui  pouvait  en  rêttdre  Tapplication  facile  et  promptoi 
w*  Du  temps  de  Justinien  ^  il  Ait  fait  aussi  à  Gonstantlf 
nople  une  traduction  textuelle  des  Novelles  ^  qui  a  éti 
plibliée  au  ivi*"  siècle  par  Le  Gontoi  soui  le  titre  :  ris  Faltrl 
Imlisfefiafia  Noveliarum^. 

La  preipière  question  qui  se  présente  t  pour  apprécier 
le  droit  de  Justinien  dans  ses  rapports  avec  TEurope 
occidentale  et  la  France  »  est  celle-ci  : 

Comment  les  Collections  justiniennes  passèrent^lles 
de  rOrient  dans  ^Occident  j  quelle  m  fut  Tautonié? 

a  n  |r  a  êëvat  glttadaé  soUeettona.  ^  Um  An«laM  mss  al  lis  àn- 
sMasalfiitiè&é éontianaant  les  ubs  S7  Méir6llè«^  lesSotrapISI an 
ISI  <wL68  km.  eôttj^letB  et  les  dernières  éditioas  an  contlaaBeB t  laU 

a  il  f  aiÉ  A  iSfe  dttis  rédltfon  donnée  par  Amt.  AudusTia  (soaveat 
HjAWi^  at  iSi  dans  réditiOB  donnée  psr  Ph.  Pitho#,  eu  1576,  réLm- 
j/mÈïê  ëfl  itos  airee  lé  oode  et  les  notes  de  P.  et  Fr  ^raou. 

ÎA  C&AleOtfon  complète  des  Notrelles  s  été  robr}et  de  deux  tHâHê^ 
tiôÉis  laUfiés  t  Tune  ancienne  (à  peu  près  contemporaine  de  Jostiniee) 
Hélé' publiée  p$é  Gontics  (  Leêonte ,  professeùi*  à  Orléans)  «  Tautre  a 
éfé  fijte  aé  it i*  siècle  par  HALOÂHfèsa.  Les  deâk  sont  eomt)rises  iÊÉÊ 
ia  belle  édition  du  Gode,  de  Châroudâs  ^1575). 
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L'Italie  avait  été  soumise  par  Théodoric  à\)a  ifhii^» 
sance  des  Gotbs ,  vers  la  fin  du  v*  siècle ,  en  493.  M^ 
Théodoric ,  surnommé  le  Grand ,  et  son  fils  AthalariCi 
qui  lui  succéda  en  526 ,  n'étaient  pas  ennemis^de  la  civi- 
lisation romaine.  L'école  de  Rome ,  dans  laquelle  ^u 
enseignait  le  droit  ^,  fut  conservée  par  Théddoiic,  qui 
assura  même  Texistence  et  la  dignité  des  professeurs  en 
subvenant  à  leur  traitement  par  des  dispositions  r^u- 
lières.  —  Le  roi  son  fils,  en  534 ,  dans  une  lettre  au 
sénat  de  Rome  (rédigée  et  rapportée  par  Cassiodorc), 
exprima  aussi  sa  volonté  que  Técole  de  Rome  fût  main- 
tenue :  il  confia  spécialement  au  sénat  le  soin  de  veiller 
à  ce  que  les  professeurs  des  lettres  libérales  (grammai- 
rien et  orateur)  et  le  professeur  de  droit  jouissent  de  tous 
les  avantages  et  des  émoluments  qui  leur  étaient  attri- 
bués par  son  prédécesseur;  il  plaça  Tinstruction  sous  la 
sauvegarde  particulière  du  sénat  romain,  sans  préjudice 
des  devoirs  imposés,  sur  ce  point,  au  préfet  de  la  ville'. 

Les  successeurs  de  ces  premiers  rois  conquérants  ne 
furent  que  des  barbares.  Justinien ,  qui  regrettait  Tltalie 
perdue ,  fit  deux  fois  de  grands  efforts  pour  rétablir  sa 

7  COD.  THÉOD.,  xiv,  tît.  9, 1.  3,  de  Stud.  libéral. 

8  Rex  Athalaricus  ad  Sénat.  Rom. 

■  Qua  de  re ,  Patres  Conscripti,  hanc  vobis  curam,  hanc  anctori- 
tatem  propitia  divinitate  largimur  ut  successor  Scholœ  liberaliam 
litterarum,  tam  grammaticus  quam  orator,  nec  non  etjuris  exposiiot 
commoda  sui  decessoris  ab  eis,  quorum  interest  sine  aliqua  immu- 
tatione  percipiat....  neque  de  transferendis ,  neque  de  imminuendis 
annonis  a  quolibet  patiatur  improbam  qusestionem.  Sed  vobis  ordi- 
nantibus  atque  custodientibus  emolumentorum  suorum  securitate 
potiatur.  (Gassiodor.,  Variarum  lib.  ix,  epist  31,  p.  209  (édit.  1669.) 
P^oir  la  Pragmaiica  sanctio  de  Justinien  après  la  conquête  de 
lltalle,  à  la  suite  du  Gode.  (Aliœ  Gonstitutiones.  Prag/naticasanetio 
Justin,) 
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puissance  dans  TOccident ,  et  il  y  employa  successive* 
ment  Bélisaire  et  Narsès.  LMtalie  fut  reconquise,  en  554, 
par  les  armes  de  Narsès,  vainqueur  du  féroce  Tortila,  roi 
des  Ostrogoths ,  qui  démantelait  toutes  les  villes  qu'il 
laissait  derrière  lui ,  et  avait  résolu ,  dans  sa  fureur, 
Tanéantissement  de  Rome.  —  L'Italie ,  replacée  sous  la 
domination  de  l'empereur,  fut  gouvernée  par  un  repré- 
sentant de  sa  toute-puissance ,  un  exarque ,  qui  avait 
son  siège  à  Ravennes ,  ville  dont  la  situation  et  le  port 
dominaient  alors  l'Adriatique  ^.  Le  premier  soin  de  Jus- 
tinien ,  qui  attachait  tant  de  gloire  à  ses  œuvres  législa- 
tives ,  fut  d'ordonner,  par  la  Pragmatique-sanction  de 
cette  même  année  554 ,  que  «  le  droit  et  les  lois  insérés 
»  dans  ses  Godes ,  déjà  (dit^il)  depuis  longtemps  envoyés 
»  en  Italie j  seraient  exactement  observés,  et  qu'en  outre 
i^les  constitutions  postérieures,  par  lui  promulguées 
)»  en  Orient ,  seraient  publiées  aussi  et  observées  dans  les 
]>  diverses  parties  de  TKalie ,  afin  que  l'autorité  fût  uni- 
»  fermement  appliquée  dans  la  république,  une  par  la 
»  volonté  de  Dieu  *^.  »  L'empereur  ne  craignit  point,  et 
ce  fait  l'honore ,  de  rappeler  et  de  confirmer  pour  l'ave- 
nir l'édit  de  Théodoric  qui  assurait  un  revenu  aux  pro- 
fesseurs des  lettres  et  du  droit  dans  l'école  de  Rome  ^\ 

9  Le  premier  préfet  ou  gouverneur  envoyé  sous  le  nom  à^ Exarche 
fût  Longln ,  envoyé  en  Italie  par  l'empereur  Justin.  —Il  y  eut  aussi 
un  Exarche  pour  l'Afrique  (  Foir  Hauteserre  ,  Notse  et  Obser.  ad 
libr.  epist  D.  Gregorii  Papae,  epist  32  :  t  m,  p.  i27,  Oper.  omnia. 

10  Ali»  Constitutiones.  Pragmatica  sanctio  Justin,  c.  il  (à  la 
suite  du  Code.) 

il  Pragmatica  sanctio ,  c.  22.  Annonam  etiam  quam  Theodoricus 
dare  sortitus  erat  et  nos  etiam  Romanis  indulsimus  in  posterum 
dari  prœcipimus....  grammaticis  ac  oratoribus  val  etiam  medieis 
y^jwriêperitis. 


—  Le  4roit  de  Juslinien  fut  donc  pratiqué  et  enattgni  à 
Rome  pendant  la  vie  même  de  cet  empereur* 

L'Italie ,  à  la  vérité ,  fiit  envahie  de  nouvaaa  {Nir  kl 
XjOmbardB  en  570 ,  cinq  ans  après  la  mort  de  Justioighi 
Hais  Rome  et  Texarchat  de  Ravennes  (qui  GOOiprw^H 
la  province  appelée,  depuis^  la  Romagne»  la  vaUwf 
de  Ferrare  et  les  villes  maritimes  de  Rimiai  jusqiCi 
Ancône  )  restèrent  soumis  à  la  souveraineté  directe  4ê 
Tempire  d'Orient  et  à  Tobservation  des  lois  romaines  **» 

—  L'établissement  des  Lombards  n'anéantit  point  i  ao 
surplus ,  le  droit  de  Justinien  dans  les  parties  mâmesdf 
ritalie  par  eux  occupées^  Nous  en  avons  le  témoigaags 
certain ,  à  deux  siècles  de  distance ,  pour  les  temps  loi 
plus  obscurs  :  au  via"  siècle  $  Paul  Diacre  d*Aqui)és 
{f  801),  Thistorien  des  Lombards  ses  compatriotes 4*le 
secrétaire  de  Didier  leur  dernier  roi^  a  donné.  )a  des- 
cription des  diverses  collections  du  droit  de  lustiniao  : 
il  mentionne  expressément  le  Gode  de  Justiaien  ea 
douze  livres ,  le  Digeste  en  cinquante ,  les  quatre  livres 
des  Institutes  et  la  collection  des  Novelles^'.  -^  Au 
si'  siècle  i  un  recueil  de  QuœêiioMs  M  MoHita  »  compeié 
vers  Tan  4  006  ^  constatait  en  Lombardie  la  présenœ  et 
la  connaissance  du  droit  de  Justinien;  des  fragments 
en  ont  été  transmis  par  Muratori  et  Cânciani  :  lis  men- 
tionnent positivement ,  à  Toccasion  de  Tàge  de  capacité, 

ifi  lies  proTînces  de  Venise  et  de  Naples ,  sans  être  comprises 
dans  la  circonscription  territoriale  de  Texarchat,  reeoanaimieat 
^pendant  la  suprématie  de  Texarque.  {roir  Gismnit  iUat  delà 
déead*  de  rEmpirei  t.  viii,  p.  347.) 

a  PAei.1  OiAGONiji ,  Ulst.  Lomb.»  Ub.  i »  c.  95.  Totr Mivril  fU^ukUh 
t.  ii^ch.  i/ii,  p.  146. 
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le  livre  <7tft  nomiMliii-  InsîUuta^  et  ils  indiqaenî^)arallè« 
lement  au^roit  barbare  les  règles  du  droit  de  sacces* 
BÎpn  établi V  p^r  la  Novelle  il  8,  d'après  le  livre  émis 
par  Temperear  Justinieii  ^  m  libre  qui  mminatur  Pfowsliœ^ 
quem  egit  Jusiinianus  imperator  in  legibus  suis  *^. 

1%  Rome  «  de  Ravennes  et  des  villes  de  Texarohat , 
de  la  colonie  romaine  d'Amalfi ,  que  sa  situation  ma«> 
ritime^dans  la  Fouille  mettait  en  relation  de  comàierCe 
avec  rOrient  et  TOccident^^,  de  la  Lombardie  enfifii 
qui  eut  toujours  de  fréquents  rapports  avec  la  France^ 
Mi  collections  du  droit  de  Justinien  auraient  pu  certâi*- 
Dêoienti  à  partir  du  vi*  siècle ,  s'introduire  datas  lés 
Saules,  et  passer  dans  T usage  surtout  de  la  Fratice  nié- 
ridionâle.  -«  Mais  Tétude  des  documents  propres  à  la 
France  nous  donne  la  conviction  que  dans  la  première 
pério^  du  moyen  âge,  du  vi*  à  la  fin  du  xi*  siècle,  le 
droit  de  Justinien  est  resté  inconnu  dans  notre  pays^ 
sauf  le  droit  des  Novelles  contenu  dans  YEpitome  Nm^l- 
ktrum  Jutiani  anteceuorie.  «^ 

Cfoi  abrégé  des  Novelles,  distribuées  en  deun  livres 
âô  peu  d'étendue,  était  joint  quelquefois,  depuis  Cfaar- 
lemagne ,  dans  les  Livres  des  lois ,  à  la  Lex  romana 
d^Àlaric,  qui  avait  pris,  dans  la  pratique  générale,  la 
l^ace  de  Code  théodosien.  Il  se  trouve  notamment  ^  en 

ik  CAUGtAffi,  1. 1 ,  p.  82t  et  221.— ^Qti<tetiofl68  et  Mofiitâ  vetôttim 
jarisperitorutii  !n  Leges  LofigobardicM  et  eodiclbos  fflfts.  Atiibfb- 
ilftDis  bibliortiiee». 

e^ést  tin  Recueil  qui  était  fait  en  yu0  déo  Jdgeâ  6^  priant  riûsthie- 
tion  des  jeunes  gens. 

i$  Sur  là  colonie  eu  république  d'Aliiàlfi ,  ^oit  li  aimierfition 
de  Breitcbmann  à  la  fin  de  son  hivt^ré  éêê  PMtfSdUI* 
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France  bibliothèque  nationale,  n*"  4446),  dans  un  f&a- 
nuscrit  du  ix*  siècle/ sous  le  titre  de  Lex  MtstiniatiUy 
à  côté  de  rinterprétation  de  la  Lex  romana  JUisigQihorufn 
(Gode  d'Alaric)  et  des  Lois  salique,  ripuaire  et  bar* 
gonde  **. 

Les  Novelles,  d*après  le  texte  de  Julien,  sont  citées 
ou  employées  en  France  dans  des  ouvrages  du  ix*  et  do 
X*  siècle.  —  Les  œuvres  d'Hincmar,  archevêque  de 
Reims,  qui  contiennent  douze  emprunts  faits  an  Gode 
original  de  Théodose  et  quatorze  au  Code  d*Alaric, 
offrent  environ  huit  emprunts  ou  citations  tirés  des 
Novelles  de  Julien  ^^.  —  Les  faux  Gapitulaires  de  Bene- 
(Hctus  Levita ,  qui  contiennent  huit  emprunts  au  Gode 
original  de  Théodose  et  vingt  et  un  au  Gode  d^Alaric, 
en  présentent  vingt^trois  qui  se  rapportent  aux  Novelles, 
d'après  le  recueil  de  Julien  *®.  —  Abbon  de  Fleury, 
moine  de  Tabbaye  de  Fleury-sur-Loire  en  Orléanais, 
dans  son  recueil  de  canons  dédié  dans  les  dernières 
années  du  x^iècle  aux  rois  Hugues-Gapet  et  Robert, 
place  aussi,  à  côté  des  lois  empruntées  au  Gode  d'Alaric, 
quelques  fragments  extraits  de  VEpitome  de  Julien^'. 

16  Biblotb.  nat,  manuscrit,  n"*  tiUiS^  in-f*  (90  pages) ,  fonds 
Colbert,  venant  du  président  De  Tliou. 

17  HiNGHAR,  Opéra,  t.  ii,  p.  /i/iO,  501,  509,  700,  etc....  E|^- 
stola  VII  :  «  Sacri  Africse  canones  et  lex  Justinianea  decernunt  ut 
clerici  de  judicii  sui  cognitione  non  cogantur  in  publico  dicere 
testimonium.  {Vid.  Epit.  Novellar...  Julianî  115,  c.  ii.) 

18  ^otr  la  table  des  textes  d'après  Tordre  des  sources  du  moyen 
âge,  2«  table  en  appendice  (n"  V)  à  l'histoire  du  Droit  romain  de 
M.  DE  Savignt,  t  IV,  p.  U2S, 

19  Mabill.  fréter.  Jnalect. ,  t  ii,  p.  2/i8,  vid,  suprà^  p.  lA,  et 
Walter,  Droit  ecclésiast.,  S^« 
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—  Ces  tn^s  aatitirs ,  les  seuls  connas  pour  s'élre  servi, 
en  France  y  des  Novelles  de  Justinien  avant  Ja  fia  du 
tf  siècle ,  paraissent  avoir  ignoré  les  autres  collections 
faites  par  Tordre  de  cet  dinpereur.  Eticertes,  BEif^oicTuip 
Levita,  qui  a  mis  à  contribution  toas  les  manusqjiits  du 
rifbe  dépôt  de  rarchevéché  de  Mayence  pour  composer 
ses  faux  Gapitulail*es ,  n'aurait  pas  manqué  d'emplbyer 
aussi  le  Godè'et  les  Institutes,  s'il  les  avait  connus  et 
possédés. 

Les  ""ddeuments  législatif  de  la  France,  compris  dans 
4i  même  période,  font  aussi  des  emprunts  plus  ou  moins 
Qpn^reux  aux  dispositions  des  lois  romaines.  Ils  les 
font  9  tantôt  sans  aucune  indication  de  la  source  où  ils 
{(&isent,  tantôt  en  employant  le  mot  général  secundun^ 
Z^gem  ramanam ,  plus  rarement  en  disant  la  loi  îgfèti" 
tienne,  Lex  justinianea.  —  Or,  les  recherches  les  pks 
scrupuleuses  nous  ont  conduit  à  ce  résultat  certain  que 
Ig^^nprnnts,  faits  ^ec  ou  sans  indication,  se  rap- 
jlbrtent  toujours  soit  au  Gode  original  de  Théodose,  soit 
aa^ode  d*Alaric  et  à  ses  accessoires ,  soit  enfin  aux 
rïOVelles  de  Justinien,  d'après  VEpitome  NovHlarum 
Juliâni  antecessoris. 

Nous  citerons  quelques  exemples  relatifs  seulement 
au  droit  de  Justinien ,  Tobjet  actuel  de  nos  recherches  : 
1^  4  *  Un  Gapitulaire  de  Gharlemagne  ou  de  Louis  le 
Keux  (compris  dans  la  collection  d'Ansegise  et  repro- 
duit dans  VAdditio  tertio)  sur  Tinaliénabilité  des  immeu- 
bles appartenant  aux  églises  et  aux  monastères,  est  taci- 
tement  emprunté  dans  ses  dispositions  et  sa  rédaction 
à  la  Novelle  7,  chapitre  1"  du  recueil  de  Julien  '^  ; 

20  GapituL  AN8EGI89  lib.  n, c.  29  (Balu2.\  i-7&6).-— Additio tertia, 
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-  S*  Un  document  de  Louis  le  Pieux He  TaftStâ,  mi 
s^appuie  ^expressément  sur  la  Lex  romana^  établit  queit 
presoription  de  quarante  ans  peut  seule  être  oppeaéô  à 
VÉgli^e  pour  les  choses  imifiobilières  :  c'est  Ifi  drait 
fond^^ur  la  Novelle  431,  chapitre  6  ^^  ; 

3*  Un  Gapitulaire  du  même  Louis  le  Débonnaire  ,i|^- 
tuant  que  les  emphytéoses  préjudiciables  à  TÉolise  se- 
raient annulables  conformément  à  la  ZM  rommmj^Wd 
ra'jpportc  à  la  Novelle  1 20 ,  chapitre  8  du  rèteMi  ifi 
lalieB,  diaprés  laqudle  TÉglise  peut,  dâiikce  cas, 
évincer  de  Temphytéose  '*  ;  * 

4*  Un  Gapitulaire  de  Charles  le  Ghauve  de  Vin.  W 
soumet  réchange  desr  biens  du  clergé  à  l-ioterventkm 
nécessaire  du  {)Ouvoir  suprême,  sicut  Léx  romane  preth 
tefiêi  et  cette  restrict  on  du  droit  d'échange  est  étaMie 
par  ta  Novelle  7  du  recueil  de  Julien  ^^. 

On  peut  donc  poser  en  thèse ,  dans  Tétat  actuel  de 
m0  eonnaissances  historiques,  que  tous  les  empi^nls, 
^e  toutes  1|^  citations  qui  se  rapportent  au  droH^'de 
Justinien ,  dans  les  documents  privés  ou  publics  i%  k 
P^nce  du  moyen  âge  jusqu'à  la  fin  du  xi*  siècle,  A  té- 

fkW  U^^v  P»  ilM.— Epitome  noveUarum  JuUani  i4|tec$^sorla»lib.  i, 
nov.  7,  c.  1. 

21  Hist  du  Languedoc  de  D.  Vaissett,  t  i,  preuves  p.  U9.  *- 
V.  Sat^gnt,  I,  p.  100.  L^article  389  du  livre  v  des  Cai^tulaireë  (ioÊke 
de  JS£nediiçm$  Imia)  contient  mé^e  disposition  (Baliu*  p.  90^^- 
Novell.  authentic.  çum  veteri  iranslatione^  dans  l'édition  du  Coée^ 
par  GttARonDAsVp  212  (édit  1575). 

22  Leg.  Longob.  55,  Ludovici  pii.-^  Novell  120,  o.  8»  Juttani 
aptece^s.  —  f^oir  aussi  la  collection  des  Novelles  cum  f^eteri  ira^t- 
lalione  portant  les  mots  ejictre  de  emp/y<«u«}  (collection  CBj^Jubàf^ 
p.  191). 

sa  f^4nr  aussi  Mvelto  AS  *  c.  2  de  raoeiewe  tr^iteticff. 
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igt  HBMfumnent  aoit  Novellea  de  Jastinien  eomprisés 
8  la  oel|6otîoa  de  lulie». 

oba  M  Mliivons  qu'une  objection  posdihleau  carac- 
tère abdblu  de  cette  eondusion  t 
^  Wèst  la  constitution  feite  par  le  pape  Jean  VIII ,  sur 
la  peine  du  sacrilège,  dans  le  concile^de  Troyes  de 
Pan  878. 

Nous  devons  prévenir  ou  écarter  Tobjection  par  une 
|sp|ieaticMBl  précise.  La  cionstitution,  remarquable  sous 
^mmnn  raj[>port8 ,  est  ainsi  conçue  ;  nous  traduisons 
litÉi'alenient  ^  2 

a'iBônititotion  de  Jean  YIII^  sur  la  composition  du 
#  eacriiége,  reudue  en  présence  du  roi  Louis ,  dans  le 
»  concile  de  Troyes  par  cinquante-trois  évéques,  et 
|LJ0inte,  de  leur  autorité,  a  la  Loi  Gothique,  m. 

41  Jean,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  : 

0  à  loue  les  évèques*  résidant  dans  la  Narbonnaise  et 

1^  lecffffOvintes  hispaniques,  aux  abbés  et  prétre^à 

»  tous  \fiê  ordres  dépendant  du  divin  ministère  ainsi 

»  qu^aëx  comtes,  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  juges 

j^  e(^  tons  ceux  constitués  en  pouvoir  dans  les  provinces 

»  d^Espagne  et  de  Gothie  (Bas-Languedoc)  el  à  tout  le 

»  peuple  catholique  de  TOccident ,  salut  et  bénédiction 

»  apostolique.  —  Sous  la  conduite  du  Dieu  tout  puis- 

jyipit,  Pan  878  de  Pincarnation  de  notre  seigneur 

i^^iSiis-Christ,  indiction  XI ,  15'  jour  des  kalendes  de 

n  septembre, Pannée  première  du  règne  de  Louis,  prince 

»  sérénlssime  (Louis  le  Bègue),  un  concile  a  été  tenu 

9  par  NOUS  dans  la  ville  de  Troyes  sur  l'état  de  la  sainte 

»  £|(li$e  de  Dieu.  Pendant  la  session ,  est  venu  en  notre 
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»  préfience  notre  fils  Sigebord,  évéqae  dn.siégg  prii 
x>  tial  de  Ndrbonne,  avec  sesévéques  8iiffiragants^"in|k 
y>  nons  a  présenté  le  livre  de  la  Loi  gothipiae  oi^  m  se 
y>  trouvait  aocane  disposition  concernant  les  sdTcril^eSi 
j>  et  dans  les  mêmes  lois  il  était  écrit  que  les  caa^H^&r 
»  lesquelles  oes  lois  ne  statuent  pas  Ibe  seraient  poiot 
i>  entendues  par  les  juges  du  pays;  et  ainsi ,  le  droit  de 
»  la  sainte  Eglise  était  étouffé  par  les  habitai)ts  de  cette 
»  partie  de  la  Gaule  et  de  TEspagne.  C'est  pourquQJy 
»  HOTRE  sÉif ÉRiTÉ ,  aiusi  quo  les  susdits  évêques  /anmt 
»  consulté  les  Lois  romaines  où  il  s'agissait  du-sacr^î^e, 
))  nous  y  avons  trouvé  une  loi  établie  par  Cempereûr  Jus- 

r 

»  tmien  sur  la  amposition  du  sacrilège  y  en  cinq  liviips 
»  d'or  pur^'.  ^Mais  nous  ordonnons  qu'une  loi  plus 
»  douce  soit  suivie,  c'est  celle  établie  par  CharieB, 
})  prince  pieux ,  sur  la  composition  du  sacrilège  en 
»  trente  livres  d'argent,  c'est- à-dîre,  soixante  solsd'ar- 
V  gent  très-pur.  —  Et  ainsi,  quiconque  sera  tromfé  cou' 
x>  pable  de  sacrilège  payera  cette  composition  plus  légère 
»  aux  évéques ,  aux  abbés  et  autres  personnes  ai 
»  quelles  appartiendra  légitimement  la  plainte  en: 
»  crilég^.  —  Que  si  le  coupable  ne  veut  pas  a'y  confor- 
»  mer ,  qu'il  soit  soumis  à  l'excommunication  «jusqu'au 
»  payement  de  la  composition  de  soixante  sols  ;  et  s'il 
»  meurt  dans  l'obstination,  que  son  corps ,  au  nriitot 
»  de  la  sépulture ,  soit  privé  des  prières  et  des  hyinnes 
»  de  l'Église. — Et  nous  ordonnons  que  cette  loi  soit 
x>  écrite  à  la  fin  du  code  de  la  loi  civile  précitée  :  Et 

25  Inspeclis  Legibus  Romanis^  invenimus  ibi  a  Justiniano  tfn* 
peratore  legem  compositionis  sacrilegii  composilamt  scillcet,  in 
quioque  libras  auri  optimi.  (Gonstit.  JohaDn..Papœ  vui»  lœ.  dt.) 
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lèmœdpimus  ut  in  fine  Codicis  legis  mundanœ  scribatur 
aStc  lex.  x> 

Une  première  remarque  est  à  faire  sur  les  termes 
employés  dans  ce  document  :  la  constitution  dit  qu'on 
a  consulté  les  lois  romaines  ;  elle  ne  dit  pas  qu'on  a  con- 
sulté les  lois  ou  le  Code  de  Justinien;  mais  elle  ajoute 
que  oans  ces  lois  rotnaines  on  a  trouvé  une  loi  établie  par 
t* empereur  Justinien  sur  le  sacrilège.  La  citation  relative 
à  Tempereur  Justinien  s'applique,  par  conséquent ,  non 
au  recueil  lui-même,  mais  à  la  loi  spéciale  qui  contient 
la  peine  de  cinq  livres  d'or.  *— Eh  bien ,  le  rédacteur  du 
texte  a  commis  dans  sa  citation  une  erreur  matérielle  : 
.cette  loi  sur  le  sacrilège  n'est  pas  de  Justinien ,  et  elle 
n*en  porte  point  le  nom  ;  elle  est  des  empereurs  Arca- 
dius  etHonorius  qui  sont  mentionnés  expressément  dans 
le  titre  de  la  loi.  —  La  citation  erronée  du  nom  de  Justi- 
nien  n'aurait  donc  d'importance,  dans  la  question,  que 
si  la  loi  sur  le  sacrilège  se  trouvait  uniquement  dans  le 
Code  de  Justinien. — Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  sur 
le  sacrilège  était  dans  le  Code  tliéodosien  ;  elle  s'y  trouve 
llbus  le  titre  de  Episcopis^  Ecclesiis  et  Clerids^^y  et  c'est 
de  là  qu'elle  a  passé  dans  le  code  de  Justinien  sous  le 
titre  de  Episcopis  et  Clericis^^.  Or,  il  est  certain  qu'à 
cette  époque ,  dans  le  ix""  siècle ,  le  Gode  original  de 
JE^pdose  était  entre  les  mains  des  évéques  français,  que 
roumment  ce  Code  était  employé  (les  œuvres  d'Hincmar 
en  font  foi)  dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims,  de 
laquelle  dépendait  la  ville  de  Troyes;  et,  circonstance 
remarquable ,  ce  même  archevêque  Hincmar ,  qui  avait 

26  GOD.  THEOD.  Liv.  XVI ,  titre  ii ,  1.  3U. 

27  GoD.  JUST.  Liv.  I ,  tit.  m ,  1.  13. 

T.   IV.  19 
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à  sa  disposition  le  Code  Théodosieo  et  qui  en  fiuaaii  un 
fréqueot  usage,  était  préseot  au  concile  tenu  parle  pi^ 
Jean  YIII  :  sa  signature ,  dans  les  actes  du  concile  ^  pré- 
cède celle  de  Sigebod  qui  a  demandé  la  loi  sur  la  petne 
du  sacrilège**. 

Cette  constitution  de  Tan  878  ne  prouve  donc  pas  que 
le  code  de  Justinien  ait  été  à  Tusage  des  évéques  de 
France  ;  elle  prouve  seulement  que  le  nom  de  JnstinieD 
a  été  mis ,  par  erreur  de  copiste ,  à  la  place  du  nom  des 
empereurs  qui  avaient  rendu  la  loi  du  sacril^e,  in- 
sérée au  code  de  Théodose. 

Si  cependant  Ton  admettait,  malgré  toutes  ces  rai- 
sons,  que  les  lois  romaines  consultées  au  concile  de 
Troyes  formaient  le  Code  de  Justinien,  il  ne  feudrtit 
pas  encore  en  induire  que  le  code  de  Juatini^i  fAt 
connu  et  appliqué  dans  la  France  du  ix*  siècle*  -*le 
pape  Jean  YIII  avait  quitté  Tltalie  après  la  mort  de  Tem- 
pereur  Charles  le  Chauve ,  à  cause  des  ravages  exercés 
par  les  Sarrasins  et  des  violences  de  quelques  seigneurs 
qu'il  avait  excommuniés^*.  Il  s'était  rendu  en  France, 
dans  Tannée  878  ^  avec  Tintention  préconçue  f  et  ma- 
nifestée par  une  lettre  au  roi  Louis  le  Bègue  y  d'y  con- 
voquer un  concile  pro  statu  ecclesiœ  ;  il  en  avait  donné 
avis  y  par  l'intermédiaire  du  roi,  à  tous  les  métropcijii- 
tains  ^^.  Il  serait  donc  possible  qu'au  nombre  des  livres 
utiles  à  l'autorité  et  aux  décrets  de  l'Église ,  dont  il  s'é- 

28  Fid.  GoQcil.  Gallise,  Sirmo^d,  t  m,  p.  /180. 

29  Notamment  les  comtes  Lambert  et  Adalbert. 

30  Cet  avis  du  pape,  remarquable  par  sa  forme,  est  mentionné  dans 
THistoire  de  TÉglise  gallicane,  par  les  PP.  Longdbtal ,  FOniflAT, 
Brukoy  et  Berthier  de  la  Gomp.  de  Jésu8,,t  vin»  p.  id5  (Mit.  Ui&)' 
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tait  fait  SDÎvre  en  vue  du  concile  futur,  eût  été  placé 

É 

le  Coiâe  de  Justinien ,  qui  bien  certainement  était  connu 
en  Italie  et  employé  par  les  papes  et  le  clergé.  Ainsi , 
par  exemple ,  les  instructions  données  en  603  par  le 
pape  Grégoire  le  Grand  à  Jean ,  son  commissaire  en 
Espagne,  contiennent  un  fragment  des  Pandectes ,  plu- 
sieurs fragments  du  Code  et  deux  fragments  des  No- 
velles**.  — Un  recueil  manuscrit  de  droit  canon  com- 
posé  en  Italie  vers  la  fin  du  ix'  siècle  et  dédié  à  Anselme, 
archevêque  de  Milan ,  donne  plusieurs  extraits  des  In- 
stitutes  et  du  Code  sous  le  titre  de  QipUa  legis  romanœ^^j 
et  la  bibliothèque  du  Vatican  possède  encore  aujourd'hui 
de  très-anciens  manuscrits  du  Code  de  Justinien  *'.  — 
Il  ne  serait  pas  dès  lors  étonnant  que  le  pape  Jean  VIII 
eût  produit  au  concile  de  Troyes  un  Code  de  Justinien 
qni  aurait  été  consulté  par  les  évéques  :  mais  cette 
possibilité  ne  donne   aucune  force  à  la  constitution 
de  878  pour  établir  Topinion  que  les  lois  de  Justinien, 
autres  que  les  Novelles  de  rÉpitome  de  Julien,  fussent 
connues  el  suivies  à  cette  époque  dans  la  pratique  de 
la  France. —  L'État  des  manuscrits,  du  reste,  confirme 
complètement  notre  conclusion  à  cet  égard  :  les  trois 
manuscrits  du  Code  de  Justinien  et  d'une  partie  du 
Digeste,  les  plus  anciens  qui  soient  connus  en  France, 

»  31  Gregorh  Magni  Epist. ,  epist.  US  ad  Johannem  (lib.  13),  p.  1 252 
(édition  de  Paris,  1705).  —  M.  de  Savigny  (t.  ii,  ch.  14)  fait  re- 
marquer à  ce  sujet  que  les  fragments  des  Novelles  se  rapportent 
aux  NoveUes  123  ch.  21 ,  et  90  ch.  9,  de  recueils  autres  que  celui 
de  Julien,  et  probablement  celui  connu  sous  le  titre  de  Ftleri 
translatione. 

32  Voir  infrà  sect.  iv ,  Droit  canonique. 

33  Us  diffèrent  du  Gode  imprimé  par  rémission  de  constitutions 
entières.  (Savignt,  t.  m,  p.  336.) 
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sont  seulement,  Tuu  du  xi^  siècle,  et  les  deux  autres 
du  xii'.  C'est  la  bibliothèque  de  Montpellier,  ^Sfcfiche 
en  manuscrits,  qui  en  est  propriétaire^*. 
Je  passe  au  second ^bjet  de  mes  recherches. 

II.  Les  deux  premiers  monuments  du  moyen  âge  où 
se  trouvent  employés  et  cités  expressément  en  France 
les  collections  du  droit  de  Justinien  sont  le  recueil  ca- 
nonique appelé  Décret  d'Yves  de  Chartres ,  et  le  recueil 
de  Petrus ,  intitulé  Pétri  exceptiones  legum  romanorum  : 
l'un  composé  au  centre  de  la  France  par  le  célèbre 
évéque  de  Chartres ,  qui  mourut  en  1115;  l'autre  dans 
le  sud-est ,  à  Valence ,  par  le  légiste  Petrus ,  dont  le 
nom  seul  est  connu. 

Le  Décret  d'Yves  de  Chartres,  rédigé  à  l'imitation  du 
Décret  que  Burchard ,  évêque  de  Worms ,  avait  publié 
vers  l'an  1 020  ,  fut  supérieur  au  recueil  de  celui-ci  par 
deux  caractères  :  le  progrès  des  mœurs  qui  s'était  fait 
sentir  dans  le  cours  du  xi*  siècle  '*,  et  l'emploi  des  lois 
romaines ,  dont  il  n'existe  aucune  trace  daB|g  le  livre  de 
l'évêque  de  Worms.  Yves  de  Chartres  transcrit  des  textes 
fidèlement  empruntés  au  Code  de  Justinien ,  aux  Pan- 
dectes ,  aux  Institutes ,  aux  Novelles  :  en  tête  de  chaqae 
passage ,  il  cite  le  livre  et  le  chapitre  des  lois  romaines 
qu'il  transcrit.  Il  est  évident ,  à  la  lecture  du  Décret 

3/i  Foir  le  tsibleau  des  mss.  par  Hâenel.  (Thémis»  t  viu  et  ix.) 
36  Voir  infrà  sect.  iv,  Droit  canonique.  Rien  n'est  plus  grossier 
que  la  description  donnée  par  Burchard  des  divers  moyens  em- 
ployés par  les  impudiques. 

Le  môme  chapitre ,  dans  Yves  de  Chartres ,  prouve  que  la  plume 
du  rédacteur  se  refuse  à  rappeler  cette  série  d'impudicités  :  il  y  » 
plus  de  chasteté  ou  de  réserve  dans  le  style,  et  cette  différence 
réfléchit  le  progrès  dans  les  mœurs. 
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(ouvrage  considérable  divisé  en  17  parties),  que  l'au- 
teur avait  sous  les  yeux  les  différentes  collections  de 
Justinien.  Il  en  fait  usage  dans  plusieurs  parties  de  son 
recueil ,  notamment  dans  la  xin%  qui  traite  des  choses, 
de  Tusure  et  des  testaments  '^,  et  dans  la  xvi%  qui  traite 
de  Officiis  et  causa  Uncorum  ^^  :  cette  dernière  surtout, 
qui  est  composée  de  362  chapitres ,  est  puisée  presque 
entièrement  dans  les  différentes  sources  du  droit  de 
Justinien.  —  L'indication  des  mêmes  sources  est  donnée 
dans  un  autre  ouvrage,  la  Pannormiey  attribué,  tantôt  à 
Yves  de  Chartres ,  tantôt  à  un  chanoine  de  Ghâlons,  son 
contemporain  :  c'est  un  premier  essai  refondu  par  l'au- 
teur lui-même  dans  son  recueil  plus  vaste ,  le  Décret  ; 
ou  c'est  un  abrégé  qu'une  autre  main  aurait  pu  faire. 
—  Les  Épttres  d'Yves  de  Chartres,  qui  sont  réunies  dans 
une  collection  distincte  du  Décret  et  de  la  Pannormie , 
contiennent  aussi  plusieurs  citations  tirées  des  collec- 
tions de  Justinien'^. 

Le  recueil  de  Petrus  (d'environ  1 00  pages  in-8*)  ren- 
ferme une  exposition  très-abrégée  du  droit  romain ,  en 
quatre  livres  qui  concernent,  le  1",  les  personnes;  le  2% 
les  contrats;  le  3%  les  délits;  le  4%  la  procédure.  L'au- 
teur n'indique  point ,  en  tête  de  ses  chapitres ,  la  partie 

36  Decretum  Yvonis,  xiu'  pars,  vid.  capit.  19,  35,  86,  87,  89, 
90,  93,  109. 

37  xvir  pars,  vid.  passim  et  prîncipaliter  capit  60 ,  61 ,  62 ,  63 , 
71,  72,  74,  75,  76,  78,  79,  86,  87,  88,  103,  lO/i,  105,  i06,  107, 
108,  109,  113,  115,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123,124 
125, 126 ,  127, 128 ,  129,  130,  etc.  (Je  renonce  à  tout  indiquer  sur 
362  chapitres.) 

38  Fid.  principaiiter  Epist.  99-134. 
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du  droit  de  Justinien  qu'il  a  suivie  ;  mais  dans  le  cba<' 
pitre  66 ,  de  Juris  solemnitate  (livre  I  "),  il  mentionne 
expressément  les  Institutes ,  le  Gode  y  le  Digeste  et  les 
Novelles^^.  Les  textes  sont  très-rarement  copiés;  ils 
sont  pour  la  plupart  abrégés  et  modifiés.  Le  livre  est 
dédié  à  un  magistrat  de  la  cité  de  Valence ,  le  vicaire 
Odilon,  Il  est  composé  en  vue  de  Texercice  de  la  jastiœ 
dans  le  territoire  même  de  Valence  ^^.  Il  distingue  nette- 
ment en  France  les  pays  de  droit  romain  et  les  pays  de 
droit  coutumier*^  Il  contient  des  dispositions  prises 
quelquefois  dans  les  coutumes  locales,  dans  le  droit 
féodal  ou  dans  le  droit  ecclésiastique  *^.  On  y  trouve, 
en  faveur  de  la  juridiction  civile  des  évoques,  la  fa- 
meuse constitution  de  Constantin  de  Audientia  episcopali 
que  le  Code  d'Alaric  n'avait  pas  admise;  mais  cette 
constitution  est  donnée ,  par  une  erreur  volontaire  ou 
involontaire  9  sous  le  nom  de  Tempereur  Marcien  et 
comme  adoptée  par  lui  dans  le  concile  de  ChalcédoiDe 
de  l'an  451  *^ 

39  Et  hoc  in  Institutionibus ,  in  Godice,  et  in  Digestis  et  in  No- 
vellis.  (Lib.  i,  c.  66,  édition  de  Savignt  à  la  fin  de  Thist  duD.R.) 

40  Pétri  Except.  Lib.  iv,  c.  1. 

41  Lib.  II,  c  31.  Omnis  haec  solemnitas  necessarîa  est  hispar- 
tibus  in  qnibus  juris  legisque  prudentia  viget;  — aliis  vero  partibus 
nhi  sacratissimœ  leges  incognitsB  sunt,  sufficit  sola  oblatio,  etc. 

42  Pour  les  usages  locaux ,  voir  liv.  i ,  c.  30 ,  37;  liv.  ii ,  c.  1/i,  32; 
liv.  m,  c.  2 ,  41  ;  liv.  iv,  c.  34.  —  Pour  le  Droit  féodal ,  voir  liv.  U 
c.  19;  liv.  IV,  c.  19,  46.— Pour  le  Droit  ecclésiastique ,  liv.  i,  c.  66; 
liv.  IV,  c.  37  et  passim. 

43  Liv.  IV,  c,  37.  La  6*  session  du  Concile  de  Chalçédoine  fût  con- 
sacrée à  rappeler  les  droits  des  évéques  :  c'est  ce  qui  aura  peut-être 
motivé  l'erreur  de  Petrus ,  si  elle  est  involontaire.  —  Du  reste,  un 
Concile  de  Valence  de  Tan  855  avait  déjà  rappelé  la  constitution 
sur  la  juridiction  des  évoques  en  matière  civile.  (  P^oir  Savichy, 
t  H,  p.  93.) 


CHAP,  V.  SECT,    I.    PBTRI   EXCEPTIONES,  295 

On  peut  se  demander  quel  est  le  plus  ancien  du  Décret 
d'Yves  de  Chartres  ou  du  livre  de Petrus. 

M.  de  Savigny  est  disposé  à  attribuer  la  priorité  à  ce 
dernier  et,  sans  être  très-affirmatif  à  ce  sujets  il  est  d*avis 
que  le  livre  de  Petrus  est  antérieur  au  pape  Grégoire  VII 
[1073-1086],  par  ce  motif  surtout  qu'il  contient,  sur  le 
mariage  des  personnes  engagées  dans  les  ordres,  des 
dispositions  plus  anciennes  que  le  droit  établi  par  Gré- 
goire VU  2  il  en  conclut  que  cet  ouvrage  a  été  rédigé  un 
peu  après  le  milieu  du  xi*"  siècle  ;  ce  qui  lui  donnerait 
nne  existence  antérieure  au  Décret  ou  recueil  composé 
par  Yves  de  Chartres ,  lequel  fut  promu  évêque  seule- 
ment en  1090. 

Je  ne  puis  me  rendre  à  l'opinion  présentée  comme 
très-probable  par  l'illustre  historien  :  je  pense  que  le 
livre  intitulé  Pétri  exceptiones  est  postérieur  au  Décret 
d'Yves  de  Chartres. 

Voici  mes  motifs  ;  le  lecteur  appréciera  : 

1»  Le  recueil  de  Petrus  et  le  décret  d'Yves  de  Chartres 
citent ,  l'un  et  l'autre ,  la  constitution  de  Jean  VIII  et  du 
concile  de  Troyes  de  Tan  878,  dont  j'ai  précédemment 
parlé.  Mais  je  trouve  la  preuve  matérielle  que  la  cita- 
tion de  la  constitution  papale  a  été  empruntée  par  Pe- 
trus au  décret  d'Yves  de  Chartres  :  je  vais  tâcher  de 
rendre  cette  preuve  sensible  à  Tesprit.  —  Le  recueil 
de  révoque  de  Chartres  donne  in  extenso  la  constitution 
du  pape  telle  que  nous  Pavons  rapportée  plus  haut ,  et 
après  la  phrase  (qui  termine  le  texte)  ainsi  conçue  : 
«  Et  prœcipimus  ut  in  fine  Codicis  legis  mundanœ  scribatur 
hœc  lex^  »  il  y  a,  dans  le  décret  d'Yves  de  Chartres,  ces 
mots  séparés  ou  formant  parenthèse  :  <c  Hucusque  lex 


296      uv.  y.  époQDE  féodale,  droit  pdblig. 

Papœ  (ici  s'arrête  la  loi  du  pape).  »  — Pais,  le  prélat, 
auteur  du  recueil,  ajoute  ses  propres  réflexions,  qui 
commencent  par  les  mots ,  Sacrilegium  enim  commitA" 
iur,  etc.j  et  fournissent  un  développement  d'environ 
douze  lignes. 

Maintenant,  que  fait  le  légiste  Petrus  pour  son  livre? 
—-Il  transcrit,  en  l'abrégeant,  le  texte  de  la  constitu- 
tion du  pape  Jean  VIII  sur  le  sacrilège,  en  commen- 
çant par  les  mots  :  Johannes  episcopm ,  servus  servorum 
Deiy  et  il  transcrit  intégralement  la  phrase  dernière  da 
texte  Et  prœcipimus  ut  in  fine  codicis  legis  mundanœ  sert' 
batur  hœc  lex ,  mais  il  la  termine  par  le  mot  hucusque , 
qu'il  emprunte  tout  seul  à  la  parenthèse  d'Yves  de 
Chartres  et  qu'il  unit  à  la  phrase  finale  de  la  constita- 
tion  elle-même.  — Ce  mot,  ainsi  détaché  de  la  phrase 
incidente  d'Yves  de  Chartres  et  lié,  par  inadvertance,  au 
texte  de  la  constitution,  n'a  plus  aucun  sens. — Petros 
continue  son  procédé  de  composition  :  il  copie  immédia- 
tement les  réflexions  additionnelles  d'Yves  de  Chartres, 
Sacrilegium  enim  committitur  ^  et  il  les  confond  dans  le 
texte  comme  si  elles  faisaient  partie  intégrante  de  la 
constitution  même  de  Jean  VIII  !  —  L'examen  attentif 
et  la  comparaison  des  deux  textes  ne  laissent  pas  le 
moindre  doute  sur  ce  procédé  de  composition.  Or,  ce 
mot  hucusque ,  joint  tout  seul  à  la  phrase  finale  de  la 
constitution,  au  lieu  des  mots  particuliers  et  séparés 
hucusque  lex  Papœ ,  qui  forment  la  transition  d'Yves  de 
Chartres  à  ses  réflexions  personnelles,  et,  de  plus,  la 
confusion  des  observations  d'Yves  de  Chartres  avec  le 
texte  de  la  constitution  de  Jean  VIII  :  c'est  là  certaine- 
ment la  preuve  matérielle  et  évidente  que  Petrus  a  em- 
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pruDté  la  constitution  de  878  au  décret  d'Yves  de 
Chartres;  et  en  accompagnant  son  emprunt  d'une  si 
singulière  confusion  de  mots  et  de  choses ,  il  nous  donne 
la  certitude  que  la  rédaction  de  son  livre  est  postérieure 
au  recueil  d'Yves  de  Chartres  **. 

2*  Reste  cependant  à  apprécier  l'objection  de  M.  de 
Savigny  relative  aux  passages  du  livre  de  Petrus  qui 
concernent  le  mariage  des  prêtres. 

«  Deux  passages  du  livre  P'  (  chapitre  58  et  64  )  sur 
»  le  mariage  des  prêtres,  dit  le  célèbre  auteur,  semblent 
»  reporter  la  date  du  recueil  de  Petrus  jusqu'au  milieu 
n  du  xi**  siècle.  D'après  ces  passages,  tirés  textuellement 
»  du  droit  de  Justinien ,  il  est  défendu  aux  prêtres , 
»  diacres  et  sous-diacres  de  contracter  mariage ,  mais 
»  le  mariage  antérieur  subsiste  j  et  même  les  clercs  ma- 
»  ries,  d'un  rang  inférieur,  peuvent  obtenir  des  fonctions 
»  plus  élevées.  Cette  faculté  contraire  aux  lois  cano* 
0  niques  se  conserva  dans  l'usage  jusqu'au  xi""  siècle 
»  où  Grégoire  VII  rétablit  la  règle  dans  toute  sa  rigueur 
»  et  frappa  ({excommunication  non-seulement  les  prêtres 

M  Conférer  P£TRi  Excepiiones^  lib.  m,  c.  36  (édit.  de  Savigny, 
append.,  t.  iv,  p.  3/il).  —  Decretum  Yvonis  Carnotensis,  pars  m, 
ç.  98  de  Compositione  sacrilegii  (édit.  de  Louvain ,  p.  92).  —  f^oir 
aussi  le  texte  de  la  Constitution  de  Jean  VIII  dans  Gangiâni  ,  t.  iv, 
qui  se  termine  par  les  mots  prœcipimus  ut  in  fine  Codicis  legis 
mundanœ  scribafur  hœc  lex.  Les  réflexions  additionnelles  d^Yves  de 
Chartres  ne  s'y  trouvent  pas,  ni  par  conséquent  les  mots  hucusque 
lex  papœ. 

Dans  le  texte  rapporté  par  le  Décret  de  Gratien  (Decreti ,  ii*  pars, 
causa  17,  q.  Ix,  c.  21,  de  muUiplici  génère  sacrilegii  et  pœna  ejusdem) 
il  n'est  pas  question  de  la  loi  de  Justinien  ;  mais  la  doctrine  parti- 
lière  qu'Yves  de  Chartres  avait  ajoutée  à  la  Constitution  de  Jean  VIII 
devient  une  partie  du  texte  placée  sous  la  rubrique  Johannes  Papa 
omnibus  episcopis.  (Voir  Corpus  canonicum^  édition  Pimou,  i, 
p.  282.  —  Voir  aussi  le  Décret  de  Burchard  ,  liv.  ii ,  c.  22.) 
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»  mariés  y  mais  même  les  laïques  qai  entendaient  leur 
»  messe.  —  Ainsi  donc  Petrus  écrivait  avant  le  ponti- 
»  ficat  de  Grégoire  VU ,  car  comment  etUM  ignoré  ces 
»  décrets  qui  agitèrent  toute  l*  Europe  ^^?  » 

Je  réponds  : 

Si  Targament  tiré  da  silence  de  Petras  sur  le  droit 
que  Grégoire  VII  voulut  rétablir  relativement  au  mariage 
des  prêtres  était  concluant  pour  prouver  que  Petrus  vi- 
vait ou  écrivait  avant  le  pontificat  de  Grégoire  Vil ,  il 
prouverait  aussi  que  Lanfranc ,  archevêque  de  Cantor^ 
béry,  mort  en  1089,  et  qu'Yves  de  Chartres,  mort 
en  M  H  5 ,  vivaient  et  écrivaient  avant  Grégoire  Vil ,  car 
l'archevêque  Lanfranc ,  dans  son  épitre  21 ,  prescrit  la 
chasteté  au  diacre  marié ,  mais  ne  lui  interdit  nullement 
Cexercice  du  sacerdoce  **  j  et  Yves  de  Chartres  formule 
dans  son  décret  (6"  partie)  des  règles  anciennes  sur  le 
mariage  des  prêtres  et  nullement  les  prescriptions  éma- 
nées de  Grégoire  VII.  Le  Décret  porte,  en  effet,  «  que  les 

AS  Savigny,  Hist.  du  D.  R.,  t.  ii ,  p.  89. 

/i6  Lanfranci  Opéra ,  p.  312  (édition  D'Achery). 

Lanfrancus  archiepiscopus  confratri  et  coepiscopo  Hutrasto  : 

Clericus  iste....  testatus  est  se  inordinate  ordinatum,  videlicet 
cum  nullius  esset  ordinis  a  fraternitate  vestra  factum  esse  Diaco- 
num  ;  interrogatus  a  me  si  uxorem  haberet^  uxorem  se  habere,  née 
eam  se  velle  dimittere  respondit.  —  Propterea  tali  pacto  consulen- 
dum  ei ,  divina  fultus  auctoritate ,  décerne ,  Diaconatum  ei  auferte; 
ad  cœteros  minores  ordines  congruis  cum  temporibus  promorete; 
Diaconatus  vero  ordinem  nusquam  recipiat,  ntsi  caste  vivat  ^  nisi 
de  reliquo  se  caste  victurum  canonica  atteslatione  promittat,  — 
Si  vero  cœlihem  vitam  egerit  et  aciurum  se  omni  iempore  respofr 
dere  voluerity  non  quidem  eum  ad  ordinem  Diaconatus  iterum 
ordinabis ,  sed  ipsum  offlcium  per  textum  sancti  Evangelli  vel  In 
Synodo,  vel  in  multorum  clericorum  conventu  reddetis.  (Ainsi,  H 
est  évident  qu'alors  le  prêtre  pouvait  être  marié ,  selon  Tarche- 
vèque ,  mais  à  la  condition  de  vivre  chastement  ) 
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prêtres  doivent  habiter  dans  le  temple  et  loin  de  leurs 
maisons,  afin  qu'ils  ne  puissent  avoir  de  commerce  char- 
nel avec  leurs  épouses,  »  et  il  contient  en  outre  cette  dis- 
position :  «  Que  celui  qui  aura  épousé  une  seconde 
»  femme  ne  soit  pas  reçu  clerc,  parce  qu'il  est  écrit  : 
»  homme  (Tune  seule  femme  {unius  uxaris  virum)\  et, 
»  ailleurs,  que  mes  prêtres  ne  se  marient  qv^ une  fois ^ 
y^  (etiterumy  sacexdotes  met  semel  nubant)  *^.  » —  L'ar- 
gument de  M.  de  Savigny  ne  prouve  donc  pas  contre 
Petrus,  précisément  parce  qu'il  prouverait  trop.   Un 
archevêque  et  un  évêque  des  xi*  et  xn'  siècles  ayant 
maintenu  dans  leurs  écrits ,  après  Grégoire  VU ,  l'usage 
qui  était  pratiqué  ou  toléré  dans  les  anciens  temps  de 
l'Église,  il  n'est  pas  étonnant  qu'un  simple  laïque  de 
Valence,  le  légiste  Petrus,  faisant  un  recueil  extrait  sur- 
tout des  lois  romaines ,  ait  suivi  seulement  le  droit  des 
Novelles  de  Justinien.  — Ainsi  l'autorité  irrécusable  des 
écrits  de  Lanfranc  et  d'Yves  de  Chartres  repousse  com- 
plètement l'induction  sur  laquelle  M.  de  Savigny  avait 
fondé  la  probabilité  que  Petrus  écrivait  son  ouvrage 
avant  le  pontificat  de  Grégoire  VIL 

A  ces  raisons,  qui  me  paraissent  péremptoires,  j'ajou- 
terai une  observation  de  fait  tirée  de  l'état  des  manus- 
crits et  de  certaines  expressions  du  prologue.  Les  ma- 
nuscrits des  Pétri  exceptiones^  M.  de  Savigny  en  fait 

/i7  YvoNis  Carnotensis  Decretum  sexta  pars,  c.  50,  51,  56  :  Gur 
etiam  procul  adomibus  suis,  anno  vicis  suaB,in  templo  habitare  jussi 
sunt  sacerdotes  :  hac  videlicet  ratione  ne  vel  cum  uxoribus  possit 
carnale  exerceri  commercium  (cap.  50,  p.  211).  —  Nec  is  qui 
secundam  duxerit  vœorem  clericus  fiât ,  quia  scriptum  est  unius 
uxoris  virum  :  et  iterum ,  sacerdotes  mei  semel  nubant  (cap.  56 , 
p.  212). 
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lui-même  la  remarque,  sont  du  xin*  siècle.  Un  seul  (de 
la  bibliothèque  nationale),  et  encore  le  point  est  fort 
douteux,  pourrait  être  du  xu"**.  L'état  matériel  des 
manuscrits  n'autorise  donc,  en  aucune  manière,  Topi- 
nion  qui  placerait  le  livre  de  Petrus  vers  le  milieu  du 
xi*  siècle.  — Enfin  les  expressions  du  Prologue  sup- 
posent que  de  grandes  controverses  se  sont  déjà  élevées, 
au  milieu  de  la  diversité  des  lois  et  des  causes ,  entre  les 
docteurs  les  plus  sages  du  droit  et  des  lois  *®.  Or ,  sans  vou- 
loir tirer  trop  grand  parti  du  mot  de  docteurs  qui  pou- 
vait s'appliquer  aux  jug^e*  (comme  le  fait  observer  M.  de 
Savigny),  on  ne  peut  méconnaître  du  moins  que  le  Pro- 
logue indique,  par  la  mention  de  la  diversité  des  opi- 
nions et  des  lois ,  une  époque  où  les  esprits  s'étaient 
éveillés,  depuis  un  certain  temps,  pour  l'interprétation 
et  l'application  des  lois  de  Justinien  :  or ,  cette  époque 
ne  peut  être  placée  avant  le  mouvement  imprimé  à 
l'étude  des  lois  romaines  par  l'école  de  Bologne,  avant 
le  commencement  du  xn*  siècle. 

En  résumé ,  nous  avons  établi  qu'en  France ,  du 
VI'  à  la  fin  du  xi*  siècle ,  le  droit  romain ,  dont  l'action 
s'est  fait  sentir  dans  la  pratique  et  les  mœurs,  était  non 
le  droit  de  Justinien,  mais  le  droit  de  Théodose  et 
d' Alaric  ; 

Que  cependant,  au  ix*  siècle,  les  Novelles  de  Justi- 
nien, contenues  dans  l'Abrégé  du  patrice  Julien,  étaient 
connues  et  employées  dans  les  écrits  et  documents  ; 

Qu'à  l'égard  du  droit  des  Pandectes,  du  Code  et  des 

48  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  n'  /i719. 
U9  Pétri  Except.  Prologus, 
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Institutes ,  il  n'a  commencé  à  être  connu  et  pratiqué  en 
France  que  vers  la  fin  du  xi*  siècle  ou  dans  les  premières 
années  du  xn*  ;  et  que  les  premiers  témoignages  y  à  ce 
sujet,  résultent  du  Décret  d'Yves  de  Chartres  et  du  livre 
de  Petrus. 

Le  Décret  d'Yves  de  Chartres ,  qui  avait  sur  l'ouvrage 
du  légiste  de  Valence  la  priorité  de  date ,  comme  nous 
l'avons  prouvé ,  a  conservé  aussi  une  importance  bien 
supérieure  dans  l'histoire  et  l'enseignement  du  droit  '^. 
—  C'est  le  premier  monument  qui  atteste  l'introduction, 
en  France ,  des  diverses  parties  du  droit  de  Justinien  : 
il  est  donc  naturel  de  se  demander  comment  Yves  de 
Chartres  a  connu  et  possédé  les  textes  qui  composent 
les  Collections  justiniennes  :  troisième  objet  de  cette 
exposition. 

III.  Yves  de  Chartres  est  antérieur  à  l'école  de  Bo- 
logne :  toutefois,  c'est  un  rayon  venant  de  l'Italie, 
et  précurseur  de  la  grande  école  des  Glossateurs ,  qui 
s'est  communiqué  au  saint  évêque. 

C'est  par  Lanfranc,  de  Pavie,  devenu  directeur  de 
l'abbaye  du  Bec ,  en  Normandie ,  qu'Yves  de  Chartres, 
son  disciple ,  a  dû  être  initié  à  la  connaissance  des  lois 
de  Justinien. 

La  destinée  du  bienheureux  Lanfranc  fut  grande  dans 
l'histoire  de  l'enseignement  et  de  l'Église. 

50  Le  livre  de  Petrus  (de  100  et  quelques  pages)  avait  été  imprimé 
pour  la  première  fois  en  1500  à  Strasbourg.  Il  était  resté  obscur  et 
inconnu.  C'est  M.  de  Savigny  qui  lui  a  donné  de  la  notoriété  en  le 
réimprimant,  en  appendice  à  son  histoire  du  Droit  romain  au  moyen 
âge.  Le  titre  d''Exceptiones  est  dans  le  sens  d'Eœcerptiones,  ou 
Eœcerpla  (Extraits). 
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II  était  né  vers  Tan  1 005  d' ane  illustre  famille  de  Pavie, 
qui  appartenait  à  Tordre  sénatorial  chargé  de  conser- 
ver les  droits  et  les  lois  de  la  cité  :  «  Dès  ses  plus  jeunes 
))  années,  dit  un  auteur  presque  contemporain ^  il  avait 
))  été  instruit  dans  les  écoles  des  arts  libéraux  et  de6  Ms 
ï>  séculières  j  selon  l'usage  de  sa  patrie.  Parvenu  à  Tàge 
»  mûr,  il  enseigna  et  développa  des  principes  dont  les 
»  jurisconsultes,  les  juges  ou  les  préteurs  de  la  cité 
»  acceptaient  la  sagesse  avec  applaudissement.  Pavieen 
»  a  conservé  la  mémoire  ^* .  » 

Sa  ville  natale  fut  assiégée  et  prise  par  l'empereur  en 
1037;  Milan  eut  le  même  sort,  et  l'archevêque  prison- 
nier se  sauva  en  fugitif.  C'est  au  milieu  de  ces  troubles 
que  Lanfranc  chercha  un  asile  en  France.  On  rapporte 
qu^il  se  produisit  à  l'école  de  Sainte-Geneviève  à  Paris, 
qu'il  enseigna  la  dialectique  à  Avranches,  où  il  eut 
pour  disciple  Jean  d' Avranches,  fils  d'un  comte  d'É- 
vreux  et  l'auteur  d'un  traité  imprimé  sous  le  titre  é 
Officiis  ecclesiasticis ^^ .  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en 
1042,  à  la  suite  d'un  péril  extrême  pour  sa  vie,  il  se 
présenta  pour  être  moine  dans  une  abbaye  de  bénédic- 
tins ,  qui  venait  d'être  fondée  non  loin  d'Ëlbeuf ,  au  con- 
fluent de  deux  petites  rivières  et  qui  en  reçut  le  nom, 
devenu  célèbre ,  d'abbaye  du  Bec.  Le  seigneur  Herluin, 
qui  l'avait  fondée  sur  ses  propres  terres ,  en  devint  le 
premier  abbé.  Il  accueillit  avec  empressement  le  savant 
Lombard ,  en  lui  mettant  la  règle  de  Saint-Benoît  entre 

51  Lanpranci  Cantuarensîs  archiepîscopi  Vîta  ex  pervetusto  Co- 
dice  manuscripto  Beccensis  monasterii  (édît.  D'Achery.  Lanfb. 
Opéra  (1648). 

52  De  officiis  ecclesiasticis  (imprimé  à  Rouen  en  1642 ^« 
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les  maios^^  En  4045,  Lanfranc  fut  chargé  de  Técole 
intérieure  et  extérieure  du  monastère ,  et  sa  réputation 
attira  bientôt  tant  d'élèves  et  d'auditeurs  de  nobles  fa- 
milles que  Bérenger,  chef  renommé  de  l'ancienne  école 
de  Tours ,  fondée  par  Alcuin ,  en  fut  jaloux.  Sous  ce 
maitre  puissant,  venu  de  l'Italie,  les  lettres  divines  et 
humaines  jetèrent  un  grand  éclat.  L*uû  de  ses  contem- 
porains ^  Willeram,  né  en  Franconie,  le  félicite,  dans  sa 
préface  de  la  Paraphrase  du  Cantique  des  Cantiques, 
d'avoir  renoncé  à  l'enseignement  de  la  dialectique  pour 
s'attacher  principalement  aux  saintes  Écritures**.  Plu- 
sieurs de  ses  disciples  devinrent  des  évêques  célèbres  *•  : 
il  suffira  de  citer  ici  le  pape  Alexandre  II,  saint  Anselme 
et  saint  Yves  de  Chartres.  Un  chroniqueur  du  X!i*  siècle, 
Robert  de  Monte ,  dit  de  saint  Yves  :  «  Lorsqu'il  était 
»  jeune,  il  eut  pour  maître  Lanfranc,  prieur  du  Bec, 
»  qui  traitait  des  lettres  séculières  et  divines  dans  cette 
»  école  célèbre  où  se  trouvèrent  réunis  des  hommes 
»  distingués  par  la  noblesse  de  leur  origine  et  l'honnô- 
îi  teté  des  mœurs ,  et  qui  depuis  parvinrent  au  faite  des 
»  dignités  de  l'Eglise  *®.  »  ^^  Lanfranc,  qui  n'avait  quitté 

53  Vita  sancti  et  gloriosissîmi  patris  Herluini,  primi  pastoris  et 
fùndatoris  Beco^ntis  Cœnobii  (  par  Gilbert  Grispin ,  abbé  de  West- 
minster, dans  les  œuvres  de  Lanfranc  ,  édit.  D*Agh£RT^  p.  322), 

blx  Dans  Martene,  Veterum  scriptorum  amplisslma  collectio  (t»  i, 
p.  507,  col.  1). 

55  On  cite  principalement  parmi  les  disciples  de  Lanfranc^  Guitl- 
mond,  de  Normandie,  évêque  d'Aversa  dans  la  Fouille  ;  Gondulfë, 
évêque  de  Rochester  ;  Paul ,  abbé  de  Saint- Alban ,  après  la  conquête 
de  l'Angleterre  et  Guillaume,  archevêque  de  Rouen.  (Foir  Notice 
biographique  et  littéraire  sur  Lanfranc ,  par  M.  Charma  ,  Gaen  1850). 

56  Robert  de  Monte  a  continué  la  Chronique  de  Sigebert  de 
G«mblous  de  Tan  lil/i  Jusqu'à  Tan  1210. 

AdannumMCXVII  :  Mortuus  est  hoc  anno  vir  religiosus  et  magnte 


30&        LIT.    V.    ÉPOQUE   FÉODALE.    DEOIT  PDBUG. 

ritâlie  qae  dans  Tâge  mûr  et  après  avoir  brillé  dans 
renseignement  et  la  pratique  des  lois ,  connaissait  né- 
cessairement les  lois  romaines. 

Noos  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  rinducÛon 
cependant ,  et  nous  en  avons  curieusement  cherché  la 
justification  dans  les  écrits  théologiques  qui  nous  restent 
de  lui  :  nous  Tavons  trouvée  dans  son  Commentaire  s'ivr 
les  Ëpitres  de  saint  Paul. 

Les  remarques  et  le  style  de  Lanfranc  annoncent  en 
plusieurs  passages  (que  nous  transcrivons  en  note)  les 
habitudes  et  le  langage  du  droit  romain. 

Ce  qu'il  dit  du  droit  d' hérédité  j  de  iesimnent,  de 
pupillarité,  de  tutelle; 

La  distinction  qu'il  fait  à  l'occasion  des  impubères 
entre  infantes  et  puer  os; 

Ses  explications  de  la  Ratio  dati  et  accepti^  pratique 
toute  romaine  pour  la  preuve  par  registre  de  l'argent 
prêté  et  rendu  ; 

Sa  distinction  du  siigma  comme  marque  imprimée  à 
l'esclave  fugitif,  et  des  siigmata  comme  signes  indicatifs 
qu'un  soldat  était  de  la  milice  impériale  ; 

Sa  définition  des  plagiaires  j  qui  transportent  clan* 
destinement  des  hommes  libres  d'un  pays  dans  un  antre 
et  les  vendent  comme  esclaves  ; 

littérature  Ivo  Carnotensis  episcopus.  —  Hic  dum  esset  juvenis 
audivit  magistrum  Lanfrancum  Priorem  Becci  de  secolaribus  et 
divinis  litteris  tractantem  ia  illa  famosa  schola  quam  Becci  tenuit  :  in 
qua  multi  et  nobilitate  seculari  et  honestate  morum  conveneruntyiri 
prœditi  et  qui  postea  ad  summum  apicem  ecclesiastîc»  dîgnitatis 
et  religionis  attigerunt  (D'Achery  a  publié  cette  chronique  &ï  1651 
et  Ta  citée  manuscrite  dans  ses  annotations  in  Fita  Lanfrand, 
éd.  i6/(8 ,  p.  38;. 
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Ses  citations  relatives  à  des  dispositions  qui  se  trou- 
vent in  mundana  Lege^  ou  qui  sont  établies  secUndum 
Leges  seculi  : 

Tout  concourt  à  établir  pour  nous  la  preuve  que  Lan- 
franc  était  versé  dans  la  connaissance  du  droit  romain. — 
Il  n'en  pouvait  traiter  spécialement  dans  un  Commentaire 
sur  les  épitres  de  TApôtre  :  mais  de  telles  et  si  fréquentes 
applications  révèlent  Tancien  légiste ,  et  confirment  le 
récit  consigné  dans  le  vieux  manuscrit  de  Tabbaye  du 
Bec  sur  Téducation  juridique  de  Lanfranc  et  sa  pre- 
mière profession  *''. 

Rien  de  plus  naturel ,  au  surplus ,  que  l'étude  des  lois 

57  Voici  les  passages  qui  nous  ont  le  plus  frappé  dans  le  com- 
mentaire in  Epistol.  B.  Pauli  apostoli  : 

Ad  Romanos,  c.  19,  n°  8,  p.  27.  Omnes  filiû  —  Filios  vocat  liberos 
ex  liberalî  conjugio  procreatos  :  ii  soli  patris  heredes  sunt. 

Ad  Corinthios,  c.  7,  n*  13.  Nulîi  empti  sunt  suù  —  Est  enim 
servus  Christi,  nam  ejus  est  emptitius ,  —  p.  86,  infantes  y  pueros. 

Ad  Gâlatâs  (p.  127).  Teslamentum^  quia  in  humana  consuetudine 
ita  est  quod  posterius  testamentum  non  destruit  primum ,  mortuo 
eo  qui  fecerit. 

Ad  Galatas  ,  p.  130.  —  Sunt  tutores  et  auctores.  —  Sed  pro  diver- 
sitate  causarum  diversa  nomina  sortiuntur.  Tutores  dicuntur  qui 
personam  pupilli  et  res  ejus  contra  calumnias  tuentur.  Auctores, 
quia  injuriis  pupillo  vel  rébus  ipsis  iUatis ,  agunt. 

/d.,  p.  138.  Stigma^  propria  nota  fugitive  serve  impressa—. 
Stigmata  erant  signa  qusedam  per  quse  cognoscebantur  esse  de 
militia  imperatoris. 

Ad  Philipp.  (p.  162).  Est  ratio  dati  et  accepti,  quoties  perpenditur 
quid  accipltur  et  secundum  id  aliquid  rependitur.  (Voir  Dig.^  lib.  ii, 
tit.  13,  1.  6,  S  3,  et  mon  tome  i,  p.  149.) 

Ad  Timoth.  (p.  18/i).  Plagiarii  sunt  clam  transferentes  homines 
de  patrîa  in  patriam  et  vendentes. 

Id.  (p.  190).  Tota  progenies  parentela  dicitur  ;  unde  et  in  mun- 
dana lege  parenti  et  a  parente  jam  snccedere  jubentur. 

Ad  HEBRiEOS  (p.  221).  Secundum  Leges  sœculi  loquitur,  in  quibus 
prœcipitur  vivente  testatore  testamentum  non  esse  ratum. 

T.  IV.  ?0 
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romaines  eût  fait  partie  de  Téducation  juridique  de 
Lanfranc,  destiné,  par  FOrdre  auquel  tenait  sa  famille, 
à  la  défense  des  lois. 

Les  collections  de  Justinien,  depuis  le  vi*  siècle,  avaient 
toujours  été  connues  en  Italie  et  en  Lombardie  :  la  ville 
natale  de  Lanfranc ,  Pavie ,  le  théâtre  de  ses  premiers 
Ruccès  dans  renseignement  et  la  pratique  des  lois ,  a  été 
longtemps  la  ville  capitale  des  Lombards  **;  et  nous  avons 
déjà  rappelé  que  le  recueil  des  Questiones  et  Moniia^  où 
sont  citées  les  Institutes  et  les  Novelles  de  Justinien ,  est 
un  recueil  lombard  datant  précisément  des  premières 
années  du  xi*  siècle ,  auquel  appartient  Lanfranc.  —  Il 
est  donc  permis  de  conclure  que  c'est  par  l'ancien  légiste 
de  Pavie  qu'Yves  de  Chartres ,  son  disciple ,  a  été  initié 
à  la  connaissance  des  lois  de  Justinien. 

Par  lui  aussi  il  a  pu  posséder  les  collections  justi- 
pi^QueSi  car  ii  est  certain  que  deux  fois,  avant  d'être 
arehevéque  de  Cantorbéry ,  Lanfranc  s'est  rendu  de 
France  à  Rome.  Une  fois  dans  les  intérêts  de  Guillaume, 
due  dç  Normandie ,  dont  le  mariage  avec  la  duchesse 
Mathilde,  sa  cousine  germaine,  était  attaqué  comme 
contraire  aux  règles  canoniques  *®  ;  —  une  autre  fois, 
pour  combattre  dans  un  concile  l'hérésie  de  Bérenger, 
directeur  de  l'école  de  Tours ,  sur  le  sacrement  de  l'eu- 
charistie. Après  ces  deux  missions  accomplies  par  un 
homme  que  sa  réputation  et  sa  haute  prudence  avaient 
désigné  au  choix  de  ses  chefs  pour  la  défense  de  grands 

58  Sous  le  nom  de  Ticinum  vel  Papia, 

69  C'est  par  suite  de  Tarrangement  conclu  à  Rorae  que  Téglis^ 
4e  Saiut-Étienne  fut  fondée  à  Caen  par  Guillaume  et  une  abbaye 
par  la  duchesse  Mathilde.  Leur  tombeau  ou  pierre  tumulaire  ^^ 
dans  }fi$  deux  monuments  fondés  par  eux. 
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inféréts  temporels  et  spirituels ,  Lanfranc  reprit  la  direc- 
tion des  écoles ,  soit  dans  l'abbaye  du  Bec ,  élevée  et 
agrandie**^,  soit  dans  le  monastère  de  Saint -Etienne  de 
Caen  :  il  ne  s'en  éloigna  qu'à  regret  en  1077,  pour 
prendre  possession  du  siège  primatial  de  Cantorbéry, 
après  la  conquête  de  l'Angleterre. —  Que  Lanfranc,  dont 
la  réputation  avait  commencé  par  la  pratique  et  rensei- 
gnement des  lois,  ait  rapporté  en  France,  d'un  de  ses 
voyages  en  Italie ,  les  collections  de  Justinien  ;  qu'il  les 
ait  communiquées  à  ses  principaux  disciples,  et  notam- 
ment à  Yves  de  Chartres ,  qui  les  a  textuellement  citées, 
c'est  à  nos  yeux  une  probabilité  historique  qui  approche 
beaucoup  de  la  certitude  morale. 

Le  nom  de  Lanfranc ,  du  reste ,  était  si  bien  associé, 
dans  la  pensée  commune  du  moyen  âge ,  à  la  renais- 
sance du  droit  romain ,  que  Robert  du  Mont,  qui  vivait 
du  xii*  au  xin*  siècle  et  qui  a  continué  la  chronique  de 
Sigebert  de  Tan  1114  jusqu'à  l'an  1210,  le  représente 
comme  le  coopérateur  d'iRNERius  pour  l'enseignement 
du  droit  et  la  fondation  de  l'école  de  Bologne  *^ 

Lanfranc  n  était  ni  ne  pouvait  être  l'associé  d'Irne- 
rius  ;  il  Ta  précédé  de  quarante  ans  environ  :  mais  on 
peut ,  sans  témérité  aucune ,  lui  attribuer  la  divulgation 
par  l'enseignement  et  l'introduction  en  France  des  di- 
verses collections  de  Justinien ,  puisque  c'est  son  dis- 

60  Vita  ex  pervetusto  Codice.  —  L'abbaye  qui  était  dans  la  vallée 
fut  transporté  sur  le  plateau. 

61  RoBERTi  de  Monte ,  ad  Sigibertum  accessiones  (  publiées  par 
D'AcHERY  dans  les  addimenta  ad  venerabilis  Guiberti  abbatis  opéra 
illustranda,  p.  721;  Scriplores  rerum  Germanie,  édit,  de  Pisto- 
nius ,  tome  i). 
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ciple,  Yves  de  Chartres,  qui  le  premier,  dans  notre 
pays  9  a  fait  usage  des  Pandectes ,  tiu  Code  et  des  Insti- 
tutes.  —  Dans  tous  les  cas ,  et  il  faut  le  remarquer  ici  à 
rhonneur  de  TËglise  gallicane ,  c'est  bien  certainement 
à  un  cvéque  français  que  Ton  doit  le  premier  usage  en 
France  des  collections  de  Justinien ,  dans  Tintérét  spiri- 
tuel et  temporel  de  TÉglise  et  de  la  société  civile. 

Toutefois,  ce  n'était  que  le  rayon  de  la  première 
heure  pour  la  renaissance  du  droit  romain  par  le  droit 
de  Justinien  ;  et  c'est  de  TÉcole  de  Bologne  que  partit  la 
lumière  qui  se  répandit  rapidement  sur  toute  la  France 
et  sur  l'Europe. 

L'Italie  !  toujours  l'Italie  ! 

C'est  par  elle  que ,  depuis  Charlemagne ,  la  civilisa- 
tion a  pénétré  dans  la  profonde  nuit  du  moyen  âge. 
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SECTION  II. 

ÉCOLES  DE  BOLOGNE  ET  DE  PARIS. EXAMEN  DES  OPINIONS  BELATITES 

À    LA    DÉGOCTERTE     DU    MANUSCRIT    DES    PANDECTES    POSSEDE    SUG- 

CESSITEMENT     PAR     LES     TILLES     DE     PISE     ET     DE     FLORENCE.    

mÉSULTATS     POSITIFS     EN     CE     QUI     CONCERNE     LES    TEXTES    ET    LE 

PREMIER   ENSEIGNEMENT    DU    DROIT  DE  JUSTINIEN. ENSEIGNEMENT 

DU  DROIT  CITIL   A   PARIS.  DÉCRETALE   SUPER  SPECULA  DE  1220  ; 

SON  EFFET  ;  DISCUSSION  DES  OPINIONS  CONTROYERSEES  SUR  LA 
PROHIBITION  DE  l'eNSEIGNEMBNT  DU  DROIT  ROMAIN  DANS  L*UNI- 
TBRSITÉ    DE    PARIS. 

La  renaissance  da  droit  romain  par  le  droit  de  Jns- 
tinien,  dans  l'école  de  Bologne,  se  rattache  à  la  décou- 
verte ou  à  l'étude  nouvelle  de  certains  manuscrits  des 
Collections  justiniennes. 

Examinons  d'abord,  en  peu  de  mots,  l'opinion  re- 
lative à  la  découverte  du  manuscrit  des  Pandectes, 
lors  du  siège  et  de  la  prise  d'Amalfi  par  l'empereur 
Lothaire  II  et  ses  alliés  les  Pisans. 

Sigonius  est  le  premier  qui  sur  la  foi  de  la  renommée 
{fama  constans  )  ait  publié ,  dans  le  xvi*  siècle ,  le  récit 
de  la  prétendue  découverte  des  Pandectes*.  Taurellus 
Ta  reproduit  dans  la  dédicace  de  son  édition  des  Pan- 
dectes florentines ,  en  i  553 ,  et  il  l'a  surtout  accrédité 
en  s'appuyant  sur  les  anciennes  annales  des  Pisans  et 
sur  un  fragment  de  poëme  du  xiv*  siècle*.  Presque  toutes 
les  histoires  du  droit  jusqu'à  nos  jours  ont  répété  ce 

1  SiGONics,  De  regno  Italiae,   lib.  ii,  t.  ii  (de  ses  œuvres), 
p.  67& 
3  Pandectae,  Florent.  Taurelli  Dedicat.,  ann.  1553. 
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récit;  mais  il  a  été  rejeté  comme  une  fable,  en  1726, 
par  François  Grandi,  savant  professeur  à  Pise  et  à 
Florence^;  et,  récemment,  avec  plus  de  réserve,  par 
M.  de  Savigny,  dans  son  histoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge^. 

La  narration  se  résume  ainsi  :  un  manuscrit  des  Pan- 
decies  (qui  parait  être  contemporain  de  Justiuien)  au- 
rait été  trouvé  em  185  ou  1 136  dans  la  ville  d'Amalfi 
assiégée  et  prise  par  Tcmpereur  Lotbaird  II  aidé  de  la 
flotte  des  Pisans.  Le  vainqueur  aurait  fait  donation  du 
précieux  manuscrit  à  ses  alliés  pour  les  récompenser  de 
leur  utile  concours.  —  Le  manuscrit  transporté  à  Pise  a 
été ,  dané  cette  hypothèse ,  connu  de  suite  à  Bologne  ;  et 
les  travaux,  dont  il  a  été  Tobjet,  ont  fait  naître  à  Bologne 
môme  Técole  d'Irnerius  et  des  Glossateurs,  qui  n'aurait 
ainsi  pris  naissance  que  postérieurement  à  Tannée  1 1 35. 
De  ce  centre  de  Tltalie  le  droit  de  Justinien  a  rayonné 
sur  la  France  et  sur  TEurope.  --  On  ajoute  :  La  ville  de 
Pise  a  possédé  le  manuscrit  des  Pandectes  jusqu'à 
Tannée  1406,  époque  à  laquelle  cette  cité  ayant  passé 
sous  la  domination  de  Florence,  le  manuscrit  a  été 
transporté  dans  cette  dernière  ville;  et  là,  entouré  d'no 
véritable  culte ,  il  a  obtenu  cette  célébrité  qui  s'attache 
encore  aux  Pandectes  florentines.  —  La  seconde  partie 
da  récit  relative  à  la  transmission  du  manuscrit  de  Pise 
à  Florence  est  certaine  et  incontestée. —La  première 
relative  à  Tenlèvement  du  manuscrit  d'Amalfi  est  Tob- 
jet  de  la  controverse. 

3  Franc.  Gdid.  Grandi,  Epistola  de  Pandectis  (1726  in-/i*). — 
Grandi^  né  à  crémone  eu  1671^  est  mort  en  1762. 

U  Hist.  du  D.  R.  au  moyen  âge,  ch.  iviii,  §$  35  et  suiv^  t  m» 
p.  71. 
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A  dire  vrai,  je  ne  trouve  pas,  pour  Tbistoire  du  droit, 
un  grand  intérêt  à  savoir  avec  certitude  si  la  ville  de 
Pise  a  possédé  le  manuscrit  des  Pandectes  par  suite 
d'une  victoire  remportée,  au  xii**  siècle,  sur  les  Amal- 
fîtains,  ou  si  elle  avait  reçu  directement  le  manuscrit 
de  Constantinople ,  du  temps  de  Justinien ,  comme  Ta 
dit  Odofredus,  professeur*  à  Técole  de  Bologne  au 
XIII*  siècle\  Toutefois,  si  j'avais  à  peser  les  autorités  in- 
voquées à  Tappui  des  deux  opinions ,  je  pencherais  eo 
faveur  de  la  prise  faite  lors  du  siège  d'Amalfi.  Les 
traditions  sur  ce  point  sont  formellement  énoncées 
et  dans  les  anciennes  chroniques  de  la  cité  de  Pise  f 
et  dans  un  poëme  historique  de  prœliis  Tusciœ  du 
XIV*  siècle ,  et  dans  une  notice  sur  les  guerres  maritimea 
des  Pisans,  datée  de  Tan  1320  ^.  Malgré  la  distance  de 
deux  siècles  entre  les  monuments  et  le  fait  rapporté^ 
ces  traditions  sont  imposantes  par  la  diversité  même  de 
leur  origine.  Il  est  difficile  que  des  témoignages  aOirma- 
tifs  partant  de  différents  points,  sur  un  fait  public 
d'acquisition  nationale  qui  avait  dd  frapper  vivement 
l'attention  des  Pisans,  soient  le  fruit  de  Terreur.  — En 
matière  de  manuscrits ,  ce  qui  flatte  le  plus  l'orgueil  du 
possesseur,  c'est  l'antiquité  même  du  monument  et  de  sa 
possession.  L'opmion  énoncée  par  Odofredus  et  répétée 
par  Barthole  que  les  Pisans  possédaient  le  manuscrit 
depuis  le  vi®  siècle  et  le  tenaient  directement  de  l'empe* 
reor  Justinien ^  devait  être,  aux  yeux  des  Pisans,  la 
plus  favorable  à  1  importance  et  à  l'authenticité  du  trésor 

5  Odofredus  adleg.  in  rem  actio.  Dig.,  Derei  vîndic.  (SAViGHt, 

t.  m,  ch.  18,  p.  75.) 

6  Sàvignt,  ch.  xviu,  $  35  et  suiv.,  t.  m,  p.  71  «f  éuît. 
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possédé  ;  et  si  elle  n'a  laissé  aucun  vestige  dans  les 
chroniques  et  les  monuments  de  la  cité  de  Pise ,  c'est 
qu'elle  n'était  appuyée  par  aucune  espèce  de  tradition 
locale.  —  L'assertion  d'Odofredus  et  de  Barthole  sur 
Torigine  du  manuscrit  de  Pise  n'est ,  au  surplus ,  qu'une 
opinion  individuelle  ,  présentée  per  transennam  et  sans 
aucune  discussion  ni  indication  de  source^.  L'acquisi- 
tion du  manuscrit  par  suite  de  la  guerre  contre  Amalfi, 
se  trouve  au  contraire  consignée  dans  les  chroniqaes 
les  plus  anciennes  de  la  cité,  et  s'appuie  sur  une  tradi- 
tion de  faits  historiques  et  nationaux  dont  le  souvenir 
n'avait  pas  dû  s'éteindre. 

Je  croirais  donc ,  pour  ma  part ,  devoir  donner  la 
préférence  à  l'autorité  des  annales  de  Pise  et  des  autres 
documents  du  xiv'  siècle  sur  la  simple  allégation  d'Odo- 
fredus et  de  Barthole. 

Mais,  je  le  répète,  quant  à  l'histoire  générale  da 
droit,  peu  importe ,  en  définitive ,  que  le  manuscrit  des 
Pandectes  ait  été  possédé  par  la  ville  de  Pise  avant  ou 
après  le  siège  d' Amalfi,  par  un  don  de  l'empereur  de 
Constantinople  ou  de  l'empereur  d'Allemagne  :  ce  qui 
offre  un  intérêt  général  et  scientifique  est  certain  ;  et 
nous  allons  déterminer  ici  les  résultats  historiques  qui 
présentent  un  caractère  de  certitude,  en  ce  qui  concerne 
les  textes  et  le  premier  enseignement  du  droit  de  Jus- 
tinien. 

7  Odofredus  adleg.  inremactio.  Dig.,  De  rei  vindic.  (vi,  i,  33). 

tt  Unde  si  videatis  Pandectam  quse  est  Pisis^  quse  Pandecta, 
quando  constitutiones  fuerunt  factœ,  fuit  deportata  de  Ck>nstaDti' 
nopoli  Pisis,  est  de  mala  littera. —  Bartholus  in  rub,  D,  soluto  ma- 
trim.j  XXIV,  tit.  m.  —  Hoc  volumen  (Infortiat.)  nunquam  fuit  amis^ 
sum.  Semper  enim  fuit  totum  volumen  Pandectarum  Piiis,  6t 
adhuc  est  (  ^otrM.  de  Savight,  t  ni»  ch.  xviii,  $  38,  p.  75.) 
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1.  Manuscrit  des  Pandecies  possédé  par  la  ville  de  Pise. 
—  La  ville  de  Pise  possédait,  soit  dans  le  xii*  siècle, 
soit  plus  anciennement ,  un  manuscrit  complet  des  Pan- 
dectes.  Le  texte  en  fut  connu  et  cité  de  bonne  heure 
dans  les  écoles  du  moyen  âge  sous  le  nom  de  texte  pi- 
san,  Littera  Pisana;  il  a  beaucoup  contribué  par  ses 
leçons  ou  variantes  à  l'épuration  et  à  la  correction  du 
texte  commun  répandu  sous  le  nom  de  Vulgate  ou  de 
texte  bolonais,  Littera  Bononiensis ^ . — Le  manuscrit 
était  à  Pise  Tobjet  d'un  grand  respect  et  d'une  sur- 
veillance scrupuleuse  organisée  par  le  pouvoir  muni- 
cipal ,  pour  empêcher  les  interpolations  ou  corruptions, 
ainsi  que  le  constatent  les  anciens  statuts  de  la  ville  de 
Pise  [i  284]  ®.  Tous  les  trois  mois  des  chanceliers  et  no- 
taires s'assemblaient  pour  vérifier  l'état  des  volumes  des 
Pandectes.  Ils  pouvaient  s'adjoindre  pour  cette  vérifi- 
cation un  des  juges  de  la  cour  du  podestat,  un  des 
juges  de  la  cour  des  seigneurs,  quelqu'un  des  con- 
suls de  la  mer,  et  des  marchands  ou  artisans  s'ils  vou- 
laient y  assister**^. 

8  Voir  infrà,  p.  316,  alinéa  III. 

9  Un  savant  du  xv*  siècle,  Antonius  de  Pratovetere,  fit  le  voyage 
de  Florence  pour  vérifier  un  texte  douteux,  et  il  dit  qu'il  avait  vu 
dans  sa  jeunesse  le  volume  conservé  à  Pise  avec  un  soin  particulier, 
que  le  ms.  était  rarement  communiqué  et  avec  grande  solennité  et 
respect  :  Cum  magna  solemnitate  et  reverentia,  (Maccioni,  Osserva- 
zioni  sopra  il  diritto feudale.  Livorno,  1764,  p.  21.) 

10  Conveniunt  Cancellarii  et  Notarii  pro  videndo  et  excutiendo 
diligenter  volumina  Pandectarum.  Et  ad  prsedicta  unum  ex  judici- 
bus  Potestatum  et  Capitaneorum,  et  aliquem  ex  Capitaneis,  judicum, 
et  consulum  maris,  et  mercatorura  et  artis  panœ^  si  illuc  ire  cum  eis 
voluerint,  advocare  possunt  (Borgo,  Dissert  de'  Codici  Pisani  délie 
Pandette.  Lucca ,  176/!i ,  p.  32 ,  et  Savignt,  t  in ,  ch.  xxii ,  S  165, 
p.  318.) 
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II.  Fondfilion  de  (école  de  Bologne.  Imerius.  —  Avant 
Y  année  113-3,  date  du  siège  d'Amaifi,  reoseignement 
du  Droit  roinain  exigtait  â  Bologne.  Le  professeur  Odo- 
freduSy  originaire  de  cette  viSle,  qui  devait  bien  con- 
naître les  traditions  particulières  de  Técole,  a  raconté 
les  premiers  essais  tentés  par  un  magistrat  même  de  la 
cité  pour  lire  publiquement  et  enseigner  les  lois  de  Jus- 
tinien.  (^  magistrat,  dont  le  nom  a  été  conservé,  s'ap- 
pelait Pepo ,  échevin  de  Bologne  en  1 07o  ;  il  ne  fat 
pas 9  sans  doute,  un  éclatant  précurseur  d'Imerinsi 
mais  enfin  il  le  précéda  dans  l'entreprise  de  lire  les  lois 
romaines.  Il  avait  donc  quelques  textes  à  sa  disposition 
dans  la  dernière  moitié  du  xi^  siècle  ^^ 

L'ancienne  école  de  Rome,  qui  existait  du  temps  de 
Théodoric  et  de  Justinien  ,  avait  été  transportée  de 
Rome  à  Ravennes  par  suite  des  guerres  qui  troublaient 
les  Marches ^^.  Ravennes,  au  xi'  siècle,  possédait  une 
école  pour  le  droit  :  le  fait  est  attesté  par  un  contem- 
porain ,  Damianus ,  qui  a  fait  un  traité  de  parenlelœ 
gradibus  et  qui  est  mort  en  1072  ^^.  Bologne,  qui  avait 
anciennement  fait  partie  de  Texarciiat  et  qui  avait,  de- 
puis liSy  acquis  la  constitution  indépendante  des  villes 
lombardes ,  profita  de  la  translation  de  l'École  romaine 
(it  des  textes  de  Justinien  dans  une  cité  voisine.  Un  éche- 
vin prit  une  noble  initiative  et  l'influence  s'en  fit  promp- 

11  Odofredus  in  1.  Jus  civile ,  6,  Dig.  De  justitia  et  jure. 

12  Studium  primo  fuit  Romse,  postea  propter  bella  quse  fuerunt 
In  Marcliia  déstructura  est  studium,  et  tune  in  Italia  locum  obtine- 
bat  Pentapolisciuaî  dicta  Kavenna.  {Odofredus  adleg.  falcid.,  1.  82, 
V"  très  partci*  [  Infortiat].  j 

13  J)AMiANLs,  De  parentelœ  gradibus.  (Savxgny,  t.  i,  p.  296,et 
t.  m,  p.  71). 
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tément  sentir  dans  l'École  des  lettres  et  des  arts.  Irnerius, 
professeur  des  arts  libéraux  à  Bologne  (magister  in  ar^ 
tibus),  voulant  se  rendre  un  compte  approfondi  de  la 
signification  du  mot  As,  expression  toute  juridique ,  fut 
conduit  à  consulter  les  textes  du  Droit  romain  et  il  se 
trouva ,  par  l'objet  de  ses  recherches ,  en  présence  des 
titrés  du  Digeste  sur  les  testaments  et  successions^*. 
Entrâtné  par  l'ardeur  de  ses  nouvelles  études  et  en- 
couragé dans  la  voie  de  l'enseignement  par  la  protec» 
iion  de  la  comtesse  Mathilde  qui  exerçait  une  grande 
puissance  eti  Italie ,  il  suivit  l'exemple  de  l'échevin  de 
Bologne ,  mais  avec  un  tout  autre  talent  :  il  monta  en 
chaire  pour  lire  et  expliquer  une  partie  des  lois  de  Justin 
nien;  et,  le  succès  couronnant  ses  efforts,  il  deviut  le 
Véritable  fondateur  de  l'Ecole  de  droit  de  Bologne ,  si 
célèbre  par  sa  glose  et  ses  docteurs.  L'école  de  Ravennes 
disparut  devant  l'école  nouvelle  *^.  Irnerius  figure 
comme  avocat  (causidicus)  dans  un  plaid  de  la  comtesse 
Mathilde,  en  1 1 13  ;  il  acquit  sa  célébrité  personnelle  à 
Bologne  du  temps  de  cette  comtesse  illustre  qui  mourut 
en  1115;  il  reçut  en  1118  un  témoignage  de  haute 
distinction  de  la  part  de  l'empereur  Henri  V  qui  lui 
confia  dans  Rome  une  fonction  importante ,  à  raison 
même  de  sa  grande  renommée  :  —  en  combinant  ces 
dates  et  ces  circonstances  on  arrive  à  la  conclusion 
que  son  enseignement  du  droit  romain  doit  se  placer 

l/i  M^  propterquod  verbum  Bononîse  studium  civile,  sicut  au- 
divi  a  domino  raeo.  (Hostiensis  Comment,  in  Décret,  de  test) 

15  Studium  fuit  Raveonae  et  coUapso  eo»  fuit  studium  Bolonœ. 
(Odofred.  in  auth.  qui  res  G.  de  SS.  Ecoles.,  i,  2;  idem^  in  \.  Jus 
civile^  6-7  {Dig.  vet.).—  Savigny,  t.  m,  p.  dO/i,  305,  donne  le  texte 
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dans  les  dernières  années  du  xi*"  siècle  et  les  premières 
années  du  xii%  A  partir  de  Tan  1118  on  perd  entière- 
ment sa  trace  dans  l'histoire  et  les  docunaents*®. 

Mais  sa  mission  comme  chef  d'École  avait  été  admi- 
rablement accomplie.  Il  fut  le  premier  qui  fit  à  Bologne 
avec  un  succès  éclatant  des  lectures  ou  leçons  publiques 
sur  les  lois  romaines  ;  il  enseigna  aussi  dans  la  ville 
même  de  Rome  ^^.11  réunit  successivement  les  diverses 
collections  Justiniennes  qui  ont  formé  le  Corpus  juris. 
Il  écrivit  les  premières  gloses  sur  les  divers  livres 
du  droit  de  Justinien.  Un  manuscrit  du  Code,  de  la 
bibliothèque  Yaticane,  contient  sa  glose  originale  dans 
toute  sa  pureté  ^*.  Il  inséra  dans  le  Code  et  les  Institates, 
afin  de  présenter  le  dernier  état  de  la  législation,  le  ré- 
sumé des  Novelles ,  et  il  composa  probablement  sous  le 
titre  de  Brachylogus  le  premier  abrégé  systématique  du 
droit  romain  d'après  les  compilations  de  Justinien^*: 
tous  ces  travaux  lui  ont  acquis,  à  juste  titre,  dans 
l'école  des  Glossateurs  la  gloire  d'être  proclamé  le  père 

DE  LA  SCIENCE  ET  LA  LUMIÈRE  DU  DROIT  ^^. 

III.  Textes  qui  ont  servi  de  base  à  l'enseignement  de 
Bologne. — Les  Pandectes  de  Pise  n'ont  point  été  la  base  de 

16  McRATORi,  AnnaL  Ital.  ad  ann.  1116  ;  Sclopis,  Storia  de  la  Le- 
gislatione  italiana,  p.  30. 

17  Docuittam  Romae  quam  Bononise.  (Trithem.,  Chron.,p.  62.)- 
Et  legit  Romse  et  Bononiae  (Severinus,  in  Diplovotaccio  de  Irnerio. 

18  Savigny,  hist.  du  D.  R. ,  t.  iv,  p.  12. 

19  C'est  du  moins  très-probable,  f^oir  M.  de  Savigny,  t  ii,  p.  ISl* 
—  Nous  adoptons  pleinement  à  cet  égard  les  conjectures  de  M.  de 
Savigny.  On  connaît  sept  mss.  du  Brachylogus  ;  il  en  est  un  qui 
donne  le  Pétri  ExcepHones  à  la  suite  du  Brachylogus. 

20  Primus  illuminator  scientiae  nostrse ,  et  vocamu3  eum  Luccr- 
namjuris.  (Odofredus,  de  just.  et  jure,  1. 6,  et  SEVERïNus,mDiplov.) 
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« 

renseignement  primitif  du  droit  romain  dans  Técole  de 
Bologne,  qui  s'en  est  servi  seulement  pour  la  correc- 
tion de  la  Vulgate.  La  preuve  en  est  dans  la  différence 
des  leçons  du  texte  adopté  par  TÉcole  bolonaise ,  et  du 
texte  fourni  par  le  manuscrit  de  Pise devenu,  depuis, 
le  manuscrit  de  Florence.  Vacarius ,  jurisconsulte  ita- 
lien ,  de  Técole  de  Bologne  ,  qui  professa  le  droit  en 
Angleterre  vers  le  milieu  du  xii*  siècle ,  a  fait  un  tableau 
sommaire  du  droit  romain ,  composé  de  fragments  des 
Pandectes  et  du  Code.  Dans  plusieurs  fragments,  il 
cite  la  leçon  du  manuscrit  de  Pise  {Littera  Pisanà)  ; 
dans  d'autres  il  cite  la  leçon  du  manuscrit  de  Bologne 
{LUtera  Bononiensis)  :  preuve  irrécusable  de  la  distinc- 
tion des  textes  connus  dans  le  premier  âge  de  l'école 
des  Glossateurs  ^^  La  division  primitive  des  Pandectes 
ou  du  Digeste  en  trois  parties ,  Digestum  vêtus,  Infortia- 
tum,  Digestum  novum^  est  Tœuvre  de  l'école  de  Bologne; 
elle  est  étrangère  au  manuscrit  de  Pise  ou  de  Florence. 
Elle  se  rapporte  à  la  manière  dont  le  Digeste  fut  connu 
et  enseigné  dans  les  premiers  temps  à  Bologne  :  selon 
toute  probabilité,   les  textes  ne  furent  pas  de  suite 
transmis  dans  leur  ensemble  de  Ravennes  à  Bologne. 
Odofredus,  que  nous  citons  avec  confiance  quand  il 
s'agit  des  traditions  reçues  dans  l'École  bolonaise,  dit  : 
«  Lorsque  les  livres  du  droit  de  Justinien  furent  portés 
D  à  Bologne ,  ils  le  furent  ainsi  :  le  Gode ,  le  Digestum 
»  vêtus ,  le  Digestum  novum ,  les  Institutes  ;  —  ensuite 
»  fut  trouvé  V Infortiatum  ;  en  dernier  lieu  fut  reçu  le 
»  livre  des  Authentiques  (ou  Novelles).  C'est  la  raison 

21  Magister  Vacarius,  primus  juris  Rom.  in  Ânglîa  professer, 
(Wewch.,  Leipsick,  1820,  in-S";  Savigny,  t.  m,  p.  336.) 
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10  pour  laquelle  tous  les  livres  du  Digeste  ont  été  di- 
»  visés  anciennement  comme  ils  le  sont^^.»  — ^  Nous 
admettons  volontiers  celte  explication  qui  fournit  Té- 
tymologie  du  surnom  à' Infortialum ,  donné  à  la  partie 
du  Digeste  qui  vint  augmenter,  renforcer,  inforiiare^  les 
parties  déjà  connues  du  recueil ,  et  qui  rend  compte  de 
la  distribution  adoptée  par  Técole  des  Glossateur^.  On 
chercherait  vainement,  en  effet,  une  division  logique 
ou  un  point  de  vue  théorique  pour  justifier  cette  divi- 
sion du  Digeste ,  qui  comprend  dans  le  Digestum  vêtus 
les  23  premiers  livres  et  les  titres  i  et  2  du  24*;  -^  dans 
V Inforiiatvm,  le  24"  livre  ,  depuis  le  titre  3  et  las  livres 
suivants  jusqu'au  38''  inclusivement;  >*-^Dan8  le  Digês- 
iutn  novum  ,  le  39'  livre  et  les  suivants  jusqu'au  60*  ;  il 
n'y  a  là  qu'une  distribution  accidentelle  et  matérielle^^ 

Irnerius  ne  posséda  pas  d'abord  tout  entier  le  Code 
de  Justinien ,  mais  seulement  les  neuf  premiers  livres* 
Les  trois  derniers ,  sur  le  droit  public ,  furent  longtemps 
omis  par  les  copistes.  —  Ils  firent ,  par  la  suite ,  la  ma- 
tière d'un  cours  particulier  dane  l'école  de  Bologne, 
sous  le  titre  de  Très  libri. 

Le  Recueil  des  Novelles  de  Justinien  (  Auihmtiw  ou 
Liber  Auiheniicorum)  fut  d'abord  écarté  par  Iroerfw, 

32  «  Postea  fuit  translatum  studium  ad  Givitatem  istam.  Gum  Ubri 
fuerunt  portati,  fuerunt  portati  hi  libri  :  Codex,  Diyestuni  yetuset 
novum,  et  Institutiones.  Postea  fuit  inventum  Inforiiaium ;  ultimo, 
liber  Novellarum.  » 

23  Dans  le  catalogue  très-curieui^  des  livres  eiqployés  d^i^  racole 
de  Bologne  et  loués  aux  étudiants,  lequel  fait  partie  des  statuts  de 
l'université  de  Bologne  de  Tan  1259  (Sarti,  P'«  2«,  et  Savigny,  t.  iv, 
p.  UlU),  se  trouve  Tindication  suivante  :  o  Textus  ff  veteris;  - 
textus  Codicis  ;  —  textus  infortiati  cum  tribus  partibus;  —  textus  ff 
novi  ;  —  textus  institutionum  ;  —  textus  authentlcorum  ;  --  textus 
trium  librorum  Godicis.  (FmV  aussiSAvi6NY,t  m,  p.  /iii  «tAlD 
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qui  le  regarda  comme  une  œuvre  apocryphe;  mais 
ayant  depuis  reconnu  son  erreur,  il  déclara  l'authen- 
ticité du  Recueil,  l'accompagna  de  gloses,  et  er  lit 
les  extraits  ou  résumés  dont  nous  avons  parlé  déjà , 
qu'il  inséra  dans  les  textes,  selon  l'ordre  des  idées,  et 
qui  figurent  encore  dans  nos  collections  modernes  sous 
la  rubrique  m  Auihenticis.  Le  Recueil  même  des  No- 
velles^  selon  l'ancienne  traduction  faite  à  Constanti- 
nople  du  temps  de  Justinien  sous  le  titre  d'Authentica 
ou  de  Liber  Authenticorum^  fut  divisé  en  neuf  CoUaiionSj 
à  l'imitation  sans  doute  du  Code ,  divisé  d'abord  en 
apparence  en  neuf  livres.  Le  recueil  contenait  primi- 
tivement 434  Novelles,  qui  furent  réduites  dans  les  an- 
ciens manuscrits  et  les  anciennes  éditions  à  97  par 
l'omission  des  Novelles  regardées  comme  inutiles.  Le 
recueil  moderne  et  complet  est  de  168. 

VEpitome  de  Julien ,  très -répandu  avant  la  décou- 
verte de  V Authentique ,  perdit  son  importance ,  ne  fut 
plus  regardé  que  comme  accessoire ,  et  finit  même  par 
tomber  dans  Toubli  ;  car  il  ne  figure  plus  dans  le  cata- 
logue des  ouvrages  suivis  dans  l'école  de  Bologne  et 
indiqués  par  les  statuts  de  Tan  1259  ^*. 

IV.  Université  de  Bologne.  —  Caractère  de  son  organi- 
sation. —  L'école  de  Bologne  devint  un  centre  d'activité 
scientifique  pour  la  recherche  ,  la  correction ,  l'inter- 
prétation des  textes  du  droit  romain  et  leur  propaga- 
tion dans  les  autres  pays.  Elle  acquit  promptement  une 
grande  réputation  :  les  étudiants  affluèrent  de  toutes 

24  Catalogue  donné  par  Sarti,  P'®  2«,  Hist.  de  Técole  de  Bologne 
et  en  appendice  à  rhist.  du  H.  B.  de.M.  de  Savigny,  t  iv. 
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parts.  Us  formèrent  une  Corporation,  Universilas.  La 
Corporation  se  nomma  des  chefs  :  mais  il  y  eut  cette  dif- 
férence entre  l'Université  de  Bologne  et  celle  de  Paris, 
qui  s'organisa  plus  tard  comme  Corporation,  qu'à  Paris 
les  professeurs  et  les  étudiants  formaient  réunis  la  cor- 
poration et  assuraient  la  prépondérance  aux  maîtres, 
tandis  qu'à  Bologne  les  étudiants  seuls  composaient  la 
corporation  et  nommaient  directement  parmi  eux  le 
Recteur  de  l'Université.  La  constitution  de  TUniversité 
bolonaise  était  toute  démocratique ,  et  au  xii*  siècle  il 
n'y  avait  pas  moins  de  dix  mille  étudiants  à  Bologne. 
—  Le  premier  document  authentique  qui  se  rapporte  à 
l'école  nouvelle  est  le  privilège  concédé  en  novembre 
4158  par  l'empereur  Frédéric  P'  (lors  de  la  fameuse 
diète  de  Roncaglia)  :  il  est  relatif  à  ceux  qui  voyageaient 
dans  un  but  d'instruction.  Une  juridiction  particulière 
de  l'ordre  civil  et  criminel  y  est  aussi  constituée  en 
faveur  des  étudiants  :  ils  ont  l'option  entre  la  juridiction 
de  leur  professeur  et  celle  de  l'évêque  ^*. 

L'Université  de  Bologne  n'embrassa  pas,  comme 
celle  de  Paris,  l'universalité  des  connaissances;  elle 
fut  une  Université  de  lois ,  spécialement  consacrée  au 
droit  civil  et  canonique  :  elle  en  porta  le  titre*  Elle 
devint,  pour  le  droit,  ce  que  l'Université  de  Paris 
était  pour  la  théologie  et  les  lettres  :  avec  des  mis- 
sions différentes,  elles  constituèrent  les  deux  plus 
grandes  Universités  du  moyen  âge. 

25  Si  litem  eis  quispiam  super  aliquo  negotio  movere  voluerit 
hujusmodi  rei  optione  datascholaribus,  eos  coram  domino  vel  ma- 
gistro  suo,  vel  ipsius  civitatis  episcopo,  quibushancjurisdictioneffl 
dedimus,  conveniant  (Privileg.  Freder,  Authent  habita  quiim^) 
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V.  Propagation  du  droit  romain  en  France  et  en  Europe 
par  Cécole  de  Bologne.  —  Yves  de  Chartres  était  comme 
contemporain  d'Irnerius  :  il  mourut  en  1  il 5 ;  et  après 
1  H8,  on  perd  la  trace  du  professeur  de  Bologne.  Le 
disciple  de  Lanfranc,  Tévêque  de  Chartres,  avait,  par 
ses  écrits  et  ses  recueils ,  initié  le  clergé  français  à  la 
connaissance  des  sources  et  des  textes  du  droit  de  Justi- 
nien  :  mais  il  n'avait  pas  fondé  d'école ,  et  la  renais- 
sance du  droit  romain  en  France  par  le  droit  de  Justinien 
ne  peut  être  attribuée ,  d'une  manière  générale ,  au  De- 
cretum  d'Yves  de  Chartres. 

La  renaissance  éclatante  du  droit  romain  au  moyen 
âge  est  due  à  Técole  d*Irnerius  et  des  Glossateurs.  L'école 
de  Bologne  fut  un  apostolat  juridique.  Une  immense 
ardeur  de  savoir  s'empara  de  la  société  du  moyen  âge, 
à  moitié  sortie  de  la  féodalité  par  les  communes  et  avide 
de  connaître ,  de  propager  ces  lois  romaines  qui  pou- 
vaient réaliser  l'idée  de  justice  et  d'égalité  dans  le  droit. 
La  liste  si  curieuse  des  étudiants  du  xu*  siècle,  que 
l'historien  de  l'École  bolonaise,  le  savant  Sarti,  a  insé- 
rée dans  son  livre,  atteste  le  concours  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  et  de  la  France  surtout,  vers  la  ville 
de  Bologne ,  pour  s'initier  à  la  science  nouvelle  ^*.  Les 
docteurs  bolonais  enseignèrent  en  tous  lieux.  La  décré- 
tai du  pape  Nicolas  IV,  de  l'an  1 292 ,  qui  leur  donnait 
expressément  cette  autorisation  générale ,  transformait 
en  droit  le  fait  qui  n'avait  cessé  d'honorer  l'école  depuis 
sa  fondation.  L'Italie  et  la  France,  l'Allemagne,  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre  rivalisèrent  de  zèle  pour  apprendre 
et  propager  la  science  du  droit  civil  :  noble  avidité  qui 

25  Sartï  ,  Histor,  archigynHi.  Bolon.  (in  fine.  ) 

T.  IV.  21 
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prouve  qa*au  milieu  des  développemenlô  dô  ïâ  féodalité, 
l'idée  imposante  de  la  loi  romaine  avait  survécu  dandle 
souvenir  et  le  respect  des  peuples. 

Vacarius  porta  renseignement  de  Bologne  en  An- 
gleterre, au  milieu  du  xn*  siècle,  et  résuma  lés  lois 
romaines  dans  un  recueil  abrégé  {liber  ex  iiniversojvfe 
excerpius)^  comme  Irnerius  lui-ûiême,  au  coihmeftcè- 
ment  du  siècle,  ou  l'auteur  anonyme  du  Brachylogks 
Tàvait  fait  pour  l'Italie.  —  Petrus  de  Valence  fit  uto 
œuvre  semblable ,  dans  ses  Excéptiones  legufn  Rôrhaho- 
rum  pour  la  province  du  Dauphiné ,  qui  dépendait  alors 
de  l'empire  d'Allemagne.  —  Un  auteur  anonyme  de 
Saragosse  rédigea  pour  l'Espagne ,  à  la  même  époque, 
le  recueil  intitulé  CoUectio  Ccesaraugustana ,  qui  réfléchit 
à  la  fois  le  droit  canonique  et  le  droit  romain*^.  —  Vers 
fa  fin  du  même  èiècle ,  Placentin  enseigna  pùbliqàémetil 
ïe  droit  romain  à  Montpellier  et  composa  des  traités  el 
des  Sommes  juridiques  qui  ouvrirent  à  la  âciebce  urie 
Voie  féconde *''.  Ces  œuvres  diverses,  qui  se  prodni- 
éaîebt  chez  tes  différentes  nations  de  l'Europe,  étâieàl 
iûèpîrées  par  la  même  pensée ,  de  répandre  les  notiôïis 
èd  droit  romain  et  de  mettre  des  abrégés  subslatrtîèls 
eïi'tre  les  mains  des  justiciers  et  des  étudiants  pauvres. 
Le  titre  même  du  livre  de  Vacarius  et  le  prologue  de 
Petrus  indiquent  cette  noble  et  charitable  destinati(yA. 
Les  manuscrits  complets  des  lois  romaines  étaient  d'on 

26  Cette  collection  avait  été  faite  à  Saragosse  au  xiv  siècle.  Dans 
Tes  Dialogues  de  l'archevêque  de  Tarragone ,  Ant.  Augustin  ,  sur  le 
décret  deGratien ,  cette  collection  est  citée  expressément  (Akt.  Au- 
gustin, Dialog.  5%  liv.  1".  Annotât.  deBaluz,  p.  426  (édit  1672), 
voir  aussi  Savigny,  append.,  t.  iv,  p.  Zil/i  et  432. 

27  Sur  renseignement  de  Placentin.  Voir  infrà ,  Sectioti  8'. 
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prix  très-élevé  au  moyen  âge  ;  il  fallait  venir  en  aide  à 
la  foule  d'étudiants  de  toutes  les  classes  qui  se  pressaient 
dans  les  écoles  ;  et  les  statuts  de  Bologne  établirent  une 
taxe  modérée  pour  le  louage  des  livres  de  droit  que  les 
libraires  (  ou  Stationarii  )  de  l'Université  devaient  tenir 
â  là  dfeposilion  des  étudiants  *^ 

Les  écoles  des  monastères ,  qui  avaient  entretenu  le 
Téû  sacré  des  lettres  et  des  arts  libéraux  pendant  les 
sîècles  les  plus  difficiles,  s'ouvrirent,  dès  les  premiers 
temps  de  la  renaissance,  avec  une  ardeur  nouvelle  à 
Télude  et  à  l'enseignement  des  lois  romaines.  L'exemple 
d' Yvefe  de  Chartres ,  dans  son  Décret  ^  était  d'une  grande 
fttttôTÎté  pour  favoriser  l'étude  et  la  propagation  du  droit 
romain  dans  TÉglise.  —  Tel  fut  même  l'élan  des  mo- 
ifedtèi'éB  vers  la  science  du  droit  civil  que  dès  Tannée 
1131  ,  c'est-à-dire  quatre  ans  avant  le  siège  d'Amalfi 
et  la  prétendue  découverte  des  Paudectes ,  un  concile 
^e Reims  défendit  aux  moines  l'étude  du  droit  romain^®; 
i(tk\lti  VMûée  11 39  le  2*  concile  de  Latran  réitéra  cette 
idfêfense ,  mais  seulement  si  l'étude  était  faite  en  vue 
-éà  gain,  ffratia  lucri;  et  qu'enfin  le  coticile  de  Tours 
Kîe  Tâti  1 1 63 ,  présidé  par  le  pape  Alexandre  i,  interdit 
iaux  religieux,  d'une  manière  absolue,  l'étude  et  l'ensei- 
gnement des  lois  mondaines ,  sous  peine  d'excommuni-^ 
featïOîîi  :  Stattâmus  ut  nuiH  omnmo  post  votum  religionis 
et  professiônem  ad  physicam  legesve  mumanas  iï:GENï>AS 

28  l^tatutsde  Bologne,  art.  6,6,7,  de  pignoribus yro  peciîs  et 
fjpsarum perditione.  —De  taxàtionibus. —  Append. ,  t.  iv,  p.  iûS.  Le 
prix  moyen  d'achat  de  chaque  partie  du  corpus  équivalait  à  lôOfr.; 
—  le  prix  du  Corpus  Juris,  en  entier,  à  680  fr.  (Sav.  t.  in,  p.  406-421. 

29  Mânsi,  Concil.  collect ,  t  xxi,  p.  459;  SXvigny,  t. in,  p.  267. 
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permitiatur  ^^ . —  Ces  défenses  réitérées  et  successive- 
ment étendues  d'une  prohibition  simple  à  une  prohibi- 
tion absolue ,  prouvent  avec  quelle  ardeur  les  clercs  se 
portaient  vers  Tétude  du  droit  romain.  Au  surplus, 
l'exemple  venait  de  haut.  Non-seulement  Yves  de 
Chartres  l'avait  donné  dans  son  recueil ,  mais  plusieurs 
papes  des  xn*'  et  xiii*'  siècles,  et  notamment  Innocent  III, 
furent  des  jurisconsultes  célèbres.  Leur  science  et  leur 
juridiction  supérieure  étaient  invoquées  comme  une 
souveraine  protection  contre  la  force  et  Fignorance. 
Saint  Bernard  représente  la  cour  de  Rome  assiégée  de 
plaideurs  et  d'appelants  ;  il  se  demande  avec  inquiétude 
si  la  majesté  du  Saint-Siège  n'aura  pas  à  souffrir  de  tous 
ces  embarras,  de  tout  cet  appareil  d'une  cour  de  justice, 
et  il  se  plaint  vivement  auprès  d'Eugène  III  que  le  pa- 
lais pontifical  retentisse  journellement  des  lois  de  Justi- 
nien  plus  que  des  lois  du  Seigneur  ^* . 

Le  droit  romain  a  sa  renaissance  avait  une  belle 
mission  à  remplir;  c'était,  dans  l'ordre  politique,  de  rap- 
peler avec  l'autorité  de  la  grandeur  romaine  les  idées 
d'empire  et  d'unité  ;  c'était ,  dans  l'ordre  civil ,  de  pé- 
nétrer de  ses  principes  de  justice  les  coutumes  locales 
qui  s'en  étaient  le  plus  éloignées  sous  l'empire  de  la 

30  Concil.  Labb.  ann.  1163.  —  Foir  aussi  le  recueil  de  Tanerède^ 
publié  par  Cironius,  professeur  à  Toulouse,  p.  186  (in-P  1645);  il 
porte  :  ad  audiendum  Leges. —  Le  pape  Alexandre  UI  était  alors  eu 
France  pour  échapper  aux  persécutions  de  l'empereur  Frédéric  !•'. 

31  S.  Bernard,  de Consideratione  ad Eugenium III.  Quando  ora- 
mus?  Quando  docemus  populos?  Quando  sedificamus  Ecclesiam? 
Quando  meditamur  in  Lege  ?  Et  quidem  quotidie  perstrepunt  ifl 
palatio  Leges,  sed  Jusiimani  non  Domini  (de  Consid.  lib.  i ,  cap.  iv, 
p.  /ilO.  Tom.  Il,  édit.  1690). 
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féodalité  absolue.  L'école  italienne  des  Glossateurs  cher- 
chait surtout,  avec  un  admirable  bon  sens,  à  faire  de  la 
science  du  droit  romain  une  science  pratique.  Les  Lé- 
gistes français  saisirent  vivement  le  côté  utile,  le  but 
social  delà  renaissance  du  droit ,  et  ils  travaillèrent  avec 
une  infatigable  persévérance  à  en  faire  l'application 
aux  usages  du  pays.  — De  là  leurs  efforts,  dès  les  xii*  et  , 
xiii*  siècles,  pour  faire  passer  les  lois  romaines  dans  la 
langue  vulgaire  par  des  traductions  qui  furent  les  pre- 
miers rudiments  delà  langue  du  droit  français.  Doujat, 
dans  son  histoire  du  droit  civil ,  mentionne  des  versions 
françaises  des  trois  derniers  livres  du  Code  et  des  No- 
velles  écrites  du  temps  de  Philippe- Auguste,  et  d'an- 
ciennes traductions  des  institutes  de  Nicolas  de  CEscut 
et  de  Guidon  de  la  Roche.  Ménage,  dans  ses  observa- 
tions sur  la  langue  française ,  atteste  que  toutes  ces 
traductions  étaient  réunies  dans  un  volume  apparte- 
nant au  savant  L.  Nublé. 

Cujas  avait  entre  les  mains  des  exemplaires  de  ces 
traductions;  il  mentionne  expressément,  en  tête  du 
Commentaire  des  trois  derniers  livres  du  Code,  l'ancienne 
traduction  française  de  ces  trois  livres  ;  et  dans  ses 
Observations  il  confirme  une  correction  de  texte  par 

32  Historia  juris  civilis  Romanorum  (par  J.  Doujat,  doyen  des  an- 
téeesseurs  de  Paris  et  des  professeurs  royaux^  1678,  in-i2).  Insti- 
tutîonum  translationes  veteres  reperiuntur,  autoribus  Nicolao  de 
Lescut  et  Guidone  de  la  Roche ,  quarum  meminit  Verderius  in  bi- 
bliotheca  sua.  Extant  et  trîum  posterîorum  Godîcîs  lîbrorum  ac 
Novellarum  versiones  gallicse,  régnante  ut  videtur  Philippo  Au- 
guste conscriptaB....  Quas  ommes  une  Folumine  in  membrana  des- 
criptas  pefiès  virum  eruditîssimum  Ludov..  Nuhlœum  esse  testatur 
Menagîus.  »  (Ménage,  Observations  sur  la  langue  française^ 
part  i'%  ch.  m.) 
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Tautorité  de  l'ancienne  traduction  française  d'une  loi 
appartenant  au  2'  livre  du  Code^^.  —  Le  savant  Julien 
Brodeau  ^  dans  ses  annotations  sur  les  arrêts  de  Louet, 
dit  formellenaent  :  a  J'ai  eu  en  ma  possession  rancienne 
))  traduction  française  manuscrite  du  Code  de  Justinien, 
»  faite  du  temps  de  l'empereur  Lothaire  II  et  du  pape 
D  Innocent  II,  vers  l'an  1135.  »  Il  cite  aussi  une  an-: 
cîenue  traduction  des  institules  du  xiii"  ^ièçde. -^ 
D'Aguesseau ,  Montesquieu ,  le  professeur  Lorry  ^* ,  le 
président  Bouhier  possédaient  encore,  ^u  xviii*  siècle, 
des  exemplaires  de  ces  traductions  diverses  :  le  prési- 
dent Bouhier  dit  :  a  Les  savants  (  et  notamment  Ls\thau- 
»  massière  ^'  )  ont  fait  mention  de  ces  traductions  qui  nous 
»  restent  encore  en  manuscrit.  J'ai  été  assez  heureup^ 
»  TpouT  les  recouvrer ,  et  je  les  regarde  comme  un  des 
»  plus  sûrs  témoignages  du  crédit  qu'avait  alors  le  4!foit 
»  romain  en  ce  royaume  ^^.  »  La  bibliot^^èque  ne\tionale 
possède  aujourd'hui  deux  manuscrits  du  xiii*  ^ièciç, 
contenant  la  traduction  du  Digeste  et  trois  manuscrits 
de  la  mêpae  époque  contenant  celle  du  Code.  — La  bi- 
bliothèque publique  de  Montpellier  possède  deux  manu- 

33  Comment,  in  postremos  Codicis  Libros.  Épître  dédicatoire  à 
Marguerite  de  Valois,  duchesse  de  Savoie  et  de  Bourges  : 

Veteres  Franci  qui  Principum  suorum  valde  amantes  fuerunt, 
misais  novem  aliis  libris  ho»  {tes  duntaccai  Francos  fecerunt. 

Il  ne  coonaissait  pas  alors  la  traduction  des  autres  livres  »  qu'il  a 
connue  plus  tard  et  citée,  Observât,  ad  leg.  dolum  (1.  vi,  tit  n\y 
lib.ii,deDolo);  vtd.  lib.  ii, Observât  cap.  ii,m/2ne;lib.  xvi,cap.24. 

34  i^oir  Camus,  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  édit  de 
M.  Dupiiv,  n**  399  (édit.  ISiS):  il  cite  la  traduction  duGo^ede 
Tan  1135  possédée  par  le  professeur  Lorry. 

35  Lathaumassière,  Quest  sur  1^  Goût  de  Berry,  Cent,  i,  cb*  i» 
p.  6  et  7. 

36  Observ.  sur  la  Coût  de  Bourgogne ,  ch.  iv,  n"  3/ii ,  t  i,  p.  ^9* 
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scrits,  du  xiii^  siècle  aussi,  qui  con tiennent  Tua  la  tra- 
duction du  Code  de  Justinien,  l'autre  la  traduction  des 
Institutes ,  faites  par  Tordre  de  la  reine  Blanche  et  de 
saint  Louis  '^. 

Par  l'influence  de  Vécole  pratique  des  légistes  frap- 
pais ,  issus  de  Técolç  romaine  des  Glossateurs ,  il  sç 
foroia  dans  les  cou^s  de  justice  une  jurisprudence  cou- 
tumière  et  progressive  qui  n'eut  pas  de  chaire  ou  d'en- 
seigneipent  officiel ,  mais  qui  se  fit  sentir  sur  tojjis  Iç^ 
points  de  la  France  et  concourut  de  bonne  heure  à  cor- 
riger l'esprit  barbare  des  coutumes  locales  et  à  former 
en  France  des  habitudes  judiciaires.  Pierre  de  Fontaines, 
bailli  de  Yermandois ,  conseiller  de  saint  Louis ,  auteur 
du  Conseil  à  un  ami ,  et  Philippe  de  Beaumanoir ,  bailU 
de  Senlis ,  sénéchal  de  Saintonge ,  bailli  du  Yermandois 
en  1 289 ,  l'auteur  du  beau  Uvre  sur  les  coutumes  de 
Beafiyoisis ,  offrent  la  plus  grande  expression  de  ce  mou- 
vement des  esprits  vers  l'étude  scientifique  et  la  pratique 
du  droit,  ^e  titre  le  plus  glorieux  de  l'école  des  Glossa- 
teurs, c'^est  précisément  d'avoir  donné  à  la  science  juri- 
dique, dès  sa  renaissance,  une  direction  telle  que  toutes 
|çs  éçplqs  qui  Tout  suivie  et  qui  sont,  à  vrai  dire,  sorties 
^e  son  sein,  ont  travaillé  constamment  dans  la  pratique 
^  e^cer  l^  rude  enipreinte  de  |a  féodalité  par  l'esprjit  de 
justice  et  d'équité  qui  anime  le§  lois  romaines 


38 


37  Recherches  des  manuscrits  de  Droit  faites  dans  les  biblio- 
thèques de  France ,  et  Tableau  de  ces  recherches ,  par  Haenel  , 
^ns  la  'Frémis  ^  t.  viii ,  p.  209  et  suiv.  ;  t  ix,  p.  153  et  s. 

38  L'École  des  glossateurs  a  dégénéré  au  xiv*  siècle,  quand  la 
dialectique  entra  dans  le  droit,  notamment  sous  Tinfluence  de 
BarthotQ ,  mais  ellç  rejHnit  bientôt  sa  direc^p  pratique. 


h  pr'i?'''.'-^'',''  Kl  j.K;!/,  •^f,hKT'^l,'»ïfî^jri^'/ir  P^^rw.  V^n^ fW^t^s 

/v  jrjat/.c  '  luthh  l.t*tiUUifi  th'f)flfliftfj  e^f  il  ^^  Vftftffifrt.  prtfi^ 

h  l'ir   f  I*    |,r''■«^K,  /■    f,^,r.  loi  rln  '/>^l^  /h  ifr^tmT*>ry  »nf  !*> 
A  fînntffi  Uf"iinifVtriiti ^  <■■♦   .tr»r'''«  -iv^/ir  pris  ^.<it(UHt^9<'9tf\<'f'- 


ptvfmmm  ih  tUtiUuit,u\im.  tl^miUf^n  Mh  lumtihmui  m 
pfmiif^f  tmim^\(t,mmml  ^l  MtiUUfmul  k  f^UmiUmM^  il^ 

\ë  ijfui^^  ff«»  Pini^W^  Ml  ^(11)  «  mifmwmiii  f^npnnê  l« 

&Ah»)\mi  limi  il  M  \'mitUimt  mI  \'mhmi*i^iir^**. 
V«tfM  Ia  ftf«  «1m  m^Aimm  /ll^^lM|  Olr^Hl  «Im  t^hinUtit^^^ 

mtiiH^  m  mOf  MM  rMMf^ftMf"/^*  //y>/iMl  Z/'*  //^/w/i  l^ffi^ 

fm^ piir  MfiiUfPM^  iVAhfinr^(ipi)  tUpii\n  M  mfi)\m\)f 
4  f^U*i  i))mmfiimi'i^  f^UinuUh^  m<iI  ttippnH^'f^  ijMMy  i1^m<i 
ipf^^mimf  Im  jMMfMf^Mf  «loMM/ill  lii  i\mtf \piUm  dUm  im^ 

##  OHHPnpiiwn  irtft  h^m^  i,  ii*i(\i  \\U.  M^  m,  MH.  «  tNli4i(^ 
W!#  ^ji^fw^i  ^Hf^.f^w  lw*w#fM»f  t^w^  \iim:  mm.  )  Mi  iWM\i\m  ^/mI- 

fM  iftmiHlAiif  MfHfi  Mkf^fUlt^....  Pjiiifflth  thtiMitil  /.ff/hffiê  tH 

«WMrt  fiilflHHifi  Ui  iHiPf'ti  1  ^uUi  Ui  Mm  lum^rt^.  mmim  tii  (Ui  m  imUn- 
Ms  ftHHHm  ihMU*Himi.  I/m/Im  nm  Hl^  tuH  ^tlUl  tmi^im  h  fiwtihfu  I#(a 

M  ffftff  tfifh  iWf^ti  fifm*^  '1^  M.  PmftnM,  i.  «#v.  —  W.  w*> 
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nuscriten  lettres  d'or  qui  contenait  les  règles  d'UIpien  **. 

Au  commencement  du  xui*  siècle ,  les  documents  ont 
une  précision  et  une  authenticité  qui  se  réfléchissent  car 
rage  précédent  :  il  suffit  de  rappeler  le  passage  de  Ilicord 
sur  l'enseignement  dv»  drpit  canon  et  du  droit  civil ,  et  Fau- 
^orisation  inédite,  de  Tan  1 21 3,  relative  à  la  présentation 
des  candidats  à  la  Licence  pour*  lire  sur  les  décrets  et 
sur  les  lois,  Licentia  legendi  de  Decretis  et  de  Legibus^^. 

Mais  cet  enseignement  du  droit  romain  dans  TUni- 
versité  de  Paris  2^u  xii*  et  au  commencement  du  inj* 
siècle  fut  interrompu  par  l'effet  de  la  fameuse  Décrétai^ 
d'Honorius  III  Super  spécula ,  ^e  Tan  1220. 

Nous  devons  nous  en  occuper  ici  tout  spécialeoient. 

VII.  Décrétate  Super  spécula,  sur  la  prohibition  d^  Cenr 
seignement  du  droit  romain.  —  Deux  opinions  différçiites 
se  sont  fori;nées,  parmi  nos  an^ciens  jurisconsulte  fran- 
çais ,  sur  le  sens  et  Tapplication  de  la  Décr^talQ  ^uver 
spécula.  :  Tune ,  que  l'interdiction  de  l'étude  et  dei  ^e^- 
^eignemen^  du  droit  romain  dans  TUniversUé  de  Paris 
et  les  villes  voisines  n'était  relative  qu'aux  ecclésias- 
tiques;  l'autre,  (qu'elle  était  absolue  et  concernait  les 
laïques. — La  première  est  l'opinion  professée  par  Hévin, 
Doiy^t,  Fer^'ières,  le  président  Bouhier**;  là  seconde 

/i2  Mathseus  andegavensis  quem  in  legibus  et  decretis  tano  audie- 
bat  (Warton  ,  Anglia  sacra ,  P.  ii ,  p.  û78,  London,  1691).  Vîdebam 
quosdam  în  scholîs  gravi  auctoritate  sedes  occupare  et  descriptôs 
codîces  importabiles  aureis  litteris  Ulpianl  traditîones  repr«esan- 
tantes  (Wood,  Histor,  universit.  Occoniensis  ad  ann.  1189,  p.  67, 
édit.  167/i).  P^oir  M.  de  Savigny,  ch.  xxi,  §  139,  t  m,"  p.  266. 

U3  Voir  êuprà,  p.  256  et  263. 

hk  P.  HÉVIN ,  Dissertation  sur  le  droit  rom.  (Tom.  ii.  Des  arrêts 
dQ.  Fraln,  i,  63.  —  Doujat,  Historia  juris  civilis  Romkni,  p.  81 
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est  soutenue  par  Cironius,  dans  ses  annotations  sur  les 
Décrétales  d'Honorius  III ,  par  Terrasson,  dans  l'appen- 
dice à  son  histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  et 
par  le  parlement  de  Paris  lui-même  dans  un  arrêt  mé- 
morable du  2  avril  1 576 ,  rendu  en  faveur  de  Cujas  **. 

La  Décrétale  Super  spécula  est  datée  de  la  quatrième 
année  du  pontificat  d'Honorius  III ,  ce  qui  la  fixe  à  l'an 
1 220  ;  elle  fait  partie  de  la  collection  des  Décrétales  de  ce 
pape ,  compilée  par  Tancrède  ,  jurisconsulte  de  l'école 
de  Bologne ,  contemporain  d'Honorius ,  et  publiée  pour 
la  première  fois  au  xvii*  siècle  par  Cironius ,  professeur 
en  droit  de  l'université  de  Toulouse  :  elle  est  divisée  en 
plusieurs  chapitres  dans  le  recueil  de  Tancrède  **;  et, 
pour  l'avoir  en  entier  sous  les  yeux ,  il  faut  réunir  les 
trois  chapitres  distribués  entre  des  titres  différents. 

Le  1"  chapitre  de  la  Décrétale  est  relatif  aux  clercs 
et  aux  moines,  qui  s'immiscent  dans  les  affaires  sé- 
culières*'^; il  reproduit  la  disposition  du  concile  de 
Tours  de  l'an  H  63 ,  contre  les  religieux  qui  sortent 

(1678).— Le  président  Bouhier,  Coût,  de  Bourg.,  1. 1,  p.  388.  C'est 
aussi  ropinion  que  j'avais  embrassée  dans  mon  premier  ouvrage  sur 
VHUipire  du  droit  français ,  t  i ,  p.  283  (1836). 

15  Quinia  Compilatio  epistol.  décrétai.  Honorii  pontif.  max.  — 
studio  GiRONii,  p.  215  (éd.  1665).  Ces  cinq  compilations  ont  été  ré- 
duites par  Grégoire  IX,  successeur  d'Honorius ,  en  une  seule,  for- 
mant la  2*  partie  du  Droit  canonique. 

Terrasson,  Hist.  de  la  J.  R., appendice,  p.  122  (éd.  in-û%  1822). 
Dans  le  corps  de  l'ouvrage ,  il  avait  indiqué  une  opinion  différente 
(votVp.  588). 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1576  (2  avril)  a  paru  pour  la 
première  fois  dans  l'appendice  du  recueil  de  Terrasson.  Il  avait  été 
tiré  d'un  registre  d'arrêts ,  rendus  du  27  janvier  au  18  août  1576. 

46  Le  texte  s'en  trouve  aussi  dans  la  collection  de  D.  M artène  et 

DORAlf  D ,  t  1 9  p.  1146. 

47  Coll.  GiRORii,  p.  186,  Ne  clericivel  monachù 
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des  abbayes  pour  eutendreles  lois  {adaudiendumleges), 
et  il  contient  Texcommanication  de  plein  droit  contre 
les  infracteurs  de  la  prohibition.  —  Le  second  cha- 
pitre*® veut  que  le  décret  du  3*  concile  de  Latran  (de 
1179) ,  statuant  qu'il  y  aura  des  maîtres  en  théologie 
par  chaque  métropole,  soit  invariablement  observé, 
et  que  si  les  revenus  propres  de  l'Église  ne  suflSsent 
pas  pour  les  entretenir,  les  chapitres  et  prélats  y  pour- 
voient sur  leurs  propres  ressources;  il  veut  que  les 
maîtres  en  la  Faculté  théologique ,  pendant  qu'ils  en- 
seignent ,  et  ceux  qui  étudient ,  durant  les  cinq  années 
d'étude,  continuent,  de  l'autorité  du  SaintrSiége,  à 
jouir  de  leurs  prébendes  et  bénéfices,  malgré  tous  usages 
et  statuts  contraires  sur  les  bénéficiers  absents.  —  Le 
troisième  chapitre,  qui  s'applique  à  notre  question,  est 
ainsi  conçu  :  «  Certes ,  la  sainte  Église  ne  repousse  pas 
»  la  familiarité  des  Lois  séculières  qui  suivent  de  près 
))  la  justice  et  l'équité  :  cependant ,  comme  en  Tîle  de 
»  France  et  quelques  autres  provinces  (inFrancia  et  non- 
»  nuUis  provinciis^^)yles  laïques  n'usent  pas  des  Lois  des 
ï>  empereurs  romains,  et  qu'il  se  rencontre  rarement 
»  des  causes  ecclésiastiques  telles,  qu'elles  ne  puissent 
i>  être  décidées  par  les  Statuts  canoniques  ;  —  afin  que 
»  l'on  se  consacre  plus  complètement  à  l'étude  des 
»  saintes  Écritures ,  et  que  les  disciples  d'Élie  restent 
))  plus  volontiers  auprès  des  eaux  les  plus  abondantes, 
»  comme  les  colombes  qui  ne  trouveraient  pas  plusieurs 
»  échelons  pour  poser  leurs  pieds  :  Nous   interdisons 

US  Coll.  CiRONii,  p.  197,  De  magistris. 
49  Francia  est  pris  là,  non  dans  le  sens  général,  mais  dansl6 
sens  particulier  de  province ,  el  nonnullif.provineiit^ 
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»  formellement  à  qui  que  ce  soit  d'enseigner  ou  d'entendre 
»  le  Droit  civil  soit  à  Paris  ,  soit  dans  les  cités  ou  autres 
»  lieux  du  voisinage.  —  Que  le  contrevenant  soit  non- 
»  seulement  exclu  temporairement  de  la  défense  des 
y>  causes ,  mais  qu'il  soit  excommunié ,  sans  appela  par 
»  révêque  du  lieu  *®.  » 

Pour  établir  que  la  prohibition  portée  en  la  Décrélale 
concerne  seulement  les  ecclésiastiques,  Hévin  fait  prin- 
cipalement observer  que  la  Décrétale  super  spécula  ^ 
considérée  dans  l'ensemble  de  ses  chapitres ,  ne  s'a- 
dresse qu'aux  moines  et  aux  clercs ,  à  ceux  enfin  qui 
se  destinent  à  la  théologie ,  et  cela ,  dans  l'intérêt  même 
de  leurs  études  ecclésiastiques ,  ut  plenius  sacrœ  pacjinœ 
insistatur  ;  qu'étendre  la  prohibition  aux  laïques ,  à 
cause  des  mots  absolus  ne  quisquam  insérés  dans  le 
texte ,  c'est  méconnaître  l'esprit  qui  résulte  de  l'écono- 
mie  générale  de  la  Décrétale. 

Le  savant  jurisconsulte,  en  rapprochant  les  divers 
chapitres  de  la  Décrétale  d'Honorius ,  a  pu  saisir  leur 
vérité  logique  ;  mais  en  histoire ,  les  textes  ne  valent 

50  «  Sane  licet  sancta  Ecclesia  legum  secularium  non  respuat 
famulatum  quas  satîs  equitatis  et  justîtisB  vestigia  imitantur  ;  quia 
tamen  in  Francia,  et  nonnullis  provinciis,  laici  romanorum  impe- 
raiorum  legihus  non  utuntur,  et  occurrunt  raro  ecclesiastîcae  causse 
taies  quae  non  possunt  statutis  canonicis  expediri  :  ut  plenius 
sacras  paginse  insistatur  et  discipuli  Elisei  liberius  juxta  fluenta 
plenissima  resideant ,  ut  columbse ,  dum  in  januis  scalas  non  eve- 
nerînt  ad  quas  divaricare  valeant  pedes  suos ,  firmiter  interdicîmus 
neParîsiis  et  in  civitatibus,  seu  aliis  locis  vicinis  quisquam  docere 
vel  audire  Jus  civile  présumât  ;  et  qui  contra  fecerit,  non  solum  a 
causarum  patrociniis  intérim  excludatur  ;  verum  etiam  per  epis- 
copum  loci,  appellatione  postposita,  excommunicationis  vinculo 
innodetur  (Giron.  Coll. ,  p.  215.  ) 
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que  selon  les  faits.  Leur  contrôle ,  leur  interprétation 
nattirelle  est  dans  la  réalité  des  faits  qui  les  ont  Suivis. 
Or,  le  chapitre  de  la  Décrétale  d'Honorius  IIÏ,  relatif  à 
l'inlerdiction  de  l'enseignement  du  droit  civil  à  Pariô ,  à 
èïé  inséré  isolément  dans  les  Décrétâtes  de  Grégmife  IX , 
qui  ont  constitué  dans  les  écotes  une  partie  importante 
du  Corps  de  droit  canonique ,  et  il  a  été  placé  sous  cette 
rubrique  absolue  :  Parisiis,  et  m  logis  vigini$  jus  ci- 
vile LEGi  NON  débet".  —  De  plus  et  en  réalité,  la 
Décrétale  a  été  appliquée  dans  l'université  dé  Parts 
d'une  manière  générale,  sans  distinction  aucune  feintré 
ies  ecclésiastiques  et  les  laïques.  L'école  du  droit  càtfàh, 
appelée  l'école  du  Décret ,  a  subsisté  comme  feottplè'- 
ihëùi  des  études  théologiques,  mais  l'école  de  drtft 
civil  romain  a  cessé  d'exister  à  Paris  ;  et ,  transpiôïlièe 
à  Orléans,  elle  est  devenue  le  fondement  de  l'Univdftîité 
de  cette  ville. 

Cela  ne  veut  pas  dire ,  toutefois ,  que  Tensèîgïiemfèïit 
même  du  droit  civil  ait  été  absolument  intei*dît  dans 
l'université  de  Paris  :  des  notions  générales  du  dràît 
Vomain  étaient  indispensables  pour  préparer  à  l'intellî- 
gence  même  du  droit  canonique ,  et  les  statuts  univer- 
sitaires ont  prescrit  l'obligation  de  les  enseigner  comm^ 
notions  préliminaires®*.   Mais  si  les  canonîsteâ  enSèi- 

51  Corpus  canonic,  tom.  ii.  Décrétai.  Gregorii  IX.— Lib.  v, 
tît.  33 ,  cap.  28  (édit  de  Pithou,  t.  ii,  p.  263).  Le  passage  reMM^ 
à  la  comparaison  des  colombes  a  été  seul  retranché  du  texte  âes 
Decrétales  de  Orég.  IX.  Ces  Décrétales  ont  résumé  les  cinq  compi- 
lations précédentes. 

52  Statuts  de  l'université  de  Tan  1370.  A  lectioneet  auditîone  civîMs 
institutuin  et  Canonici  et  cimlisjixris  studium  exordiatur  (Spîciîeg. 
III,  p.  736);  voir  aussi  les  Statutsde  1600,  art.  15  et  ceux  de  1598,  qui 
supposent  des  leçons  de  droit  civil  comme  iûtrodaction  tsécessiSre» 
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jgfûàiént  par  eux-méiïûes  ou  laissaient  quelquefois  ensei- 
gne!* par  d'autres  les  éléiiients  du  droit  rôîméin ,  l'École 
du  droit  cahbn  ne  pouvait  certainement  donner  un 
cours  complet  iiî  graduer  en  droit  civil,  et  te  thâncelier 
ne  pouvait  accorder  la  licence  en  dette  facuhé. 

Lés  fâîlà  historiques  prouvent  invinciblenàent  que 
telle  ïu't  l'application  donnée  à  là  Décrétale  d'HonôHus 
de  l'an  1220.  —  Ainsi,  en  1 433,  l'université  de  Paris  oî- 
iTrait  d'enseigner  le  droit  romain  c'omtûe  le  droit  cano- 
nique ,  mais  sa  demande  fut  rejetée.  —  Bà  1 572 ,  les 
'càûoniitéis ,  attaqués  comme  faisant  dés  protùotiôns  en 
droit  civil;  succombèrent  devant  le  parlement  dé  Paris*'. 

—  En  1576,  le  parlement  5  daàs  l'arrêt  relatif  à  Cujas, 
perVùhha^e  (est-il  dit)  de  grande  et  singulière  doctrine  et 
cdnàîtïonj  empêché,  a  raison  des  troubles  religieux  y  de 
professer  à  iBourgesj  le  parlement  de  Paris  établit  nette- 
ment lé  caractère  de  la  prohibition  existante  :  il  coiiîere 
à  tujàà  l'autorisation  d'enseigner  le  droit  civil  daiis  l'U- 
hiversfté  de  Paris,  et  en  cela  il  autorise  ce  qui  àvàîl  été 
antérieurement  pratiqué  :  Pasquier  nous  apprend ,  par 
exemple,  qu'il  avait  assisté,  en  1 546,  aux  premières  lec- 
tures d*flotoman  et  de  Beaudoin  aux  écoles  du  bécret**. 

—  ISUfàîô  l'arrêt  permet ,  de  plus ,  à  Cujas  et  aux  profe^- 
seiirs  de  t école  de  Paris ,  de  donner  des  degrés  en  droit 
cïvH;  et  cependant,  pour  bien  maintenir  à  cette  autorisa- 
tion son  caractère  tout  exceptionnel,  il  qualifie  toujours 
t^  pîi'ofefe'sleàrs  de  Paris  de  docteurs-régents  en  droit 
canon.  —  Voilà  le  texte  de  l'arrêt  : 

63  Pasqdier,  liv.  9,  c.  28.  Crévier,  tom.  ïv,  p.  77. 
^k  PasquieA,  Lettre  19%  tôm.  ii,  p.  66d  6. 
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«  La  dite  Cour,  attendu  la  qualité  da  temps,  eimns 
>}  tirer  à  conséquence  j  a  permis  et  permet  au  dit  Cujas 
D  faire  lectures  et  profession  eu  droit  civil ,  en  TUoiver- 
»  site  de  Paris ,  à  tels  jours  et  heures  qu'il  sara  par  lai 
»  avisé  y  avec  les  docteurs-régents  en  droit  canon  de  cette 
»  ville  ;  —  permettant  au  dit  Cujas  et  docteurs  de  donner 
»  les  degrés  à  ceux  qu'ils  trouveront  avoir  fait  cours  le 
»  temps  requis,  et  selon  que  par  Texamen  ils  les  auront 
)i  trouvés  capables ,  validant  ce  qui  aura  été  fait  en  celte 
D  part  ^  comme  si  fait  avait  été  en  Tune  des  autres  Uni- 
»  versités  fameuses  de  ce  royaume*'.  » 

Il  est  impossible  de  constater  plus  énergiquement 
Teffet  permanent  de  la  prohibition  portée  par  la  décré- 
taie  d'Honorius;  car  ce  n'est  pas  seulement  à  Cujas 
mais  aux  Docteurs-régents  de  Paris  que  l'arrêt  permet  de  ' 
donner  les  degrés  en  droit  civil  :  donc  les  Docteurs-ré- 
gents  en  droit  canon  n'avaient  pas  cette  prérogative  par 
le  titre  de  leur  institution.  —  L'ordonnance  de  Blois  de 
1 579 ,  en  interdisant  l'enseignemnnt  du  droit  civil  dans 
l'Université  ds  Paris ,  n'a  fait  que  consacrer  dans  son 
article  69  une  ancienne  tradition  maintenue  jusqu'alors 
par  l'autorité  publique  du  royaume  **. 

Joseph  de  Perrière ,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris , 
s'est  élevé  contre  cette  disposition  de  l'ordonnance  de 
Blois  comme  si  elle  avait  créé  une  innovation  ;  et  pour 
établir  que  la  décrétale  Super  spécula  n'avait  pas  reçu  son 

55  Terrasson  ,  ZTùf.  de  îajurlsp.  rom.  Appendice,  p.  122. 

56  Ord.  de  mai  1579  ;  l'art.  69  fait  défense  aux  docteurs-régents 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  de  lire  et  de  graduer  en  droit  civil- 
C'est  Louis  XIV  qui ,  par  son  édit  d'avril  1679,  a  formellement  auto- 
risé la  Faculté  de  Paris  à  enseigner  et  graduer  en  droit  romain,  6* 
a  créé ,  en  outre ,  la  première  chaire  de  Droit  français. 
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exécution  en  France ,  il  a  cité  spécialement  «  un  acte  de 
sernaent  de  fidélité  prêté  à  la  reine  Blanche,  en  1 251 ,  par 
les  docteurs-régents ,  et  par  les  bacheliers  qui  lisaient 
sous  eux  les  décrétales  et  les  lois,  ou  le  droit  civil  *^.  » 
Le  texte  auquel  il  se  réfère  porte  :  «  Baccalaurei  vero 
»  Décrétâtes  ei  Leges  legentes  se  speciali  juramento  obli- 
»  gabunt  quod  sacramentum  récipient  ab  illis  qui  eos 
»  audient ,  et  quicumque  jurare  noluerit  non  recipietur 
»  ab  eis  in  scholis.  »  Cet  acte  singulier,  qui  impose  un 
serment  de  fidélité  non-seulement  aux  maîtres,  mais 
aux  écoliers  du  temps  de  saint  Louis,  cet  acte,  postérieur 
de  trente  ans  à  la  décrétale  d'Honorius ,  n'a  rien  de 
contraire  à  la  prohibition  d'enseigner  et  de  graduer  en 
droit  civil.  D'abord ,  on  pourrait  contester  que  les  mots 
réunis  décrétâtes  et  leges  s'appliquent  aux  décrétales 
d'une  part  et  aux  lois  civiles  de  l'autre.  Quand  le  mot 
teges  est  employé  seul ,  il  a  le  sens  de  lois  civiles ,  lois 
romaines  ;  mais  lié  au  mot  décrétâtes  il  pourrait  avoir 
un  sens  relatif  et  signifier  décrétales  et  lois  de  l'Église; 
en  admettant  toutefois  que  leges  signifie  ici  lois  civiles^  ce 
texte  ne  prouverait  rien  encore  en  faveur  de  la  thèse  de 
Ferrière  :  les  bacheliers,  dans  les  Universités,  n'étaient 
chargés  que  des  cours  de  droit  d'un  ordre  secondaire , 
qualifiés  de  cours  extraordinaires^^  et  considérés  comme 
utiles  mais  non  comme  indispensables.  Le  passage  in- 
voqué prouverait  donc  seulement  que  les  lois  romaines 
étaient  enseignées  dans  l'Université  de  Paris  par  de 
simples  bacheliers  comme  un  préliminaire  ou  comme  un 

57  Hist.  du  dr.  rom. ,  ch.  29.  Explication  de  la  décrétale  Super 
tpecula ,  p.  358.  Il  ne  cite  pas  le  texte ,  mais  il  renvoie  à  Chopin  , 
Traité  du  domaine,  liv.  ni,  tit  27. 

58  Aussi  FERBiiRE  dit  qu'ils  lisaient  sous  les  docteurs-régents. 

T.   IT.  72 
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accessoire  au  cours  de  droit  canonique,  et  ce  point  n'est 
pas  contesté.  Les  faits  postérieurs  et  décisifs  que  nous 
avons  rappelés  ne  permettent  pas  d'en  tirer  d'autres  con- 
séquences et  de  douter  de  l'exécution  permanente  de 
la  décrétale  d'Honorius ,  comme  prohibitive  d'un  cours 
complet  et  de  la  délivrance  des  grades  en  droit  romain  *^. 

Du  reste ,  on  comprend  les  motifs  d'Honorius  :  la  dé- 
crétale ,  en  interdisant  à  Paris  une  école  de  droit  civil, 
assu  rait  la  prépondérance  en  Europe  à  l'école  de  Bologne, 
et  ce  résultat  ne  devait  pas  être  indifférent  à  la  papauté, 
protectrice  naturelle  des  intérêts  de  l'Italie  centrale.  De 
cette  manière  les  papes  avaient  sous  leur  influence  im- 
médiate deux  grandes  Universités,  celle  de  Paris  pour 
les  lettres  et  surtout  la  théologie,  celle  de  Bologne  pour 
le  droit  romain;  l'une  qui  représentait  dans  l'éducation 
publique  les  intérêts  sacrés  de  la  religion  ;  l'autre ,  les 
intérêts  présents  et  futurs  de  la  société  civile. 

L'interdiction  du  droit  romain  pour  Paris  et  non 
pour  les  provinces  était ,  au  surplus ,  consentie  par  les 
rois  de  France  ^®. 

59  Ferrière  cite  d'anciens  registres  des  décanats  de  la  Faettltéib 
Paris,  qui  marquent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  gradués  inj^f 
eanonico  tantum ,  vel  in  legibus  tantum ,  seu  in  jure  civili ,  aut  in 
utroque  jure.  Il  ne  cite  point  la  date  ou  même  le  siècle  auquel  cas 
registres  appartenaient.  On  ne  peut  contrôler  sa  citation  par  led  re* 
gistres  existants;  car  il  n'y  a  dans  les  archives  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  que  deux  anciens  registres  du  xyiii*  siècle ,  commençant 
en  1721 ,  et  finissant  en  1792.  —  En  tête  d'un  discours  prononcé  en 
1772  par  le  doyen  Martin  ,  on  lit  :  «  La  faculté  ignore  absolument 
»  le  temps  de  son  origine  et  les  moyens  par  lesquels  elle  a  été  éta- 
»  blie  ;  elle  n'a  aucuns  titres  de  sa  première  existence.**.  Persoane 
))  n'a  eu  soin  de  constater  aucun  des  faits  qui  eussent  pu  servir 
»  d'instruction  à  la  postérité.  »  (Paris,  1781,  in-/i°  de  90  pages.) 

60  Ord.  de  1312,  RecueQ  desOrd.,  i*  p.  603;  et  infré^  p.  ^76. 


CHAP.  V.  ncT.  m.  DNivuarrÉs  PBOviNCiAua.    3M 


SECTION  IIL 

VIIITBB8ITB8     PilOyiNCIJU.«S    DU     UOYMTX    IQH, 
OBLÉàNS. —  MONTPELLIER, TOlJLOUSB. 

La  décrétale  Super  spécula^  en  écartant  de  l'Université 
de  Paris  renseignement  du  droit  romain ,  seconda  le 
saccès  d'une  école  de  droit  civil  dans  une  cité  voisine, 
Orléans. 

I.  L'Université  d'Orléans ,  qui  n'eut  pas  d'école  des 
arts  et  de  théologie ,  mai3  seulement  des  écoles  de  droit 
romain  et  de  droit  canonique,  fut ,  à  l'instar  de  celle  de 
Bologne ,  une  Université  de  lois. 

C'est  peu  de  temps  après  la  décrétale  de  1 220  qu'on 
rencontre  dans  l'histoire  l'Université  d'Orléans.  Elle  ap- 
paraît pour  la  première  fois  en  1 236  ,  et  à  l'occasion 
d'une  rixe  violente  entre  les  étudiants  et  les  bourgeois 
de  la  ville  *.  Elle  a  existé  longtemps  avant  d'avoir  été 
formellement  autorisée  par  le  pape  et  le  roi  Les  privi- 
lèges émanés  du  pape  Clément ,  en  1 305 ,  et  l'ordon- 
nance confirmative  rendue  par  le  roi  Philippe  le  Bel  en 
4312,  constatent  que  l'école  de  droit  civil  et  canonique 
de  l'Université  d'Orléans  était  depuis  longtemps  célèbre. 
Le  pape  et  le  roi ,  qui  concouraient  par  leur  autorité 
respective  à  la  fondation  ou  confirmation  des  Univer- 
sités et  aux  •privilèges  de  juridiction  civile  et  ecclésias- 
tique, donnèrent  leur  sanction  expresse  à  une  institu- 

i  Mathieu  Paris,  Hiitor.  maior  ad  mu.  &3^ 
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tien  préexistante  et  déjà  ancienne  ^.  L'ordonnance  de 
1312  dit  :  ((  Il  est  notoire  que  le  droit  canon  et  le  droit 
»  civil  ont  fleuri  à  Orléans  dans  les  temps  passés.  Nous 
»  voulons  que  l'Université  (Studium  générale)  y  soit  per- 
»  pétuée  surtout  pour  le  Droit  canonique  et  civil,  et  nous 
»  la  confirmons  de  notre  royale  autorité*.  » — L'éta- 
blissement primitif  de  l'Université  d'Orléans ,  retroactis 
temporibus ,  sans  intervention  du  pape  et  du  roi ,  est  nne 
preuve  qu'elle  avait  dû  naître  ou  se  développer  rapide- 
ment après  l'interdiction  de  l'enseignement  du  droit 
civil  à  Paris.  Toutefois ,  elle  n'avait  pu  s'établir  qu'avec 
l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  l'évêque  de  la  cité, 
selon  les  prescriptions  d'un  concile  du  xii*  siècle,  pré- 
sidé par  le  pape  Eugène  IV  *  ;  et  les  deux  universités 
voisines  durent  s'entendre  pour  se  compléter  l'une  par 
l'autre.  L'Université  d'Orléans  ne  graduait  pas  dans  les 
arts  et  en  théologie;  elle  donnait  seulement  les  degrés 
en  droit  civil  et  canonique  :  la  qualité  de  docteur  m 

2  roir  le  privilège  de  1306,  dans  Pasquier  ,  liv.  IX ,  c.  37,  p.  989, 
et  Tordonnance  de  1312  dans  le  Recueil  des  Ord. ,  t.  i ,  p.  501. 

3  Juris  canonici  et  civilis  noscitur  floruisse  retroactis  temporibus 
Studium  générale  ^  prsesertim  juris  canonici  et  civilis  perpetuum 
esse  volumus  et  regia  auctoritate  firmamus.  (Ord  1312,  loc,  cit,) 

ù  Concile  présidé  par  le  pape  Eugène  IV  (de  Tan  iiUS  à  1153).— 
Foir  Lettre  du  pape  Clément  IV  (de  Fan  1268)  au  roi  d'Aragon, 
comte  de  Montpellier,  qui  avait  nommé  un  professeur  en  droit,  et  à 
l'installation  duquel  s'opposait  l'èvèque,  au  nom  de  son  titre  épi- 
scopal  :  «  Verum  in  synodo  papae  Eugenii  canon  praecipit  ab  uni- 
versis  episcopis  omnem  curam  habendam ,  ut  magistri  et  doctores 
constituantur,  qui  studia  litterarum ,  liberalium  artium  dogmata 
assidue  doceant;  quia  in  his  maxime  divina  manifestantur,  atque 
mandata  declarantur.....Sed  et  Cancellarius  caput  studentium  post 
episcopum,  in  quacumque  légat  vel  doceat  facultate,  ab  episcopo 
ordinatur,  unde  idem  episcopus  caput  est  Studii  principale.  »  Texte 
dans  GASEifEuvB^  franc-alm ,  p.  lll^. 


CHAP.  V.  SfiCT.  III.   UNIVERSITÉ  d'oRLÉANS.         3&1 

utroque  jure  date  de  la  fia  du  xii*  siècle*. — L'Univer- 
sité de  Paris,  qui  graduait  dans  les  arts,  en  théologie  et 
droit  canon ,  ne  graduait  pas  en  droit  civil  ;  et  par  un 
statut  bien  favorable  à  l'école  d'Orléans,  elle  n'admet- 
tait d'abord  aux  études  du  droit  canon  que  ceux  qui 
justifiaient  de  trois  ans  d'études  de  droit  romain  dans 
quelque  Université.  C'était  obliger ,  pour  ainsi  dire , 
les  étudiants  à  faire  un  stage  de  trois  ans  Hans  l'École 
de  droit  civil  d'Orléans.  —  Ce  statut  parut  trop  favo- 
rable aux  études  du  droit  romain  et  fut  réformé  par  le 
pape  Innocent  VI  (de  1353  à  1360)  à  la  requête  du 
chancelier  de  Notre-Dame.  En  1370  la  Faculté  de 
décret  décida  que  celui  qui  n'aurait  pas  étudié  le  droit 
civil  ferait  six  années  d'études  de  droit  canonique.  — 
Ainsi  le  lien  entre  les  deux  branches  du  droit  civil  et 
canonique  et  entre  les  deux  Universités  était  maintenu 
par  les  vues  éclairées  de  l'école  de  Paris. 

Pierre  de  Belle-Perche,  qui  devint  successivement 
conseiller  au  parlement ,  chancelier  de  France  *  et  qui 
fut  aussi  évéque  d'Auxerre  en  1306  ,  avait  professé  le 
droit  à  Orléans  vers  la  fin  du  xm*  siècle.  Le  souvenir 
de  ceux  qui  l'avaient  précédé  est  perdu.  Il  eut  pour 
successeur  Bertrand  {de  Monte-Favenlino)  qui  devint 
évêque  de  Nevers  et  d'Autun  et  fut  ensuite  élevé  au  car- 
dinalat. C'est  ce  cardinal  Bertrand  qui  représenta  le 
clergé  français  dans  la  célèbre  assemblée  de  Vincennes 
tenue  Tan  1 329  sur  la  grande  question  de  l'appel  comme 

6  Crévier  ,  Hist.  de  l'Université,  t.  ii ,  p.  276  ;  —  et  infrà,  p.  375. 
6  P^oir  le  traité  de  la  Chancellerie ,  par  Miraulmont,  p.  139, 
3Ur  Peirns  a  Bella  Periica,  qui  mourut  en  4308. 
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d'abus.  Il  a  composé  ua  traité  De  jurisdictionis  origine  ^. 
— Les  docteurs  du  xiv*  siècle,  et  notammeut  Jean  Faber 
et  Barthole,  reprochaient  à  l'Université  d'Orléans  de 
n'être  pas  assez  respectueuse  envers  les  textes,  de  les 
détruire  quelquefois  par  la  glose  ^,  de  négliger  la 
langue  latine  et  d'introduire  la  langue  vulgaire  dans  la 
science  du  droit  ^  :  «  Il  s'est  trouvé  parfois ,  dit  Jean 
»  Faber ,  des  lecteurs  d'Orléans  qui  parlaient  dans  leur 
»  chaire  moitié  latin  et  moitié  français  ;  il  aurait  mieux 
»  valu  pour  eux  n'avoir  que  le  grossier  idiome  de  l'An- 
»  goumois  ou  du  Poitou  et  savoir  parler  latin  et  bien 
»  comprendre  les  textes ,  que  de  mépriser  la  langue 
»  latine  et  de  croire ,  par  une  fausse  opinion ,  que  le 
»  français  est  le  degré  suprême  du  langage.  j> — Le  Livre 
DE  JUSTICE  ET  DE  PLED,  mouumeut  juridiquo  du  xiii*  siècle, 
publié  de  nos  jours,  est,  selon  toute  vraisemblance,  le 
produit  de  l'enseignement  de  cette  École  *^  :  il  oflFre  un 
mélange  de  latin  et  de  français  où  la  plus  grande  part 
est  faite  à  l'idiome  national ,  et  un  caractère  pratique 

7  Traité  imprimé  en  1651  »  in-8.  La  relation  de  rassemblée  de 
Vincennes  est  dans  le  recueil  de  Dupuy ,  Des  libertés  de  TEglise 
gallicane. 

8  Barthol.,  Ad  Instit,  tit.  De  Justiiia  et  jurid.  :  «  Hœc  esset 
glossa  Aurelianensis  qua  textum  destrait.  » 

9  Jean  Faber,  Institut»,  titre  De  excusai.^  lib.  ii*  tit  xxv,  annot. 
ad  verbum  Similiter^  p.  85  : 

«  Quandoque  fuerunt  (utdicitur)  Aurelianenses  lectores  qui  par- 
tim  latinum  et  partim  gallicum  in  cathedra  loquebantur  ;  quibus  me- 
lius  esset  quod  haberent  grossum  idioma  Engolismense  vel  Picta- 
viemense ,  et  scirent  loqui  latinum ,  et  intelligere  scriptiiras,  quam 
latinum  spernere,  et,  falsa  opinione,  gallicum  judicarent  supremum 
eloquii  obtinere.  » 

10  II  a  été  publié  par  M.  Rapetti  (Collection  des  monuments 
inédits).  —  roir  dans  notre  vi*  livre  le  chapitre  3  sur  Tancien  droit 
coutumier  où  se  trouve  celoî  relatif  à  rOrléanaU* 
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qui  explique  la  préférence  donnée  à  la  langue  vulgaire. 
Déjà  même  on  y  peut  remarquer  ces  efforts  de  concilia- 
tion et  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  les  cou- 
tumes, qui  feront  la  gloire  de  l'école  d'Orléans  au 
xviii*  siècle,  dans  la  personne  de  Pothier,  son  plus 
illustre  professeur  et  Tun  des  plus  grands  jurisconsultes 
de  la  France. 

II.  L'Ecole  de  Bologne  rayonna  plus  directement  sur 
le  midi  de  la  France  que  sur  les  écoles  des  provinces 
du  centre. 

Depuis  Imerius ,  les  quatre  docteurs  bolonais ,  Bul- 
gare, Martin,  Jacob  et  Ugo,  compris  ordinairement  sous 
la  seule  dénomination  générale  des  quatre  doctrurs, 
avaient  assuré,  dans  la  seconde  partie  du  xu*  siècle,  la 
grande  renommée  et  la  prédomination  de  l'école  de 
Bologne. 

Bulgare,  le  plus  illogtre  d'entre  eux,  reçut  comme 
professeur  le  surnom  de  Bouche  d'or  (os  aureum) ,  et 
fit  comme  jurisconsulte^  un  commentaire  sur  le  titre 
des  Pandectes  de  ReguUs  juris ,  aussi  remarquable  par 
le  choix  du  sujet ,  d'uq  intérêt  général  pour  la  science 
et  Tapplication ,  que  par  la  précision ,  la  justesse  des 
idées  et  l'élégante  dârté  du  style  *\  Il  eut  pour  principal 
disciple  Plagentin,  qui  fonda  l'enseignement  du  droit 
romain  à  Montpellier,  et  qui ,  célèbre  par  ses  leçons , 

11  Bulgari  et  Placentiiii  veterum  juriso.  ad  tltulum  Pandect  : 
De  diversis  Hegulisjuris  antique  brèves  duo  et  élégantes  Corn men- 
tarîi...  Ex  biblioth.  colleg.  eccL  Bononiensis^  studio  et  opéra  Jacobi 
Campu,  ejusd.  collegii  DecanL  Colonie  Agrippinœ,  in-12, 1587. 
(G*est  la  meilleure  édition.  Foir  Savigny,  t  ni,  p.  30.)  —  Gujas 
possédait  en  manuscrit  le  Commentaire  de  Bulgare  avec  les  addi- 
tions de  Placentin;  il  ne  les  avait  pas  publiés. 
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acqait  une  célébrité  plus  durable  encore  par  ses  écrits. 
Placentin  était  né  vers  Fan  1 1 20  à  Plaisance ,  dont  il 
a  gardé  le  nom.  Formé  à  l'école  de  Bologne  et  plein 
d'ardeur  pour  la  science  dont  les  docteurs  bolonais 
étaient  les  représentants  et  les  apôtres ,  il  enseigna  le 
droit  d'abord  à  Mantoue  et  il  y  composa  son  traité  en 
six  livres  de  Varieiate  aclionum^^.  C'est  un  traité  systé- 
matisé ,  le  premier  en  ce  genre ,  sur  une  des  parties  les 
plus  difficiles  et  les  plus  complexes  du  droit  romain ,  qui 
annonce  autant  de  vigueur  d'esprit  que  dMnstruction. 
Placentin  disait,  dans  un  autre  livre,  écrit  à  un  âge 
plus  avancé  :  «  Je  me  souviens  avec  plaisir  {meminisse 
juvai)  d'avoir  écrit  à  Mantoue  une  Somme  sur  les  ac- 
tions ;  »  —  et  il  y  renvoie  souvent  dans  ses  diverses 
compositions*^.  Le  préambule  de  ce  premier  ouvrage 

12  Le  Traité  des  actions  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  la  Biblo- 
thèqne  nationale ,  n»  4603.  11  a  été  imprimé  en  1530.  Les  six  livres 
sont  ainsi  distribués  : 

I.  De  rerum  vindicatione. 

IL  De  personalibus  actionibus. 

III.  De  judiciis  et  de  traditionibus. 

IV.  De  expediendis  judiciis. 

V.  De  senatusconsultîs.  (Placentin  y  traite  de  vingt  et  un  sénatu»- 
consultes. } 

VL  De  accusationibus  publicorum  judiciorum. 

13  Caetera  quae  restant...  ex  Summa  quam  feci  Mantuas  de  varie- 
tate  actionum.  (Summa  Codicis,  lib.  ii,  tit.  i ,  p.  57.)  —  Memet  me- 
minisse  juvat  me  scripsisse  in  Summa  quam  Mantuse  composui, 
quod  aclio  nil  aliter  sit  quam  ratio  agendi  (p.  148). —  Sunt  et  plures 
innominatae  in  rem  utiles  quas  quis  in  Summa  quam  feci  Mantus 
poterit  invenire.  (Or,  dans  son  liv.  i*%  il  indique  douze  actions 
utiles  in  rem.  f^oir  aussi  p.  154 ,  nouveau  renvoi.)  —  Le  traité  de 
Placentin ,  imprimé  en  1530  «  a  donné  lieu  à  un  autre  traité  des  ac- 
tions, publié  en  1559  sous  le  titre  :  Lodoici  Mayni  DRuiDiE  actionum 
juris  libri  quatuor.  L'auteur,  qui  était  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  combat  souvent  Placentin  en  rappelant  petuê  interpresjuris* 
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peint  tout  Tenthoasiasme  du  jeune  professeur  pour  la 
science  nouvelle.  La  jurisprudence  y  est  représentée  sous 
les  traits  d'une  femme  digne  par  ses  vertus  et  sa  beauté 
d'admiration  et  d'amour.  L'imagination  italienne  se  platt 
à  créer  pour  elle  toutes  les  perfections  d'une  beauté 
idéale ,  et  l'enthousiasme  pour  la  science  du  juste,  dans 
cette  renaissance  du  droit,  se  confond  avec  la  passion 
du  beau  **.  —  Placentin  professa  par  la  suite  à  Bologne 
même ,  et  il  composa  probablement  alors  ses  additions, 
pleines  de  sens,  au  commentaire  de  son  maitre  Bulgare 
sur  les  Règles  de  droit**. 

En  1180,  Guillaume,  seigneur  de  Montpellier,  an- 
nonça par  une  déclaration  publique  qu'il  abolissait  le 
monopole  de  l'enseignement  dans  l'école  de  médecine 
déjà  célèbre  de  cette  ville  :  «  et  c'est  pourquoi  je  veux 
TD  (disait  la  proclamation  du  comte)  que  tous  les  hommes, 
»  quels  qu'ils  soient  et  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent, 
r>  régissent,  sans  aucun  obstacle,  les  écoles  de  physique 
»  de  Montpellier*®.  »  —  Cette  liberté  d'enseignement 

(Foir  eh.  m,  p.  4.)  —  Ulric  Zasius  a  fait  aussi  un  traité  De  actio- 
nibug  très-développé. 

iii  Nous  ne  transcrivons  ici  que  quelques  traits  de  cette  peinture, 
qui  ne  pouvait  naître  que  sous  le  ciel  de  ritalie  :  a  Ejus  siquidem 
(mulieris  mirificae  )  genœ  faerunt  purpureœ  et  capilli  aureij  os  ro^ 
seum ,  dentés  ehorei ,  et  oculi  velut  stellœ  radiantes  in  capite, 
Aspectus  fuerat  siâereus  et  cervix  nivea»,.  (Praemium  de  variet 
act  mss.  Bibl.  nat,  n"  1x603. 

15  Elles  ont  été  composées  avant  sa  Somme  sur  les  Institutes,  et 
il  les  appelle  Additiones  sive  eœceptiones  regularum  (in  Summa 
Institut,  titDe  adempt.  légat), 

16  Ego  Guillelmus,  Dei  gratia,  Montispessulani  Dominus...  Non 
dabo  concessionem  seu  praerogativam  aliquam  alicui  personœ,  quod 
unus  sol  us  tantum  légat  seu  rcgat  in  Montepessulano  scholas  in 
Facultate  physicae  disciplinae... 

Acerbum  et  contra  fas  uni  soli  dare  monopolium  in  tam  excellenti 
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pour  la  médecine  appelait  naturellemenl  le  libre  ensei- 
gnement pour  le  droit,  et  Placentin  porta,  pour  la  pre- 
mière fois  à  Montpellier  les  leçons  de  l'école  de  Bologne 
et  peut-être  aussi  les  textes  de  Justinien.  Deux  manus- 
crits du  Code  de  Justinien  des  xi""  et  xii''  siècles ,  et  un 
manuscrit  de  Tinfortiat,  du  xii*"  siècle,  se  trouvent  encore 
aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  de  Montpellier  :  nous 
avons  déjà  remarqué  que  ce  sont  les  plus  anciens  ma- 
nuscrits des  collections  justiniennes  qui  soient  connus 
en  France  *'^. 

L'enseignement  de  Placentin  eut  un  grand  éclat.  Le 
Thalamus ,  recueil  antique  des  actes  et  usages  de  la  Cité, 
en  a  conservé  le  témoignage  ^^.  Placentin  a  établi  à  deux 
reprises  son  séjour  à  Montpellier.  C'est  lors  de  son  pre- 
mier séjour  qu'il  publia  la  Somme  sur  le  code  (neuf 
livres)  et  qu'il  composa  son  principal  ouvrage, la  Somme 
sur  les  institutes^^.  Il  fut  rappelé  à  Bologne  par  uue 

scientia,  et  ideo  mando  et  volo  quod  omnes  homines^  quie^mque 
siht  vel  undecumque  sint,  sine  aliqua  interpellatione  regaat  scholas 
de  physlca  m  MontepèisUlano,  {Hùt.  ecclésiast.  de  MonipellieTf 
avec  un  Abrégé  hist.  des  universités  et  collèges^  par  Ch.  o'Aiom- 
FÊuiLLE,  p.  3Zi2;  édit.  în-^  de  1739.) 

17  Voir  suprà^  p.  291, 

18  roir  sur  le  petit  Tfuitamus  Gatel,  Mém.  du  Languedoc, 
lîv.  II*;  Gaseneuve,  francaleu,  liv.  i«%p.  41.— Le  nom  de  Thalamui 
'Vient  probablement  de  Thalmud^  livre  de  droit  et  de  doctrine  cba^ 
les  Hébreux  ;  ou  bien  de  Thalamus ,  chambre  de  Thôtel  de  ville, 
comme  on  disait  chambre  du  Comte,  Thalamus  comitis.  (/^oirDo- 
CANGE,  Vo  Thalamus,) 

19  II  dit  :  «  Summa  noni  Codicis  quam  Montepesaulimum  pro- 
mulgavi.  (Summa  Instit.,  iv,  18,  p.  169;  édit.  1536,  Lyon.)  —  Dans 
la  Somme  sur  le  Code  (lib.  m,  p.  109),  Toxpression  Jure  Longobar- 
dorum  est  employée  de  manière  à  faire  présumer  qu'il  écrit  en 
Lombardie.  (Elle  a  été  publiée  à  Mayence  eu  1536,  in-f*.  ) 

Quant  à  la  Somme  sur  les  Institutes,  sa  rédaction  pendant  le  sé- 
jour à  Montpellier  résulte  du  lit  ii ,  p.  6,  où  il  dit  :  «  Jus  oivile  est 
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illustre  famille  protectrice  de  la  science  ;  il  y  enseigna 
quelque  temps  ainsi  qu'à  Plaisance,  sa  patrie ,  où  le 
suivirent  les  étudiants.  —  Et  puis  il  retourna  en  France , 
où  il  s'était  rendu  célèbre ,  et  il  mourut  à  Montpellier  en 
1192,  en  laissant  inachevée  sa  Somme  sur  les  très  libri 
ou  les  trois  derniers  livres  du  Code  de  Justinien.  C'est 
dans  le  Prœmium  de  son  dernier  ouvrage  qu'il  a  raconté 
lui-même  les  principaux  incidents  de  sa  vie  et  de  son 
professorat  *^. 

Il  se  distingua  des  autres  professeurs  de  l'école  de 
Bologne  par  le  caractère  de  ses  compositions.  Ceux-ci 
se  bornaient  généralement  aux  gloses.  Placenlinse  livra 
le  premier  à  des  travaux  d'exposition  et  de  théorie,  qui 
ont  embrassé  la  variété  des  actions  répandues  dans  le 
Digeste,  et  l'ensemble  des  principes  du  Code  et  des  In- 
siitutes.  Il  eut  des  imitateurs  dans  l'école  des  juristes , 
Azon  principalement ,  dont  la  Somme  sur  les  institutes 
et  le  code  eut  un  grand  et  durable  succès. 

Azon  enseigna  pendant  dix  années  à  Montpellier, 
à  la  suite  des  troubles  qui  l'avaient  éloigné  de  l'école  de 
Bologne ^^  Ses  leçons,  qui  ont  été  recueillies  par  quel- 
ques-uns de  ses  élèves  de  l'an  1 1 91  à  l'an  1 229 ,  contien- 

quod  quaeque  civitas  sibi  constituit ,  ut  Homanorum  Narbonnen- 
Hum.  »  S'il  prend  l'exemple  du  droit  de  la  Province  narbonnaise , 
c'est  évidemment  qu'il  y  réside. 

20  La  collection  des  Sommes  a  été  imprimée  successivement  en 
1482  à  Spire,  en  1563  à  Bâle,  en  1566  à  Venise,  en  1577  à  Lyon.  — 
A  la  suite  de  la  Somme  d'Azon ,  publiée  à  Lyon  en  1564 ,  se  trouve  le 
Prœmium  des  très  libri ,  qui  contient  les  faits  relatifô  à  Placentin 

(p.  249). 

21  Catel  ,  Mém.  de  l'hist.  du  Languedoc ,  p  294.  —  Azon  était 
Bolonais.  Les  troubles  naquirent  à  l'occasion  de  la  juridiction  cri- 
minelle exercée  par  les  professeurs  sur  les  élèves,  charge  dont  les 
professeurs  demandèrent  par  la  suite  à  être  exemptés. 
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nent  j  au  nombre  des  citations  diverses  dont  elles  sont 
remplies,  des  citations  du  droit  coutumierde la  France*'. 
Azon  monrut  en  1 230  à  Bologne,  où  il  avait  été  rappelé. 
A  cette  époque ,  l'école  de  droit  civil  et  canonique 
était  officiellement  reconnue  à  Montpellier ,  car,  dans 
cette  même  année  1230,  saint  Louis ,  ou  plutôt  la 
reine  Blanche,  ordonna  que  ceux  qui  seraient  reçus  li- 
cenciés et  docteurs  dans  la  Faculté  canonique  et  civile  de 
la  ville  de  Montpellier,  prêteraient  serment  d'obéissance 
et  de  fidélité  à  l'évêque  de  Maguelonne,  et  promettraient 
de  donner,  s'ils  en  étaient  requis,  loyal  conseil  à  son 
Église ^^.  —  En  1268,  le  roi  Jacques  d'Aragon ,  devenu 
seigneur  de  Montpellier,  donna  licence  d'enseigner  le 
droit  civil  à  Sergenius ,  qui  en  avait  été  jugé  digne  par 
les  hommes  prudents  en  celle  facullé;  mais  l'évêque  de 
Maguelonne ,  dans  le  diocèse  duquel  était  encore  com- 
prise la  cité  de  Montpellier  et  qui  regardait  ses  droits 
comme  méconnus ,  porta  sentence  d'excommunication 
contre  le  professeur  et  ses  auditeurs  :  le  pape  Clé- 
ment IV,  dont  l'intervention  avait  été  réclamée  par  le 

22  Ces  leçons  d'Azon  ont  été  imprimées  en  1577  et  1596  à  Lyon, 
sous  le  titre  :  iljzom^  ad  singulas  îeges^  lib.  Cod.  just,  Commen- 
tarii. 

23  Ludovicus,  Deî  gratia,  episcopo  et  successoribus  suis  :  Con- 
cedimus  potestatem  recipiendi  juramentum  a  licentiandU  et  dœ- 
torandis  in  fagultate  ganonica  seu  givili,  in  studio  villse  Monte- 
pessulani ,  sub  hac  forma  :  «  Juro  quod  ero  obedlens  et  fidelis 
»  D.  Magalonensi  episcopo,  ejusque  ecclesiae  fidèle  consilium  re- 
»  quisitum,  et  quod  contra  eumdem  ejusque  ecclesiae  non,  me 
»  sciente,  opponam.  »  (D.  Vaissette,  Hist.  du  Languedoc,  t  m» 
p.A87,  et  Preuves,  p.  350.)--  Catel,  dans  ses  Mém.,  donne  la 
raison  historique  de  cette  suprématie  de  l'évêque  de  Maguelonne 
sur  la  ville  de  Montpellier,  qui,  dans  l'origine,  n'était  qu'une 
bourgade  ou  un  fief  dépendant  de  l'évêque  de  Maguelonne  (ch.  vi, 
p.  288). 
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comte  et  roi  pour  Tannulation  de  la  senteuce  épisco- 
pale  ,  maiDtint  le  droit  del'évéque^*. 

Ce  droit  fut  consacré  depuis  par  la  bulle  du  pape  Ni- 
colas IX ,  de  Tan  1 289,  titre  authentique  de  l'université 
de  Montpellier,  sanctionné  par  le  Privilège  général  des 
études  que  le  roi  de  France  accorda  dans  la  même  an- 
née**. La  bulle  embrasse  les  cours  pour  le  droit  canon, 
le  droit  romain,  la  médecine  et  les  arts  libéraux,  toutes 
les  facultés,  excepté  la  théologie.  Elle  confirme  expres- 
sément dans  la  personne  de  Tévéque  (  qui  pouvait  le 
transmettre  à  un  chancelier  )  le  droit  de  conférer  les 
degrés  dans  chaque  faculté*^.  La  bulle  est  adressée 
docioribus  et  scliolaribus  universitatis  apud  Montepessula- 
num  commorantibus.  Mais  déjà  des  statuts  particuliers  à 
l'école  des  arts ,  de  l'an  1 242,  avaient  employé  la  déno- 
mination d'Université  et  constaté  qu'ils  étaient  établis 
du  conseil  et  consentement  de  l'université  tant  des 
docteurs  que  des  étudiants ,  en  présence  d'un  maître  es 
arts  Recteur  de  l'Université^^  :  preuve  directe  que  la 
corporation  se  composait  des  professeurs  et  des  écoliers, 
comme  l'université  de  Paris,  et  non  ,  selon  l'opinion  de 
M.  de  Savigny,  des  écoliers  seulement,  comme  l'Uni- 

24  Voir  suprà.  p.  2/iO,  et  Casenbuve,  p.  Ixb  :  Quod  in  aliis  est  ser- 
Tatum  et  in  ista  (facultate)  vîdetur  servandum. 

25  Le  petit  Thalamus  mentionne  ce  privilège  de  1289.  (Catel, 
p.29/i.) 

26  Le  petit  Thalamus  indique  Gov  de  Saint- Amans  comme  ayant 
été  admis  le  premier  au  doctorat  en  droit ,  selon  les  formes  de  la 
bulle  en  1293.  (Catel,  p.  20Zi.  et  Casenedve,  p.  43.) 

27  Statota  ann  1242  :  —  De  commun!  crgo  consensu  et  con- 
silio  Universitatis  tam  doctomm  quam  dùcipulorum,  apud  Monte- 
pessulanum inartibusstudentium,ordinamus...  Hatum  Praesulibus... 
testibus  infra  scriptis,  magistro  Germano  Redore  UniversHaHit. 
(d'Aigrbfeuillb,  !oc.  cit.,  p.  347.) 
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versité  bolonaise  ^^.  Les  étudiants  étaient  divisés  en 
trois  nations  au  lieu  de  quatre ,  les  Provençaux ,  les 
Bourguignons ,  les  Catalans ,  dénomination  indicative  des 
contrées  d'où  venaient  généralement  ceux  qui  fréquen- 
taient rUniversité  de  Montpellier.  Le  principe  de  liberté, 
qui  s'était  produit  au  xii"  siècle,  y  avait  pris  racine. 
Tout  docteur  pouvait  faire,  même  dans  l'école  de  droit, 
un  cours  ordinaire  :  la  concurrence  illimitée  était  admise 
en  faveur  des  simples  docteurs  ^^ 

L'école  de  droit,  inaugurée  au  xn*  siècle,  par  un  dis- 
ciple de  l'école  de  Bologne  et  continuée  par  Âzon,  profes- 
seur célèbre  de  cette  même  Université,  eut  dans  les  pre- 
miers siècles  une  réputation  égale  à  celle  de  l'école  de  mé- 
decine. Si  le  Dante,  exilé  de  sa  patrie,  fréquentait  vers  la 
fin  du  xni*  siècle  les  cours  de  l'Université  de  Paris,  Pétrar- 
que nous  apprend  qu'étudiant  volontaire  en  1 31 8,  il  suivit 
pendant  quatre  ans  les  coups  de  droit  à  Montpellier '^ 

Jean  Faber  nous  dit  de  lui-même  qu'il  avait  étudié 
à  Montpellier  ^*  ;  il  paraît  certain  aussi  qu'il  y  professa 
le  droit ,  mais  probablement  comme  docteur  libre ,  à  la 
fin  du  XIII*  siècle'^. 

28  Le  texte  rapporté  en  la  note  précédente  ne  permet  pas  de 
suivre  ropinion  d<^  M.  de  Savîgny  (t  in,  p,  372).  L'illustre  auteur 
dit  aussi  qu'il  y  avait  deux  universités  y  Tune  de  médecine,  Tautre 
de  droit  ;  maie  cela  est  bien  difficile  à  admettre ,  car  en  une  bulle  du 
pape  de  iZj21 ,  qui  a  pour  objet  de  constituer  les  conservateurs  des 
privilèges ,  il  n'est  question  que  d'un  Uecteur  comme  représentant 
la  corporation  tout  entière,  comme  à  Paris  :  dicto  Rectori  suhMt- 
{Voir  d'Aigrefecille,  loc,  cit.,  et  M.  de  Savîgny,  t.  m,  p,  276.) 

29  roir  M.  de  Savîgny  ,  t.  m ,  p.  283. 

30  Petrarc.  oper.;  Hévin,  Dissert.,  p.  Zi7  ;  Savîgny,  t  m,  p.  193. 

31  Quando  ego  studebam  in  Montepessulano.  (J.  Faber,  Instit, 
lib.  m,  t  XXVI,  sur  le  mot  societatem,  p.  35Zi;  édit  in-/i°  de  1593.) 

32  Sur  Jean  Faber,  voir  Diplovataccius,  n°  159  ;  Pancirol,  lib.  Ht 
c  61  ;  Savîgny,  t  iv,  p.  210.  —  Jean  Faber  mourut  en  13A0. 
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Jacobi  d'Aurillac ,  auteur  de  YAurea  practica  libello- 
^um,  achevée  en  1311  ,  est  également  indiqué  comme 
lyant  professé  à  Montpellier. —  Et  ainsi,  ce  sont  les  deux 
nrisconsultes  de  cette  époque  qui  ont  le  plus  utile- 
sient  associé  dans  leurs  livres  la  théorie  et  la  pratique , 
le  droit  romain  et  le  droit  coutumier,  qui  auraient  jeté 
le  dernier  éclat  sur  l'école  fondée  par  Placentin  *^ 
Après  eux ,  Técole  de  droit  civil  de  Montpellier  semble 
&*effac6r  devant  l'école  de  médecine ,  qui  devient  de 
plus  en  plus  célèbre.  Mais  l'Université  la  plus  voisine , 
délie  de  Toulouse,  pouvait  dignement  remplir  la  mis- 
lion  de  soutenir  l'honneur  des  études  juridiques;  et  la 
gloire  de  l'enseignement  supérieur,  dans  les  Facultés 
de  médecine  et  de  droit,  se  partagea  entre  les  deux 
grandes  Universités  du  midi  de  la  France* 

III.  L'Université  de  Tgulouse  doit  sa  naissance  à 
saint  Louis  et  au  pape  Grégoire  TX.  Sa  création  est  sti- 
pulée dans  le  traité  passé  en  i  228 ,  entre  la  reine  Blan- 
che, régente,  etRaymon  VI,  comte  de  Toulouse.  Après 
la  victoire  contre  l'hérésie,  si  péniblement  disputée 
dans  le  pays  des  Albigeois,  une  grande  institution  de 
science  et  d'enseignement  parut  la  meilleure  garantie 
contre  le  retour  de  l'erreur.  Le  comte  Ray  mon  ,  en  fai- 
sant sa  soumission,  s'obligea  de  fournir  une  somme 
de  iOO  marcs  d'argent,  destinée  à  entretenir  quatre 
professeurs  de  théologie ,  deux  de  droit  canon  ,  deux 
professeurs  pour  la  grammaire  et  six  pour  les  arts 

33  Sur  Jacobi  d'Aurillac,  voir  Tintéressant  Essai  de  M.  de  Paried, 
Mevue  de  Legislat.y  tom.  xx,  p.  Ai7.  —  L'école  de  Montpellier  eut 
encore,  au  xvi*  siècle,  comme  professeurs  en  droit  canon  Jacq.  et 
PisRRE  Rkbdffe.  (Foir  Gatsl,  Môm.,  p.  S9/li.) 
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libéraux.  La  bulle  du  pape  de  1233  organisa,  en 
exécution  de  ce  traité^*,  l'Universilé  de  Toulouse, 
en  lui  accordant  des  privilèges  de  juridiction  et  des 
droits  d'administration  conformes  à  ceux  dont  jouis- 
sait rUniversité  de  Paris.  Le  chancelier  du  Chapitre 
de  la  cathédrale  devenait  le  chancelier  de  TUniversité 
nouvelle. 

Le  Droit  civil  n'avait  pas ,  dans  Torigine ,  de  chaire 
spéciale.  Mais  il  était  difficile  qu'à  Toulouse,  pays  de  droit 
romain ,  le  droit  de  Justinien  ne  s'introduisit  pas  par  la 
force  des  choses  dans  renseignement  public.  Aussi  Case- 
neuve,  soigneux  investigateur  du  droit  romain  dans  la 
province  de  Languedoc ,  a  remarqué  que ,  dans  la  con- 
sultation faite  en  1 251  à  Toulouse  même  et  provoquée 
par  Alphonse,  frère  de  saint  Louis,  sur  le  testament  da 
comte  Raymon ,  ce  le  premier  des  consultants  est  GruK) 
DE  Regio  ,  qualifié  de  doctor  legum  ,  et  le  troisième ,  Gi- 
ràldus  de  Andriàno,  qualifié  de  doctor  in  decuetis.» 
Les  autres  consultants  étaient  purement  et  simplement 
qualifiés  de  jurisperiti.  Cascneuve  en  conclut,  selon 
toute  vraisemblance,  que  ces  deux  docteurs,  distin- 
gués par  leur  titre  même  de  docteur  es  lois  et  de  docteur 
en  décret  des  autres  jurisconsultes,  étaient  professeurs 
en  rUniversité  de  Toulouse,  Tun  de  droit  civil,  Faulre 
de  droit  canon  ^*. 

Mais,  au  surplus,  un  fait  positif  et  un  acte  authen- 
tique attestent  que  l'enseignement  du  droit  romain  avait 
lieu  à  Toulouse  dans  le  xiii*  siècle. 

ZU  f^oir  la  bulle  dans  Pasquier,  lîv.  ix,  ch  36,  etBoLiSUS,  t  ni* 
p.  128. 
35  Gaseneutx,  Franc^-aleuy  p.  lx%  /i3. 
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Accurse,  Taotear  de  la  Glose  générale  qui  a  résumé 
toutes  les  gloses  particulières  et  embrassé  dans  son 
œuvre  collective  les  sommes  et  les  traités  des  glossa- 
teurs,  était  mort  à  Bologne  en  1264.  Le  succès  d'Ac- 
curse  fiit  immense  et ,  même  de  son  temps ,  Odofredus 
entreprit  à  Bologne  d'expliquer  la  glose  au  lieu  du 
texte.  Secondé  par  la  célébrité  de  son  nom ,  François 
Accurse ,  fils  du  compilateur  et  lui-même  professeur  en 
droit  y  vint  en  France  :  il  fit  des  lectures  publiques  à 
Toulouse,  de  Tan  1273  à  Tan  1281.  L'intérêt  de  ses 
leçons  anima  les  esprits.  Barthole  (qui  enseignait  cin- 
quante ans  après)  a  cité  par  tradition  une  loi  du  Code , 
de  Sententusy  à  Toccasion  de  laquelle  Fr.  Accurse  trouva 
on  vif  et  habile  contradicteur  ^^  :  ce  fut  Jacob  de  Buvi- 
gny  '^  (Jacobus  de  Ravanis)  qui  avait  étudié  le  droit  à 
Bologne ,  sous  le  même  maître  qu'Odofredus  ^^,  et  qui 
était  lui-même  professeur  à  Toulouse  en  1274.  Jacob  de 
Buvigny  enseigna  jusqu'en  1296,  époque  de  sa  mort, 
n  est  cité  comme  le  premier  qui  introduisit  la  scolas- 
tique  ou  les  formes  de  la  dialectique  dans  la  science  du 
droit ,  application  funeste  qui  commençait  l'époque  de 
décadence  dont  Barthole,  avec  ses  prodigieuses  fa- 
cultés ,  est  resté  le  type  et  la  gloire.  Le  principal  dis- 
ciple de  Jacob  de  Buvigny  fut  Pierre  de  Belleperche , 

36  L.  unie  God.  de  Sententîîs  quœ  pro  eo  quod  interest  (  F'oir 
Gasenbute,  p.  /il.}—  Barthole,  né  en  1313,  fut  docteur  en  133Â  et 
mourut  en  1357,  à  quarante-quatre  ans.  Il  était  de  Sasso-Foralo^  en 
Itab'e. 

37  Jacobus  de  Ravanis.  —  Ruvigny  est  une  petite  ville  de  la  Lor- 
raine, près  de  Bar-le-Duc.  —  Il  a  fait  une  Somme  De  fendis.  (F'oir 
SAviGifT,  t  IV,  p.  196-199.) 

38  Ce  maître  était  Jacob  de  Balduin,  mort  en  1235. 

T.  IV.  Î3 
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que  nous  avons  déjà  mentionné  comme  professeur  dans 
rUniversité  d'Orléans,  et  qui  parait  avoir  enseigné 
d'abord  à  Toulouse. 

Dans  le  temps  même  de  Jacob  de  Ruvigny,  deoi^ 
autres  professeurs  en  lois  et  en  droit  enseignaient  dans 
rUniversité  de  Toulouse  :  Ramond  de  Costa  et  Arnapld 
Novelli. 

Tous  les  deux  ont  pris  dans  des  documents  oo  des 
actes  authentiques  la  qualité  de  professeur  :  Ramond 
de  Costa ,  dans  une  consultation  en  forme  de  mémoire 
judiciaire  pour  les  habitants  de  Limons,  de  4288  à 
1 290 ,  rédigée  par  lui  et  approuvée  par  cinq  doc-? 
teurs  ou  professeurs  qui  Tout  également  lignée  ^®  )  ^ 
Arnauld  Novelli ,  dans  un  acte  d'émancipation  fait  es 
1 286  par  Gaston ,  vicomte  de  Béarn,  de  sa  fille  Margu^ 
rite  mariée  à  Roger  Bernard,  comte  de  Foix*®.  Ce 
même  Ârnauld  Novelli  prend  le  titre  d'oFFiciAL  m  Tou^ 
Lousa  dans  un  acte  de  Tan  1 288  »  qui  se  rapporte  i 
Témancipation  précédente,  et  qui  établit  d'upe  ma<- 
nière  certaine  sa  résidence  à  Toulouse  même  :  dana 
la  consultation  judiciaire  en  faveur  des  habitant»  d^ 
Limons ,  il  donne  son  approbation  et  sa  signature  en 
qualité  de  professeur  utriusque  juris  ;  bgo  ArnaI'DI^^ 
Novelli  ,  utriubqub  juris  professor  ,  $peci0  tti  pfopaàHt 
senteniiam  premissam  àpproro  et  et  susgribens  sigillum 

39  Ego  Ramundus  de  Costa,  legum  profeaor;  Amaldns  Rapadela, 
legum  doctor;  Guillelmus  de  Achetis,  Bononiensiê  milet  et  1»^ 
doctor;  Petrus  de  Ferreriis,  legum  doctor;  Apnaldus  Novelli» 
utriusque  juris  professer  ;  Guillelmus  de  Ferreriis,  doctor  legvm* 
(Recueil  de  TAcadémie  de  législat  de  Toulouse,  1862,  t  i*%  p.  109 
et  l/i7.) 

/lO  DoM  Vaissette,  Hist.  du  Languedoc,  t  ir  ;  Diai^rti^tion  ipé- 
ciale  sur  Arnauld  Notilli,  note  16. 
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proprium  appano^^.  Il  est  donc  bien  certain  qtie  cel 
Arnauld  Novelli,  qai  était  officiai  à  Toulouse  en  1288^ 
était  en  même  temps  professeur  de  droit  civil  et  de 
droit  canonique  dans  TUniversité  de  cette  ville.  Dom 
Vaifisette  cherche  à  établir,  dans  une  dissertation  spé- 
ciale,  que  c'est  le  môme  Novelli  qui  fut  le  cardinal  de 
ce  nom.  —  Les  renseignements  sur  la  résidence  à  Tou- 
louse ,  pour  Texercice  du  professorat  ^  ne  sont  pas  aussi 
positifs  en  ce  qui  concerne  Ramond  de  Costa.  Mais  il  est 
très-probable  que  celui  qui  rédigeait  la  consultation  ou 
le  mémoire  pour  les  habitants  de  Limons  et  qui  prenait 
la  qualité  précise  de  legum  professor,  exerçait  à  Toulouse 
même,  dans  TUniversité  la  plus  voisine  deLi  mous,  et 
an  siège  de  la  juridiction  dont  Limons  ressortissait  pour 
l'appel. 

Il  n'y  a  dès  lors  aucun  doute  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xiii*  siècle  une  école  de  droit  n'existât  dans 
l'Université  de  Toulouse.  La  bulle  du  pape  de  1  S!33  avait 
passé  sous  silence  l'enseignement  du  droit  civil  ;  mais 
elle  ne  l'avait  pas  prohibé ,  comme  la  décrétais  d'Hono- 
rius  de  l'an  1 220  par  rapport  à  l'Université  de  Paris. 

/il  Foir  le  texte  de  la  Consultation  imprimée  par  les  soins  de 
M.  Gabriel  Deman te  ,  dans  le  t  i*'  du  Recueil  de  V Académie  de  lé- 
fiêlaiion  éê  Toulouse,  année  1852,  p.  i39-l/!i8.  --  M.  Gabhikii  De- 
MAivTE  a  fait  précéder  cette  pièce  d'une  intéressante  notice,  et  Ta 
accompagnée  d'observations  qui  révèlent  dans  le  professeur  sup- 
pléimt  de  la  faculté  de  Toulouse  les  connaissances  spéeislles  d'un 
ancien  et  digne  élève  de  l'École  des  chartes.  C'est  lui  qui  a  rétabli 
la  qualité  de  Bononiensis  miles,  méconnue  par  le  premier  éditeur. 

n  parait  qu' Arnauld  Novelli  entra  plus  tard  dans  Tordre  de 
Giteaux.  —  D.  Vaissette  rapporte  un  acte  de  1297  dans  lequel  il 
prend  encore  le  titre  de  Ulriusquejurii  profeisor  :  «  In  prsesentia 
religiosorum  virorum  domini  ârnaldi  Novelli  Gisteriensis  ordinis, 
atrifnqae  juris  professoris.  »  (Dom  Vàissbtti,  t.  it,  n»  16,) 
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Bien  loin  de  l'exclure,  la  bulle  de  1233  avait  employé 
une  expression  générale  qui  en  favorisait  Tintroduction. 
Elle  autorisait  formellement  l'Université  de  Toulouse,  in 
quacumque  Facultate  légitima  :  or,  quoi  de  plus  légitime 
que  renseignement  du  droit  de  Justinien  dans  les  écoles 
d'un  pays  qui  était,  de  temps  immémorial,  pays  de  droit 
romain ,  et  qui  depuis  la  découverte  ou  la  mise  en  lu* 
mière  des  collections  justiniennes  avait  adopté  dans  la 
pratique  le  droit  de  Justinien ,  sous  le  nom  de  Droit 
écrit*^. 

La  dénomination  de  Pays  de  droit  écrit  donnée  à 
nos  provinces  méridionales  date ,  en  effet ,  de  la  re- 
naissance du  droit  romain  par  la  découverte  ou  la 
propagation  des  textes  de  Justinien.  C'est  un  point  im- 
portant à  établir  et  qui  se  rattache  naturellement  à  l'en- 
seignement du  droit  et  à  l'Université  de  Toulouse. 

Dans  les  temps  antérieurs ,  quand  les  documents  se 
rapportent  au  droit  romain  suivi  par  le  clergé  ou  par 
certaines  provinces,  on  emploie  l'expression  de  Loi  ro- 
maine ou  des  expressions  analogues. 

Ainsi  le  prœmium  de  la  loi  des  Burgondes  (an  517) 
dit  :  <c  RoMAMis  legibus  prœcipimus  judicari  ^^  ;  » 

La  loi  des  Ripuaires  :  a  Secundum  legem  Romanam  qm 
Ecclesia  vivit  *^  ;  i> 

La  constitution  de  Glotaire  :  a  Inter  Romartos  negolia 
causarum  Romanis  legibus  prœcipimus  terminari  ^^  ;  » 

U2  Pasquier,  Recherches^  liv.   ix;  Casenedye,    Franc -allfu, 
liv.  r,  p.  ao,  42. 
US  Lex  rom.  Burg.,  Gângiani,  t  iv,  p.  13. 
liU  Lex  Rip.,  tit  58;  Gangiani,  t  n,  p.  311. 
45  CoQstit.  gênerai.,  art  4,  ann.  560;  Baluze,  capital,  i,  7. 
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L'édit  de  Pistes,  qui  mentionne  et  consacre,  en  864, 
la  distinction  entre  les  pays  de  coutume  et  les  pays  de 
droit  romain ,  dit  :  «  In  illa  terra  in  quajtuiicia  segundum 
LEGEM  ROMANAM  terminantury  secundum  ipsam  legetn  ter-* 
minentur*^.  » 

Le  livre  de  Petrus  de  Valence,  qui  établit,  à  la  fin  du 
XI*  siècle  ou  au  commencement  du  xir,  la  même  distinc* 
tion ,  dit  :  ix  Omnis  hœc  solemniias  necessaria  est  in  his 
partibus  in  quibus  juris  legisque  prudentia  viget;  aliis 
vero  partibus  ubi  Sagratissiile  leges  incognitœ  sunt^  suffis 
di  sola  obligatio....  *^.  » 

C'est  un  siècle  après ,  et  quand  les  textes  des  collec- 
tions et  des  lois  de  Justinien ,  propagés  par  l'école  de 
Bologne  et  celle  de  Montpellier,  se  sont  répandus  en 
France  et  ont  déjà  passé  dans  la  pratique  judiciaire  des 
provinces  du  Midi,  que  l'expression  de  Jus  scriptum 
apparaît  et  remplace  celle  de  Lex  Romana.  Alors  l'antique 
distinction  que  nous  avons  retrouvée  aux  époques  gallo- 
romaine  et  gallo-franque  et  qui  a  été  rappelée  au 
IX*  siècle  par  l'édit  de  Pistes,  entre  les  pays  où  l'on  sui- 
vait et  ceux  où  l'on  ne  suivait  pas  la  loi  romaine ,  se  re- 
nouvelle plus  vive  et  entre  plus  profondément  dans  les 
mœurs  avec  la  dénomination  de  pays  de  droit  écrit  et 
de  pays  de  droit  goutumier.  Le  premier  document  qui 
nous  parait  avoir  substitué  ainsi,  dans  la  langue  du 
droit,   l'expression    de  Jus  scriptum  à  celle  de  Lex 

U6  Edîctum  Pistense,  art  16,  ann.  866;  Baluze,  Gapitul.  II, 
p.  180. 

47  Pétri  exceptiones  leg.  Rom.,  lib.  ii,  cap.  xxxi,  ^dit  Savigwy, 
p.  3A8. 
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BofnafM  se  rapporte  préddémeDt  à  )ft  province  da 
Languedoc  et  à  la  dite  méine  de  Toulouse  :  œ  sont  des 
Lettres-patentes  de  saint  Louis  adressées  aux  Enquéieun 
des  restitutions  et  amendes,  et  extraites  du  registre  de  la 
Chambre  des  comptes  relatif  aux  fiefs  et  aux  affaires  des 
sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire  j  de  Tou- 
louse, de  Cahors  et  du  Roùergue.  Il  y  est  dit  formellement 
et  par  opposition  à  la  coutume  de  France  }  terra  illa  régi 
œnsuevit  {ut  dicitur)  et  adhuc  regitur  jure  sgripto  }  —  et  à 
la  fin  du  règlement  :  tenere  vos  volumus  quod  jure  scrift6 
in  illis  partibus  observetur  **.  Ces  lettres  sont  datées  de 
Vincennes  du  8  avril  1 250  ;  elles  sont  postérieures  do 
vingt  ans  à  rétablissement  régulier  de  l'Université  de 
Toulouse ,  et  elles  sont  de  Tannée  où  un  frère  de  saint 
Louis  consultait  solennellement  des  jurisconsultes  tou- 
lousains, au  nombre  desquels  figurent  un  docteur  en  lois 
et  un  docteur  en  décret. 

En  dernière  analyse  : 

De  tous  les  faits  que  nous  avons  recueillis  résulte  la 
preuve  certaine  que  renseignement  du  droit  romain , 
bien  que  non  formellement  compris  dans  la  bulle  de 
1 233 ,  avait  été  admis ,  dès  les  premiers  temps  de  TUni- 
versité,  dans  la  capitale  d'un  pays  que  saint  Louis 
en  1 250  déclarait  être  régi  par  le  Droit  écrit» 

Ainsi  y  quatre  grandes  Universités  ont  existé  gù  France 
aux  xn*  et  xiii'  siècles  j— pour  le  Nord,  les  Universités 
de  Paris  et  d'Orléans  ;  -r-  pour  le  Midi ,  les  Universités 

US  Recueil  des  Ord.,  tome  i,  p.  62,  art.  4  et  26  ;  et  gasehiuvi, 
•Frano-aleu,  Actes,  p.  291  :  Licet  de  cotUueiudine  gallicana  aliter 
observetur. 
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de  MoDtpellier  et  de  Toulouse.  Dans  chacune  d'elles  a 
été  constitué,  dès  Torigine,  l'enseignement  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique. 

Les  autres  Universités,  formant  avec  les  quatre  pre- 
mières le  nombre  de  Vingt-deux  qui  existaient,  en  1 789, 
Ont  été  stlccesâivenieiit  autorisées  à  partir  du  xiv*  siècle, 
ëh  reitiplacetiiènt  des  écoles  diverses  qui  préexistaient , 
savoir  : 

Au  xïv*  siècle,  celles  d'Avignon,  en  1303;  —  de 
Cslhors,  en  4932;  —  de  Perpignan  j  en  1349;  — 
d'Orange,  en  1365. 

Au  XV'  siècle,  celles  d'Aix,  en  1409;  —  de  Poitiers, 
éti  4431*';  —  d'Angers,  en  ,445îj  -^  de  Caen,  en 
4  492  ;  —  de  VâflèftCe ,  en  1 452  ;  '—  dé  Nantes  et  Rennes , 
en  1460;  —  de  Bourges,  en  1464; — de  Bordeaux, 
en  1473. 

Au  XV!*  siècle,  té\ë»  de  Reims,  en  1548;  —  de 
Ciôtrai ,  en  4  563  ;  —  de  Pont-à-Mousson  (  dans  le  duché 
de  6ar  ) ,  en  1  &72 ,  transportée  à  Nancy  après  1 777  ; 
—  de  Strasbourg,  en  1588; — de  Besançon,  en  4591 
(avec  réunion  de  celle  de  Dôle  où  professa  Dumoulin). 

Au  XVIII*  siècle,  celle  de  Dijon,  en  1723. 

Toutes  ces  Universités,  moins  celte  de  Perpignan, 
avaienl  eu  des  écoles  de  droit  :  celle  de  Paris  avait  été 
restreinte  au  droit  canon  dans  le  xiii*  siècle;  celles  de 

49  roir  dans  Pasqdier  (Rech,,  p.  89/i,  liv.  ix)  les  actes  de  fon- 
dation de  l'université  de  Poitiers.  Ils  sont  très -remarquables  par  la 
distinction  des  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle  qui  con- 
courent à  son  établissement  et  à  ses  privilèges,  d'ailleurs  conformes 
à  ceux  de  l'université  de  Toulouse.  La  bulle  du  pape  Eugène  IV  pré- 
cède ;  les  lettres  patentes  du  roi  approuvent  et  sanctionnent(1431): 
Approbamusstudlum  générale...  auctoritate  apostolica  erectum. 
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Montpellier  et  de  Cahors  avaient  cessé  d'avoir  des  écoles 
de  droit  civil  et  canonique  à  des  époques  différentes.  La 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  les  avait  progressivement 
attirées  et  absorbées  dans  sa  sphère  d'activité.  Douze 
Universités  étaient  considérées  comme  privilégiées  pour 
Texpectative  des  gradués  en  matière  de  bénéfices  :  ce 
sont  celles  qui  avaient  la  qualité  d'Universités  fameuses; 
qualité  qui  était  reconnue  aux  Universités  suivantes  : 
Paris ,  —  Orléans ,  —  Montpellier ,  —  Toulouse ,  — 
Poitiers ,  —  Caen, —  Angers, —  Valence, —  Bourges, 
•—  Bordeaux ,  —  Reims  et  Dijon  '®. 

Nous  avons  suivi  l'enseignement  du  Droit  romain 
dans  les  Universités  françaises  qui  s'établirent  avant  la 
fin  du  XIII*  siècle. 

Nous  devons  maintement  nous  attacher  à  la  naissance 
et  aux  progrès  de  l'enseignement  du  Droit  canonique 
qui  a  exercé  aussi  une  grande  influence  sur  le  droit  da 
moyen  âge. 

50  Foir  Touvrage  de  Piales,  intitulé  :  Traité  de  Yexpeetativedes 
gradués^  eh.  xiv  (édit  1757,  6  vol.  in-12).  —  A  Grenoble,  il  y  avait 
des  cours  particuliers  et  salariés  très-suivis ,  mais  il  n^y  avait  pas 
d'université.  Govéa  y  professa  au  xvi*  siècle.  —  A  Angoulôme, 
François  I*'  ordonna  la  création  d*une  université,  mais  elle  ne  fut 
pas  organisée. 
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SECTION  IV. 

ENSElGflBBIBMT    DU    DROIT   CANONIQUE.  —   RECUEILS   DBS   DÉCRÉTALSS 

DEPUIS   LE   X*   SIÈCLE. 

L'enseignement  de  la  théologie  et  celui  des  règles  ou 
de  la  discipline  de  l'Église  étaient  primitivement  réunis 
dans  les  écoles  des  cathédrales  et  des  monastères.  Il  n'y 
avait  pas  de  chaire  spéciale  pour  le  Droit  canonique  qui 
n'avait  pas  encore  reçu  cette  dénomination  ^ 

La  science  qui  devait  prendre  la  qualification  de  jus 
CANONiGUM  avait  sa  base  large  et  profonde  dans  les  con- 
ciles et  dans  le  recueil  de  Denys  le  Petit,  Codex  velus 
ecclesiœ  Romance^  que  le  pape  Adrien  avait  envoyé  à 
Charlemagne  et  dont  il  lui  avait  recommandé  l'obser- 
vation. Cette  base  fut  altérée  et  modifiée  vers  le  milieu 
du  IX*  siècle ,  au  profit  de  la  suprématie  du  Saint-Siège , 
par  le  recueil  des  fausses  décrétâtes  du  pseudonyme 
Isidore  mercator ,  et  des  faux  Capitulaires  de  Benedictus 
Levita*;  et  nous  avons  remarqué,  dans  notre  tome 
troisième,  que  le  pape  Nicolas  invoqua,  pour  la  pre- 
mière fois ,  l'autorité  des  décrétales  attribuées  aux  an- 
ciens papes  contre  l'archevêque  de  Reims  Hincmar, 
qui  se  contenta  de  répondre  que  les  Décrétales  oppo- 
sées par  le  souverain  pontife  ne  se  trouvaient  point  dans 
le  Code  des  canons  de  F  Église  '. 

1  On  disait  :  Capitula  Herardi  (dans  Baluze);  Canones  velRegul», 
Formul»  (Baluze,  t.  ii,  p.  6/i0.  —  Lex  de  disciplinis  ecclesiasticis. 

REGI  NON.) 

2  rôir  le  chapitre  sur  les  fausses  Décrétales,  dans  notre  tome  m*. 

3  roir  notre  tome  m*,  p.  /i58. 
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I.  Collections  antérieures  au  décret  de  Gratien.  —  Le 
premier  traité  sur  les  règles  disciplinaires,  qui  suivit  le 
Code  authentique  de  Denys  le  Petit  et  les  recueils  apo- 
cryphes d'Isidore  et  de  Benoît,  est  le  recueil  intitulé  de 
Ecclesiasticis  disciplinis  et  de  religione  Cliristiana  que 
Reginon ,  abbé  de  Prums ,  composa  sous  Tinspiration 
deRhatbod,  archevêque  de  Trêves,  et  publia  en  906*. 
Ce  beau  traité  se  divise  en  deux  livres  ;  le  premier  »  en 
443  articles,  concerne  les  rapports  de  Tévéque  et  de 
ses  délégués  avec  les  personnes  ecclésiastiques;  le  se- 
cond, en  446  articles,  concerne  les  rapports  de  Tévêque 
et  dq  clergé  avec  les  laïques,  Réginon  puise  ordinaire- 
ment aux  sources  ^utbantiqqes,  telles  que  les  canons 
des  conciles ,  les  livrer  des  Pères ,  le  Code  Théodosien , 
les  lois  salique  et  ripuaire ,  les  oapitulaires  de  Gharle- 
magne  et  de  ses  successeurs.  Il  indique  toujours  Tori- 
gine  des  textes.  Il  fait  un  trèa-sobre  usage  du  nouveau 
recueil  des  Décrétales^.  Son  livre,  fait  à  la  recomman- 
dation d'un  archevêque  i  ne  devait  pas  en  effet  recueillir 
les  décrétales  suspectes  qui  avaient  pour  objet  d'abaisser 
le  pouvoir  des  métropolitains  et  d'élever  celui. do 
pontife  de  Rome. — Ce  recueil,  malgré  la  haute  intel- 
ligence qui  avait  présidé  à  sa  confection  et  peut-être  à 
cause  de  sa  réserve  au  sujet  des  fausses  Décrétales  attri- 
buées aux  premiers  papes,  eut  peu  d'influence  dans  les 
écoles  de  théologie. 

U  Reginon  avait  cessé  d'être  abbé  de  Prums  (diocè^  dç  Trêves) 
en  889  pour  cultiver  plus  librement  les  lettres,  cum  libris  suis 
èhiéetaïkè ,  dit  Baluze  qui  a  puNié  le  traité  de  Ké^fioà  èïi  1671. 
{Fait  les  annotations  de  Baloze  ,  p.  527.) 

5  f^oir  Baluze  dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  des  Dialogues 
d'Arièôfné  Augustin ,  archevêque  de  Tarragone ,  De  eifléndaêione 
Gratiani,  n*"  17. 
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Il  fut  remplacé)  dans  le  siècle  suivant,  par  le  recueil 
des  décrets  que  publia  Burchard ,  évoque  de  Worms , 
vers  Fan  1020^  et  qui  fut  appelé  par  abréviation  le 
Déghet  oe  Burchard®. 

L'évéque  de  Worms  a  divisé  son  recueil  en  vingt 
livres  y  et  bien  qu'il  ait  reproduit  les  deux  tiers  du  traité 
d^  Régition  (670  articles  ),  il  Ta  composé  dans  un  tout 
autre  esprit.  Il  a  soigneusement  évité  de  se  servir  des 
loii  romaines,  des  Gapitulaires  ou  d'autres  docuinents 
émanés  d'autorités  dépourvues  du  caractère  ecclésias^ 
lique;  et  cependant  le  xv'  livre  traite  des  laïques,-  tant 
empereurs,  rois  et  princes  que  sujets,  dé  laids  j  tam 
imperatoribus ^  regibui,  prinoipibnSj  quam  aubjectis.  Mais^ 
en  revanche ,  TéTêque  de  Worms  a  puisé  abondamment 
dans  le  recueil  des  fausses  Décrétâtes.  On  a  relevé  cent 
dix-huit  chapitres  extraits  de  la  collection  pseudo^ 
isidorienne ,  et  quatre-vingts  environ ,  dont  l'origine 
est  suspecte  et  tout  à  fait  inconnue.  Nous  avons  eu 
occasion  de  signaler  déjà  une  partie  de  ce  recueil  (  le 
XVII*  livre  )  qui  réfléchit  dans  la  description  des  actes 
contre  les  mœurs  toute  la  turpitude  des  vices  et 
toute  ta  grossièreté  du  langage  des  premiers  temps  du 
îi*  siècle. 

Cette  collection  où  se  trouvait  l'esprit  des  faussés 
Décrétâtes,  sur  la  discipline  ecclésiastique  et  la  sU- 
préiâe  juridiction  du  Saint-Siège ,  était  faite  surtout  en 
vue  des  églises  de  l'Allemagne. 

6  D.  Bdchardi  ,  Wormociensis  Ecclesiae  Decretorum ,  Libri  xx 
(Coloni»  i5/i8,  in-f».  Paris,  15/i9.  Il  y  a  aussi  UBe  édition  in-8°). 
La  date  de  1020  pour  la  composition  est  donnée  phr  le  Recueil  lui- 
même  dans  son  titre  ;  selon  Walter,  la  composition  serait  de  1012 
h  1023  (Voir  ffiêt,  ecclésiaêiiqué ,  par  Waltbr  ,  $  95). 
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Elle  fut  imitée  et  bien  surpassée  à  la  fin  du  m^e 
siècle  par  Yves  de  Chartres,  dans  son  recueil  en 
XYII  parties  y  intitulé  d' abord  Excerptiones  ecclesiastica' 
rum  Regularum,  et  généralement  connu  sous  le  nom  de 
Degretum  ^.  Yves  de  Chartres ,  disciple  du  savant  ita- 
lien Lanfranc,  fit  pour  la  première  fois  en  France, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  une  précédente  section,  un 
grand  usage  des  lois  et  collections  de  Justinien. 

L'Allemagne  qui,  de  nos  jours,  porte  quelquefois 
dans  la  science  la  critique  historique  jusqu'aux  der- 
nières limites  du  scepticisme,  a  voulu  mettre  en  doute  si 
le  DÉCRET  d'Yves  de  Chartres  était  vraiment  son  œuvre 
comme  compilation.  M.  A.  Theiner,  à  Nuremberg, 
après  une  comparaison  laborieuse  de  divers  mana- 
scrits,  a  fait  en  1820  une  dissertation  pour  prouver 
que  Tévêque  de  Chartres  n'était  point  l'auteur  du  Re- 
cueil ,  et  pour  rendre  également  incertaines  l'origine  et 
l'époque  de  la  collection.  Walter,  moins  afi^matif, 
dit  qu'il  est  permis  d'avoir  des  doutes  à  ce  sujet*. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  spéciale  de  manu- 
scrits ,  je  me  contenterai  de  rappeler,  à  cet  égard ,  que 
Sarti ,  ce  savant  religieux  du  xviii'  siècle ,  mis  en  pos- 
session de  tous  les  manuscrits  du  Vatican  par  le  pape 
Benoît  XIV ,  pour  sa  grande  histoire  de  l'Université  de 
Bologne,  a  déclaré  avoir  trouvé  dans  un  manuscrit 
l'ouvrage  authentique  d'Yves  de  Chartres  ®  :  —  un  tel 

7  Decretum  Beati  Ivonis  Ecclesi»  Gamotensis  episcopi.  (Lovanii 
1561  ). 

8  AuG.  Theiner  ,    Disquîsitîones  criticœ  ad  Ivon.   Garnot  — 
Walter  ,  Hist  du  Droit  eccl. ,  $  95. 

9  Sarti  (né  à  Bologne  en  1706  f  1769) ,  de  clarissimis  ^rchy- 
gymnasti  Bononiensis  professoribus ,  tome  i ,  p.  249. 
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fait  et  une  telle  autorité  sont  saus  réplique.  Mais,  indé- 
pendamment des  manuscrits ,  deux  raisons  me  parais^ 
sent  péremptoires  :  l*  en  examinant  le  2'  livre  du  dé- 
cret, on  trouve  sur  le  sacrement  de  Teucharistie  un 
long  fragment  du  traité  De  corpore  et  sanguine  Domini 
par  Lanfranc,  dont  Yves  de  Chartres  avait  été  le  disci- 
ple, et  la  profession  de  foi  de  Bérenger,  leur  contempo- 
rain ,  qui  avait  désavoué  son  erreur  sur  ce  sacrement*®. 
Cette  double  cita^ou  fixe  la  date  du  recueil  à  Tépoque 
même  où  retentissait  encore  Thérésie  de  Bérenger,  si 
menaçante  et  si  dangereuse  à  la  fin  du  xi''  siècle  pour  la 
foi  catholique.  —  2*  Vincent  de  Beauvais ,  dominicain , 
qui  mourut  en  1 260  ,  et  qui  a  fait ,  dans  son  Spéculum 
doctrinale  f  naiurale,  historiale  etmoraley  une  vaste  en- 
cyclopédie de  la  science  au  xiii'  siècle,  dit  formelle- 
ment que  Hugues  de  Châlons ,  contemporain  d*Yves  de 
Chartres,  avait  extrait  du  Décret  de  ce  dernier  un 
livre  abrégé,  qu'il  intitula  Summa  decretorum  Yvonis**. 
Les  contemporains  d'Yves  de  Chartres  et  l'historien  de 
la  science ,  dans  le  siècle  suivant,  reconnaissaient  donc 
Yves  de  Chartres  pour  l'auteur  du  recueil ,  publié  sous 
son  nom.  —  Cela  sufiit  certainement ,  et  pour  marquer 
l'époque  du  recueil  et  pour  maintenir  le  titre  de  i'é- 
vêque  de  Chartres,  comme  auteur  du  Décret ,  contre  les 
recherches  critiques  du  savant  bavarois  de  notre  siècle. 

10  Decretum  Yvonis  ir  pars. ,  cap.  9,  p.  57,  de  invisibili  D.  N. 
J.  G.  Carne  et  sanguine,  Lanfrang.  — Gap.  10,  p.  60,  Professio 
Berengarii  quomodo  consentiat  sanctaB  romanaB  ecclesiaB  de  cor- 
pore  et  sanguine  Domini. 

11  Vincent.  Bellov.,  Spéculum  historiale,  cap.  8/i.  La  première 
édition  qui  a  été  faite  du  Décret  et  de  la  Pannorme  donne  le 
nom  d'Yves  de  Chartres,  Panuormia  seu  Decrelum  Yvonh  Carno^ 
tensU  (Bâlei/i99). 
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Toutefois ,  le  décret  d'Yves  de  Chartres,  malgré  son 
anthenticité  et  sa  supériorité  sur  le  décret  de  Burchardi 
n'a  point  fondé  l'enseignement  spécial  do  droit  cano- 
nique. 

II.  Décret  de  Graiien.  —  C'est  le  recueil  fait  à  Bolo^ 
gne  au  xu'  siècle ,  lb  décret  de  Gratieh  qui  a  orée  le 
droit  canon  et  son  enseignement  spécial  à  côté  des 
chaires  de  droit  civil  ;  -^  et  du  sein  de  l'Ecole  de  Bo* 
logne  le  droit  canonique  s'est  répandu ,  avec  le  droit 
romain ,  dans  les  Universités  de  l'Europe. 

Le  Décret  de  Gratien  a  propagé  et  forti^é  pendant 
tout  le  cours  du  moyen  âge  l'esprit  qui  avait  inspiré  aa 
IX*  siècle  les  fausses  Décrétales  :  esprit  de  respect  envers 
la  foi  catholique ,  de  soumission  absolue  aux  dogmes 
de  l'Eglise  et  aux  lois  de  la  morale  chrétienne;  -  esprit 
d'innovation  en  matière  de  discipline  et  de  juridiction, 
ayant  pour  but  de  faire  prédominer  sur  les  conciles 
provinciaux  et  les  métropolitains  la  suprématie  da 
Saint-Siège,  et  sur  le  pouvoir  temporel  dee  rois  et  des 
princes  la  souveraineté  du  pape  *^.  Ce  que  nous  avons 
dit  des  fausses  décrétales  ,  nous  le  dirons,  au  surplus, 
du  décret  de  Gratien  :  la  cause  de  son  succès  ne  fat 
pas  seulement  dans  l'habileté  de  son  auteur  ;  elle  fut 
surtout  dans  la  situation  de  la  société  européenne  qui^ 
morcelée  et  souvent  opprimée  par  la  féodalité  politique 
et  civile,  sentait  le  besoin  de  s'unir  à  un  centre  actif  de 

12  C'est  après  le  décret  de  Gratien  seulement  que  les  maximes 
des  fausses  décrétales  ont  été  portées  en  Espagne  ,  dont  Fancienne 
discipline,  par  rapport  à  la  juridiction  du  Saint-Siège,  n'a  changé 
qu'au  XIII*  siècle.  —  f^oir  mon  tome  m*  sur  les  fattstes  DécrétakSt 
p. kUS* 
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spiritualité  qui  fût,  en  même  temps,  une  espérance,  une 
force,  une  directioq  suprême*^. 

Gratien  né  à  Chiusi ,  près  de  Florence ,  à  la  fin  du 
XI*  siècle,  était  un  moine  de  Saint-Félix,  abbaye  de 
Bologne,  de  l'ordre  des  Bénédictins.  Il  est  mort  à  Bolo- 
gne même,  vers  l'an  1160.  —  Le  recueil,  auquel  il  a 
donné  son  nom,  avait  été  précédé  en  Orient  d'un  recueil 
de  lois  et  de  canons  ecclésiastiques ,  composé  sous  le 
titre  de  Nomocanon ,  par  Photius ,  patriarche  de  Con- 
stantinople,  au  ix*  siècle ,  qui  fut  le  premier  moteur  du 
schisme  des  Grecs^*.  Il  avait  été  précédé  en  Italie  même, 
de  deux  collections  qui  sont  restées  inédites,  savoir  : 

1*  Un  recueil ,  en  douze  parties,  dédié  vers  la  fin  du 
IX'  siècle  à  Anselme ,  archevêque  de  Milan  (  de  888  à 
897) ,  comprenant  des  conciles  grecs  et  latins ,  et  de 
nombreux  emprunts  faits  aux  vraies  et  fausses  décré- 
tâtes ,  à  YEpitome  de  Julien,  aux  collections  de  Jus- 
tinieu  ; 

2"  Un  Recueil,  en  treize  livres,  composé  dans  le 
XI*  siècle  par  Anselme,  évêque  de  Lucques  (-f-  1085), 
d'après  le  recueil  précédent,  pour  les  sept  premiers 
livres  et  d'après  celui  de  Burchard  pour  les  six  der- 
niers**. 

Chaque  pays  de  l'Europe  avait  déjà ,  pour  les  règles 
canoniques  et  la  discipline  ecclésiastique,  un  ou  plu- 
sieurs recueils  qui  lui  étaient  propres. 

13  Foir  mon  tome  iii%  p.  /i75. 

iA  JjS  Nomocanon  SLunoté  par  Ba^samon,  patriarche  du  xni* siècle, 
fat  traduit  en  latin  par  Agylœus,  at  Imprimé  à  Is^  suite  du  Décret 
de  Burchard.  (Bâle,  in-f»,  1561.) 

16  Foir  Ballbrini  ,  P.  iv,  c  x  ;  Sahti  ,  De  cli^riss.  archyg.  Bo- 
loo.,  t  I,  P.  II,  p.  189  ;  Waltkr,  Manuel  du  Droit  eoclés.,  $  95. 
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La  France  offrait  au  nouveau  compilateur  les  vrais  et 
faux  Capitulaires  sur  les  choses  ecclésiastiques,  les 
lettres  et  les  œuvres  d'Alcuin,  les  épttres  de  Fulbert 
évêque  de  Chartres,  le  livre  de  Lanfranc  contre 
Bérenger  sur  l'Eucharistie ,  et  les  deux  recueils  d'Yves 
de  Chartres ,  la  Pannormie  en  huit  livres ,  le  Décret  en 
dix-sept  parties,  qui  avaient  les  premiers  recueilli  dans 
des  lois  de  Juslinien  les  règles  applicables  à  la  juridic- 
tion de  l'Église  *^ 

L'Angleterre  offrait  le  Pénitentiel  de  saint  Théodore 
de  Cantorbéry  (  •}-  690)  et  celui  de  Bède  le  Vénérable  où 
les  fautes  humaines  étaient  rapprochées,  selon  leur 
espèce  et  leur  gravité,  des  textes  sacrés  qui  les  con- 
damnaient :  Code  spirituel  et  pénal  sur  la  pénitence  pu- 
blique et  secrète  des  chrétiens  ^^. 

L'Espagne  présentait  les  livres  d'Isidore  de  Séville 
sur  les  Origines  et  la  Collection  authentique  des  canons 
du  même  évêque  qui  avait  été  substituée,  dans  la  pra- 
tique du  pays,  au  Codex  velus  de  Denys  le  Petit.— 
L'opinion  commune  de  l'Église  attribuait  aussi  au  saint 
évêque  de  Séville  le  recueil  pseudonyme  répandu  sous 
le  nom  d'Isidore  Mercaior  ou  Peccator  et  désignait  dès 
lors  au  collecteur  une  série  d'épttres  décrétâtes  des 
papes,  depuis  saint  Clément  jusqu'à  Damase,  mort  en 
385  ;  décrétales  supposées,  mais  dont  l'authenticité  ne 
fut  plus  révoquée  en  doute  depuis  Hincmar  de  Reinos, 
qui  la  suspecta,  jusqu'au  cardinal  de  Cusa,  qui  l'attaqua 

16  DoujAT ,  dans  ses  Prénotions  canoniques ,  a  donné  le  tableau 
comparatif  des  titres  des  deux  ouvrages ,  la  Pannormie  et  le  Dé- 
cret 

17  Theodoru  archiepiscopi  Pœnitentiale.  (Paris,  in-4%  1677.- 
Deda  venër.  Pœnitentiale  (fn  operis  Bedse.) 
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ouvertement,  c'est-à-dire  depuis  le  ix*  jusqu'au  xv*  siècle. 

L'Allemagne  offrait  les  lettres  et  le  Pénitentiel  de 
Rhaban,  archevêque  deMayence,  le  disciple  d'AIcuin; 
le  traité  de  Réginon  de  Disciplinis  ecclesiastids ,  composé 
dans  le  diocèse  de  Trêves,  et  le  Décret  de  Burchard 
avec  sa  rudesse  ennemie  de  toute  loi ,  de  toute  autorité 
étrangère  aux  sources  ecclésiastiques. 

L'Italie  enfin,  indépendamment  des  recueils  que  nous 
avons  mentionnés  spécialement  sous  les  noms  d'Anselme 
de  Milan  et  d^^nselme  de  Lucques,  offrait  une  moisson 
abondante  :  les  pères  de  l'Église  latine ,  le  Codex  vêtus 
Ecclesiœ  Romance;  le  Pastoral  de  Grégoire  le  Grand, 
règle  de  conduite  sacerdotale  inspiré  par  l'amour  de 
la  religion  à  un  pontife,  homme  de  génie;  la  règle  de 
saint  Benoit,  les  rituels  de  l'Église  romaine,  les  Livres 
pontificaux^^ ,  et  toutes  les  collections  des  lois  romaines 
de  Justiniendontrétude,  l'enseignement  et  la  propaga- 
tion avaient  glorieusement  fondé  l'École  de  Bologne. 

Tous  ces  monuments  sont  cités  dans  le  Décret  de 
Gratien.  —  L'œuvre  nouvelle  comprenait  ou  résumait 
les  travaux  antérieurs  qui  s'étaient  produits,  en  Occi- 
dent surtout,  dans  la  catholicité.  Lé  moine  Gratien, 
s'inspirant  de  l'idée  dominante  du  moyen  âge,  la  su- 
prématie, la  juridiction  universelle  du  souverain  pontife, 
s'empara  des  collections  que  présentaient  les  diverses 
régions  du  monde  chrétien  et  surpassa  les  œuvres  de  ses 

18  Savoir  :  le  Liber  pontifica lis,  VOrdo  romanus,  le  Liber  diur- 
nus ,  imprimés  dans  la  biblioth.  des  Pères ,  t  viii.  —  Le  Liber  dtu**- 
nus  fut  rédigé  vers  Tan  71/i.  —  Le  décret  de  Gratien  les  cite, 
notamment  1.  P.,  Dist,  61-14,  p.  82, 

T.  !▼.  '* 
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prédécessears  non-seulement  par  sa  méthode  générale, 
mais  par  un  esprit  de  hante  conciliation ,  indigné  par  le 
litre  primitif  de  son  recueil  :  discordanttom  CàiiOKmi  gom» 
coRDiA  *^.  L^  Dante,  qui  a  immortalisé  dans  son  poëme 
les  grands  esprits  du  moyen  âge ,  place  dans  son  pa* 
radis  de  gloire  Gratien  à  côté  de  Pierre  Lombard  et  fait 
dire  à  saint  Thomas  d'Aquin ,  Tange  de  l'École  :  «  Dans 
»  cette  couronne  d  esprits  lumineux ,  ce  sourire  de 
»  flamme  est  celui  de  Gratien  qui  a  rendu  de  tels  ser- 
1»  vices  à  Tun  et  Tautre  droit  que  la  vietbienheoreuse 
»  l'en  a  récompensé  *®.  » 

L'ouvrage  de  Gratien ,  auquel  est  resté  le  titre  de 
t)ÉGRET ,  est  distribué  en  trois  parties  : 

La  première  Partie,  qui  comprend  cent  el  un  titres, 
appelés  Distinctions  ,  traite  principalement  da  droit  en 
g^éral  et  de  ses  divisions  en  droit  divin  et  humain ,  lUh 
turel  et  positif,  écrit  et  non  écrit,  civil  et  canoniqiie'^ 
— D  traite  ensuite  des  personnes  ecclésiastiques,  de  lear 
élection  et  consécration ,  de  leurs  droits  et  devoirs  seton 
Tordre  de  la  hiérarchie  et  de  la  juridiction  spirituelle^; 

19  Un  manusorit  de  la  bibliothèque  de  Mayence,  do  lan^  âèclei 
(cité  par  M.  de  SATieifT,  t  m,  p.  362),  porte  à  la  fin  de  la  préface  de 
la  Collection  de  Gratien  les  mots  suivants  :  c  Cnirersô  operi  titu- 
ham  prsescribit  diseordantium  Canonum  Cancordiûm.  ••«-  Gèttirt 
était  donc  connu  dès  les  premiers  siècles  de  la  publication  du  Be- 
cueil  de  Gratien  ;  et  cette  énonciation  du  manuscHt  cité  détroit 
ftissertioA  contraire  du  savant  Sorti,  et  confirme  ceUe  de  IhhÊJât , 
éuat  Texactitude  est  généralement  remarquable*  (Hist.  du  nroii 
canonique,  p.  87  ;  édit.  1677,  in-i2.) 

2(^  Dlvina  Commedia,  canto  x,  v,  130  et  suiv. 

21  roir  les  vingt  premières  Distinctions. 

n  roir  Distinct  21,  23»  24«  25,  49,  51,  62,  67,  80»  81,  95»  97, 
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-—  et  enfin  de  la  puissance  des  princes  à  Tégard  des 
dioses  spirituelles  et  ecclésiastiques  ^^. 

La  deuxième  Partie ,  la  plus  volumineuse,  contient 
trente-six  sections  appelées  Causes^  subdivisées  en  Ques^ 
îions  relatives  à  la  matière  et  à  la  forme  des  jugements 
et  appellations.  Il  n'y  a  aucun  ordre  dans  les  subdivi- 
sions du  compilateur.  Le  savant  archevêque  de  Tarra- 
gone ,  Antoine- Augustin ,  dit  dans  ses  observations  sur 
le  décret  de  Gratien  :  «  Si  vous  y  recherchez  Tart  et  un 
.ordre  d'exposition,  vous  ferez  d'inutiles  efforts**.» 
—  Mais  en  rétablissant  l'ordre  des  matières ,  pour  s'en 
rendre  compte,  sans  sortir  des  limites  de  chaque  partie, 
on  trouve  dans  les  trente-six  Causes  ce  qui  concerne  : 

i  •  Pour  les  questions  de  choses  :  la  simonie ,  la  resti- 
tution, les  droits  de  Tévêque  sur  les  biens  de  son  église, 
les  biens  patrimoniaux  des  clercs  et  leurs  testaments  ; 
les  usures  et  les  usuriers,  les  dîmes,  le  droit  de  pa-' 
tronage,  l'acquisition  des  églises  par  les  moines,  les  pri- 
vilèges et  droits  particuliers,  la  prescription  ; 

2*  Pour  les  questions  de  personnes  :  les  droits  des 
évéques  sur  les  clercs ,  les  prohibitions  et  accusations 
d'homicide ,  de  sortilèges  et  maléfices  ;  les  personnes 
déclarées  infâmes  et  incapables  de  porter  une  accusa- 
tion, les  libelles  diffamatoires,  les  fautes  commises  par 
les  clercs,  spécialement  dans  leurs  jugements;  la  con- 
duite des  moines  et  autres  réguliers ,  les  vœux  et  enga- 

23  Foir  notamment  Distinct.  96. 

24  AiiT.  Augustin,  Tarraconn.  :  Dialog.  Libri  duo  (publiés  et 
annotés  par  Baluze)  :  —  «  Si  artem  requiras  et  ordinem  docenol 
tivfstr%  laborabU.  »  (Dialog.  i,  p.  9.) 
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gements  religieux ,  l'élection  des  abbés  y  le  pouvoir  de 
l'Église  sur  les  hérétiques;  le  mariage  des  infidèles,  le 
mariage  des  serfs ,  les  devoirs  des  enfants  à  l'égard  de 
leur  père  relativement  au  mariage,  les  prohibitions  de 
mariage  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  et  les  nul- 
lités pour  cause  d'impuissance ,  les  crimes  les  plus  or* 
dinaires  aux  laïques ,  et  enfin  la  pénitence  ; 

3*  Pour  les  questions  de  juridiction,  de  procédure  et 
de  compétence  :  l'ordre  judiciaire  en  premier  ressort  et 
en  appel,  les  jugements  des  évêques,  leur  pouvoir  à 
l'égard  des  étrangers  qui  résident  dans  leur  diocèse  ; . 
les  délais  de  justice,  la  procédure  pour  faire  le  procès  à 
l'évêque  lui-même,  la  compétence  des  juges  de  l'ordre 
civil  et  ecclésiastique,  dans  les  causes  qui  intéressent 
les  clercs  ;  les  censures  et  excommunications. 

La  troisième  Partie  du  décret ,  qui  est  de  beaucoup 
moins  considérable  que  les  deux  autres,  porte  le  titre  de 
Consecratione  et  s'occupe,  dans  cinq  distinctions  ou 
Titres ,  de  la  consécration  des  églises  et  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  de  la  publication  des  fêtes  et  céré- 
monies ,  des  iiAGfiements  du  baptême ,  de  l'eucharistie  et 
de  la  confirAh|tioti. 

Pour  la  forme  du  Décret,  comparé  à  celui  de  Burchard 
et  d'Yves  de  Chartres,  on  doit  reconnaître  l'originalité 
et  la  supériorité  de  la  méthode  générale  de  Gratien  qui 
a  rais  dans  la  première  partie  les  notions  fondamentales 
sur  le  droit  et  la  hiérarchie,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
considérés  par  l'Église  comme  étant  hors  du  domaine  de 
la  controverse;  —  dans  la  seconde,  les  questions  de 
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choses  et  de  discipline  extérieare  qai  appartiennent  à  la 
partie  variable  du  droit  ecclésiastique  et  positif;  —  dans 
la  troisième ,  les  règles  dogmatiques  sur  les  sacrements 
qui  reçoivent  Tenfant  à  la  naissance,  et  qui  placent 
rhomme  ou  raffermissent  soit  dans  la  communion  chré- 
tienne ,  soit  dans  la  société  civile.  Mais  Tesprit  d*ordre 
philosophique  et  de  méthode  abandonne  Fauteur  dans 
les  subdivisions  de  son  vaste  sujet. 

Au  fond  9  Touvrage  de  Gratien  n'est  pas  toujours 
conforme  aux  sources;  les  citations  sont  quelquefois 
inexactes:  ainsi  il  attribue  à  saint  Chrysostôme  telle 
sentence  de  saint  Amhroise ,  au  concile  de  Garthage  ce 
qui  appartient  au  concile  de  Ghalcédoine.  —  La  critique 
des  textes,  qui  s'était  exercée  sur  le  décret  avec  beau- 
coup de  savoir  ** ,  avait  déterminé  Grégoire  XIII  à  sou- 
mettre, en  1580 ,  l'œuvre  entière  de  Gratien  à  des  cor- 
recteurs choisis  parmi  les  hommes  les  plus  savants  ^^; 
et  les  correcteurs  romains  ont  préparé  l'édition  qui ,  à 
partir  de  i  582 ,  a  été  considérée  comme  pure  et  cor- 
recte*^. Mais  malgré  ce  travail  très-recommandable,  des 
imperfections  ont  été  signalées  par  les  hommes  les 
mieux  intentionnés ,  comme  Antoine-Augustin ,  arche- 
véque  de  Tarragone;  et  voici  les  derniers  résultats 
que  la  critique  rigoureuse  des  textes  a  rendus  incon- 
testables : 

25  Notamment  par  Demochares,  docteur  en  Sorbonne;  Ant  Le- 
conte,  professeur,  et  Dumoulin. 

26  Les  principaux  correcteurs  romains  furent  le  cardinal  Caraffa, 
F.  Turrianus  (depuis  jésuite),  Petrus  Dîaconus,...  Hierosonjrmus 
Parisetus,  Morinus  GaUus,  etc. 

27  Gregorids  papa  XIU,  universis  Christ  fidelibus  praesentes  lit- 
teras  inspecturis,  etc.  Ann.  158^.  —  En  tête  de  rédition  du  Goi^ufl 
J,  c«n.  par.  P.  Pithou,  1587, 
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ii  canons  insérés  ao  Décret,  sont  reconnus  apo« 

-  crypbes; 
27  canons  sont  attribués  à  des  autorités  qui  lear 

sont  étrangères  ; 
1 4  Décrétâtes  de  papes ,  antérieures  au  pape  saint 

Sirice  (385) ,  sont  supposées  et  empruntées 

aux  fausses  Décrétâtes  ^'. 

Uépoque  à  laquelle  le  décret  a  été  composé  a  laissé 
quelques  incertitudes  ;  mais  il  parait  certain  qu'il  fut 
publié  à  Bologne,  sous  le  pape  Eugène  III,  en  Tan  1151: 
un  ancien  monument  du  monastère  de  Saint-Félix, 
rétabli  au  xv'  siècle  en  l'honneur  de  Gratien ,  portait 
cette  date  précise  dans  son  épitaphe ,  Opus  degretorum 

ANNO  GRATIiE  MCLI  COMPILAVIT  ^*. 

Le  décret  de  Gratien  n'a  point  reçu  de  l'Ëglise  ou 
d'une  bulle  de  pape  le  caractère  de  Code  authentique  ; 
mais  composé  cinquante  ans  après  celui  d'Yves  de 
Chartres  il  contenait,  avec  les  anciennes  lois  de  l'Église, 
les  nouvelles  décrétales ,  et  par  la  nature  des  documents 
qu'il  avait  recueillis  il  fondait  le  droit  canonique.  —  Il 

28  ^otr  GiB£RT,lnstjt.  de  Droit  can,,  p.  il,  et  le  tableau  indi- 
catif des  textes  dans  le  Dict  de  Droit  canonique  de  Durand  de 
Maillane  ,  t.  II,  p.  /U7. 

29  Gratiani  Ghiusini  Cn^sarei  juris  etPontifieii  anuoleatoris  prope 
divini ,  qui  monachus  in  martyrum  Fœlicis  et  Naboris  sede  absolu- 
tissimum  ibidem  opus  Decretorum  anno  gratiae  MGLI  compilavit, 
monumentum  quod  illic  inouri»  obsorduerat,  hic  magnificentius 
renovatum  est  Jo.  Fr.  Aldovrandus  Bonoa.  IIII.  Dictator,  «ère  pur 
blico  restauravit  anno  salutis  i/i9S.  (MiêU  du  Droit  canon.^  par 
Durand  de  Maillane,  p«  223.) 

Le  premier  commentateur  du  Décret  (Hqguggio  in  Decrtt,  Qra- 
tianU  c.  XXXI)  dit  que  le  Décret  fut  composé  quand /aco6  enseignait 
déjà  dans  Técole  de  Bologne»  Or  Jacob,  mort  en  ii78,  eiweigiiait 
en  iiôi.  Il  y  a  jugement  de  lui  sous  cette  date. 
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dutaassi  ane  partie  de  son  autorité  au  lieu  de  sa  publi- 
cation. Cétaità  Bologne,  au  lieu  même  et  à  l'époque  où 
l'enseignement  du  droit  romain,  créé  par  Irnerius,  jetait 
un  vif  éclat.  Pasquier  dit  que  le  pape  Eugène  III  or* 
donna  de  suivre  le  décret  dans  les  écoles  ^®  :  son  asser- 
tion n'est  pas  appuyée  sur  les  textes;  mais  du  moins 
il  est  certain  que,  dans  la  deuxième  moitié  du  xii*  siècle, 
Bologne  avait  deux  écoles  de  droit ,  dont  les  élèves  ne 
formaient  qu'une  seule  Université.  —  Bulgare ,  le  pliis 
célèbre  des  quatre  docteurs  de  Bologne ,  qui  mournt  en 
H66,  cite  dans  ses  gloses  le  décret  de  Gratien  :  c'est 
une  date  décisive  pour  établir  que  le  décret  avait  ac- 
quis déjà  de  Tautorité  dans  l'école  bolonaise.  — Le  titre 
de  canoniste  et  décrétiste  fut  donné  aux  professeurs  et 
étudiants  de  la  faculté  nouvelle,  et  l'école  du  droit 
canon,  établie  à  Paris  vers  la  même  époque,  prit  le 
nom  di  École  du  Décret.  L'alliance  du  droit  civil  et  du 
droit  canonique  devint  la  base  de  l'enseignement  dans 
1&  Universités  du  moyen  âge.  Le  titre  de  professeur 
in  utroque  jure  est  (comme  nous  l'avons  déjà  dit)  de 
la  fin  du  XII*  siècle.  Si  cette  alliance  fut  entravée  dans 
l'Université  de  Paris  par  le  pape  Honorius  III ,  c'était 
pour  faire  prédominer  le  droit  canon  et  la  théologie  dans 
ce  grand  centre  d'activité  intellectuelle.  Les  rois  s'unirent 
à  la  pensée  des  papes  pour  l'Université  de  Paris.  La 
preuve  en  est  dans  l'ordonnance  de  i  31 2  sur  l'Université 
d'Orléans  :  «  Les  rois  nos  ancêtres,  disait  Philippe  le  Bel, 
î»  pour  rendre  plus  prospère  à  Paris  Tétude  de  la  théo- 
»  logie,  ne  permirent  pas  qu'on  y  instituât  Vétude  du 
»  Droit  dvil.  »  Mais  partout  ailleurs  les  deux  études  mar- 

36  Pasociér,  R9ch.^  p.  816. —Le  pape  Eugène  III  mourut  en  1153. 
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chèrent  de  front  :  a  Nous  voulons,  disait  la  même  ordon- 
»  nance ,  que  Tétude  générale  du  droit  canonique  et  du 
»  droit  civil  soit  perpétuelle ,  et  nous  la  confirmons  de 
»  notre  autorité  royale  '^ .  » 

III.  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  —  Le  Décret  de  Gra- 
tien  devint  la  base  du  droit  canonique  et  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  et  pour  renseignement  des  unive^ 
sites.  Mais  cette  base  ne  pouvait  être  immuable,  comme 
celle  du  droit  romain.  La  source  des  canons  et  des  dé- 
crétales  ne  pouvait  être  fermée  pour  les  conciles  et  les 
papes;  et  moins  d'un  siècle  après  la  publication  du 
décret  de  Gratien  ,  vers  1230  ,  fut  composée  par  l'or- 
dre du  pape  Grégoire  IX  et  publiée  sous  son  nom  une 
collection  de  Décrétales ,  qui  prit  une  place  importante 
dans  l'enseignement  des  Facultés  de  décret  '^. 

La  compilation  fut  faite  par  Raymon  de  Pennafort, 
général  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique  et  chapelain  du 
pape.  —  Raymon  fut  le  Tribonien  de  Grégoire  IX  ;  il 
modifia ,  suivant  les  idées  de  son  temps ,  les  constitu- 
tions existantes,  qui  déjà  formaient  cinq  Collections 
compilées  successivement  par  Bernard  de  Pavie ,  Ber- 
nard de  Compostelle ,  Jean  de  Salles ,  Pierre  de  Béné- 
vent  et  tout  récemment  par  Tancrède  de  Bologne. 

Le  recueil  de  Grégoire  IX  est  divisé  en  cinq  livres. 
Le  premier  livre  se  compose  principalement  soit  de 
dispositions  générales  ou  de  titres  empruntés  aux  col- 
lections de  Justinien ,  comme  le  titre  de  in  integrum  res- 
tituiione ,  soit  de  canons  omis  par  Gratien  ou  publiés 

31  Ord.  de  1312.  —  Voir  suprà^  p,  340  et  Recueil  des  ord.,  1 1", 
p.  502. 

32  Decretales  dom,  GregoriJ  pap» IX.  (Corpus juris  can.,  t  ii] 
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postérieurement  à  son  Décret.  Il  faot  remarquer,  entre 
autres ,  les  canons  des  conciles  tenus  en  Téglise  de 
Latran,  en  1179  et  1216  qui,  pour  étendre  et  assurer 
par  toute  la  chrétienté  les  bienfaits  de  Tinstruction , 
statuèrent ,  à  l'exemple  de  Charlemagne ,  qu'il  y  aurait 
en  chaque  église  métropolitaine  up  maître  en  théologie, 
en  chaque  église  cathédrale  ou  autre  église  importante 
un  maître  chargé  d'enseigner  les  clercs,  les  enfants 
pauvres ,  et  qu'en  chaque  église  les  revenus  d'une  pré- 
bende seraient  destinés  à  soutenir  cet  enseignement  des 
lettres  et  de  la  théologie  ^^.  —  Le  deuxième  livre  com- 
prend un  ensemble  de  règles  sur  la  procédure ,  l'in- 
struction ,  le  jugement  et  l'appel  en  matière  ecclésiasti- 
que et  mixte;  et  celui-ci  a  une  grande  importance 
historique ,  car  de  là  est  venue  la  procédure  des  tribu- 
naux civils ,  qui  s'est  perpétuée  jusque  dans  les  temps 

modernes.  —  Le  troisième  livre  contient  des  règles  de 

■'■I 
discipline ,  et  il  embrasse  la  matière  immense  des  Béné- 
fices :  ceux-ci ,  depuis  la  division  faite  par  Grégoire  VII 
des  biens  de  l'Église  jusqu'alors  réunis  sous  l'adminis- 
tration* épiscopale ,  furent  attachés  aux  fonctions  du 
sacerdoce,  et  devinrent  un  des  objets  les  plus  im- 
portants du  droit  canonique  ^*  ;  ils  contraignirent  les 

33  Decretales  Greg.  IX,  lib.  v,  tit  v,  1.  i  et  4,  p.  234;  Goncil. 
collect.,  t.  X,  p.  1507  (ann.  1179);  t  xi,  p.  131  (ann.  1216).  —La 
collection  des  Décrétales  (Pithou,  t.  ii,  p.  23/i)  indique  pour  le  pre- 
mier concile  la  date  de  Tan  1102,  mais  c'est  une  erreur.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  concile  de  Latran  dans  Tannée  1102.  Il  y  en  a  eu  en  6/i9, 1105, 
1112, 1116,  et  le  premier  concile  général  de  Latran  (ix*  concile  œcu- 
ménique) est  de  112/(. 

34  Decretales  Greg.  IX,  vide  lib.  m,  tit  v  De  prasbendiset  digni- 
tatibus;  tit.  xii  Ut  ecclesiastica  bénéficia  sine  deroinutione  confe- 
rantur;  tit.  xiii  De  rébus  ecclesiae  alienandis,  etc.,  etc. 
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Décrétales  à  se  rapprocher,  de  plus  en  plus,  des  règles 
du  Droit  romain  sur  les  choses  et  les  obligations^*.  — 
Le  quatrième  livre  statue  sur  les  fiançailles ,  les  maria<> 
ges,  les  séparations,  les  secondes  noces 9  et  sur  toutes 
les  questions  accessoires  qui  ont  conduit  les  tribunaux 
ecclésiastiques  à  éteqdre  leur  juridiction  à  la  plupart 
des  intérêts  de  famille.  —  Le  cinquième  livre  traite  des 
matières  mixtes  de  droit  ecclésiastique  et  de  droit  cri* 
minel,  qui  ont  été  soumises  par  leur  nature»  leur  coo* 
nexité  ou  la  qualité  des  personnes  privilégiées  aux  tri* 
bunaux  canoniques.  C'est  la  législation  pénale  de 
rÉglise  qui  commence  par  les  accusations  pour  arriver 
à  la  purgation  canonique ,  à  la  pénitence  et  aux  son» 
tences  d excommunication^*.  — A  TimitatioD  de  Tri* 
bonien ,  Raymon  de  Pennafort  a  terminé  sou  recueil 
par  deux  titres  de  Verborum  significatione  et  de  Regulù 
juris.  Mais  la  pauvreté  du  titre  de  Regulis  juris  accuse 
la  négligence  du  collecteur  plus  que  Tindigence  de  la 
matière. 

Les  travaux  de  critique  p  qui  se  sont  exercés  sur  la 
collection  des  Décrétales  de  Grégoire  IX ,  ont  permis 
de  rétablir,  à  Taide  des  anciennes  collections,  las  textes 
modifiés  ou  tronqués  par  le  compilateur,  et  ii  a  été 
reconnu  que  treize  canons  étaient  purement  et  simple- 
ment supposés. 

85  f^ide  lib.  m,  tit  xv  De  commodato ;  tit  m  De  deposito; 
tit  xvii  De  emptione  venditione,  etc.,  etc. ;  tît.  xxui  Ds  solutlonibos; 
tit  xxiY  De  donationibus,  tit  xxv  De  testameotis  et  ultimis  volan* 
tatibus. 

36  Foir  Gibert,  Instit.  eccL,  cap.  i.  De  elect.  ;  cap.  m,  De 
pecul. ;  cap.  r,  2,7,  De  accusât.  ;  cap.  m,  iv,  v,  ti.  De  simoa  ; 
cap.  I ,  De  hœret.  ;  c&p.  i ,  De  cler.  excom.  ;  cap.  v.  De  jurejur.  ; 
cap.  vn  ,  De  reg.  juris. 
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IV .  Colleetims  postérieures  au  Décret  et  aux  Décrétâtes . 
—  Le  Décret  de  Gratien  et  les  Décrétales  de  Grégoire  IX 
constituent  la  partie  fondamentale  du  droit  canonique , 
enseigné  dans  les  écoles  de  droit  —  Deux  autres  cot- 
lections ,  le  Sexte  et  les  ClémeAtines^  furent  comprises  à 
la  fin  du  xiii"  et  au  .commencement  du  xiv* siècle,  dans 
le  Corpus  juris  Canonici  : 

1  •  Le  SEXTB  que  Boniface  VIII ,  en  1 299 ,  joignit  aux 
Décrétales  comme  sixième  livre  ^  était  subdivisé  lui-- 
même en  cinq  parties.  Cette  collection ,  publié^  avant 
les  démêlés  de  Boniface  avec  Philippe-le-Bel,  fut  auto- 
risée par  une  bulle,  adressée  aux  quatre  Universités  de 
Bologne,  de  Padoue ,  de  Paris  et  d'Orléans,  — J.  Doujat, 
savant  professeur  au  collège  royal ,  fait  observer,  contre 
Topinion  commune  de6canoni3tes,queleSexte  n'a  point 
été  sans  autorité  en  France.  Mais  cependant  du  Tillet , 
ce  greffier  du  parlement  de  Paris ,  si  exact  dans  ses 
appréciations ,  dit ,  après  avoir  parlé  des  différends  du 
pape  avec  le  roi  :  «  Ses  Décrétales  eu  devinrent  hai- 
0  neuses ,  si  qu'en  ce  royaume  Vautorité  en  est  presque 
f^  nutte.  9> 

ST  Les  Clémentines,  publiées  en  1317  par  le  pape 
Jean  XXII,  renferment  les  canons  du  concile  tenu  à 
Vienne  (en  Dauphiné)  dans  les  années  131 1  et  1312 , 
sur  l'abolition  de  l'Ordre  des  Templiers  et  sur  la  ré- 
forme des  moeurs,  ainsi  que  les  différentes  constitu- 
tions du  pape  français  Clément  V'^  qui,  le  premier,  trans- 

87  Clément  V  (pape  en  1305)  était  Bertrand  de  €U>t ,  suceessive- 
ment  évèque  de  Comminges,  archevêque  de  Bordeaux ,  nd  &  Villan- 
draud,  diocèse  de  Bordeaux.  C'est  lui  qui  affranchit» l'église  de 
Bordeaux  de  la  suprématie  du  Siège  de  Bourges. 
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porta  le  Siège  pontifical  à  Avignon.  Ce  pape  moarut  en 
1314  :  le  nom  de  Clément  V  est  resté  attaché  an  recueil, 
à  raison  de  ses  éléments  et  de  Tépoque  de  sa  publi- 
cation ^*. 

Enfin  deux  autres  Collections,  non  comprises  lors 
de  leur  publication  dans  le  Corps  de  droit ,  et  indiquées 
d'abord  comme  Vagantes extra  corpus  Juris  canoniciyd'oh 
leur  est  venu  le  titre  d'Extravagantes  qu'elles  ont  con- 
servé même  après  leur  insertion  dans  le  Corpus  juris  ", 
ont  été  composées  par  des  compilateurs  anonymes, 
sans  être  confirmées  ni  envoyées  par  bulle  du  pape  aux 
Universités.^— Ce  sont  1  °  les  Extravagantes  de  Jean  XXII, 
formant  quatorze  livres ,  et  recueillies  après  sa  mort, 
qui  arriva  en  1334;  2°  les  Extravagantes  communes,  re- 
cueil des  constitutions  de  vingt-cinq  papes,  publiées 
depuis  le  pape  Urbain  V  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  dans 
un  intervalle  de  plus  de  deux  cent  vingt  ans,  de  l'an- 
née 1261  à  l'année  1483. 

Y.  Caractères  du  droit  canonique  pendant  le  moyen  âge. 
Prédominance  du  Décret  de  Gratien.  Décrétâtes  de  Gré- 
goire IX.  —  Pour  apprécier  avec  justesse  l'influence  du 
droit  canonique  sur  le  moyen  âge ,  il  faut  se  garder  de 
confondre  les  diverses  époques  qui  ont  marqué  des  va- 
riations dans  la  discipline  ecclésiastique. 

Il  y  a  trois  époques  d'un  caractère  difiérent  :  — L'âge 
ancien,   qui  comprend  les  huit  premiers  siècles ,  pen- 

38  Le  concile  de  Vienne,  1312 ,  dont  les  canons  sont  dans  les  Clé- 
mentines, autorisa,  sur  la  demande  de  Raymond  LuUe,  rétablisse* 
ment  d'Écoles  pour  les  langues  orientales.  (Cl.,  1.  iv,  tit  i,  de  Magisi] 

39  PASQjDiER,  Bech.,  p.  816,  qualifie  ce  titre  d'BXTRAVAGANKS 
de  fâcheux  et  de  farouche, 
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dant  lesquels  les  églises  d'Orient  et  d'Occident  turent 
unies.  —  Le  moyen  âge ,  qui  s'étend ,  à  proprement 
parler,  du  ix*  au  xiv*  siècle ,  et  pendant  lequel  éclafa 
le  schisme  des  Grecs.  —  L'âge  moderne  commençant 
au  XV'  siècle ,  avec  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâie 
(141 4-1 431)  qui  donnèrent  une  sanction  explicite  aux 
antiques  libertés  de  l'Église  gallicane  :  il  est  hors  de 
l'époque  dont  nous  étudions  actuellement  l'esprit. 

Jusqu'au  ix*  siècle,  l'Église  d'Occident  fut  gouver- 
née, comme  l'Église  d'Orient,  par  les  conciles  grecs  œcu- 
méniques,  parles  canons  et  les  préceptes  réunis  dans 
le  Code  des  cinq  premiers  siècles,  rédigé  par  Denys  le 
Petit  et  adressé  par  le  pape  Adrien  à  Charlemagne.  Les 
deux  Églises  avaient  les  mêmes  lois  sur  tous  les  points 
de  la  religion  et  de  la  discipline.  —  A  partir  du  ix*  siècle, 
les  dissidences  commencèrent.  Les  débats  sur  le  culte 
des  images  les  divisèrent.  Alors  l'Église  d'Occident 
acquit  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa  supériorité 
dans  la  haute  direction  des  esprits.  L'évéque  de  Paris 
i£néas,  qui  se  distingua  dans,  la  lutte,  revendiquait  avec 
énergie  les  droits  de  l'Église  latine  en  faveur  du  vrai 
culte  catholique  et  disait  aux  Orientaux  :  «  Il  semble 
h  que  le  soleil  ne  soit  beau  qu'en  Orient  et  qu'en  Occi- 
»  dent  il  se  change  en  ténèUres  *®  » .  —  Le  patriarche  de 
Constantinople ,  injustement  déposé  en  858 ,  fut  rem- 
placé par  Photins  en  qui  nous  avons  précédemment  re- 
connu l'auteur  du  Nomocanon ,  et  qui  fut  élevé ,  contre 

ÛO  Spîcileg.  D.  d'Achkry,  tome  i ,  p.  63.  L'évéque  i£neas  avait  la 
confiance  de  Charles  le  Chauve  et  il  avait  une  charge  dans  son 
palais  avant  son  épiscopat 
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les  règles  canoniques ,  au  siège  de  Constantinople  par 
Tempereur  Michel  III. — Photius,  création  illégitime 
du  pouvoir  temporel  ^  excommunié  par  le  concile  que  le 
pape  Adrien  II  avait  convoqué  à  Constantinople  en  869^ 
fut  dégradé  en  886^  sous  le  pape  Etienne  y«  Âlon 
les  Grecs  manifestèrent  leurs  dispositions  au  schisme. 
—  Et  ici  se  présente  une  considération  grave  qui  rat* 
tache  les  changements  de  discipline,  dans  TÉglise 
d'Occident,  aux  événements  de  TOrient.  L'Église  uni- 
verselle était  menacée  d'un  douloureux  déchirement. 
Or,  il  n'échappa  point  à  l'Église  latine  que  le  principe 
du  désordre  introduit  dans  l'Église  grecque  venait  du 
pouvoir  temporel. 

En  Occident,  les  Décrétales  du  pseudonyme  Isidore 
eurent  pour  principal  but  d'élever  le  pouvoir  pontifical 
au-dessus  des  atteinte^  de  la  puissance  terrestre  :  dies 

9 

sont  contemporaines  des  dissidences  avec  l'Orient  *\ 
Elles  introduisirent  aux  ix*'  et  x'  siècles  de  nouvelles 
maximes  sur  la  discipline  de  l'Église ,  sur  la  subordina- 
tion des  évêques,  des  métropolitains,  des  conciles  pro- 
vinciaux et  du  pouvoir  temporel  à  la  suprême  juridic- 
tion du  Saint-Siège.  Le  patriarche  de  Constantinople 
(Michel  Cérulaire)  ne  voulant  pas  reconnaitre  la  supé« 
riorilé  du  successeur  de  saint  Pierre,  que  le  concile  de 
Sardiqne  avait  anciennement  déclarée  *^ ,  dirigea  les 
plus  vives  attaques  contre  TÉglise  d'Occident,  et  en  1054 
le  pape ^et  le  patriarche  s'exclurent  mutuellement  de  la 
communion  de  l'Église.  Le  schisme  fut  consommé.  — 

41  roir  mon  tome  m ,  p.  /i57.  Le  premier  usage  en  est  fait  dans 
un  concile  de  l'an  857  (mars),  c'est-à-dire  858. 
A2  Foir  mon  tome  m,  p.  USl. 
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L'Église  d'Occident  se  fortifia  dès  lors  dans  sa  nouvelle 
discipline.  Grégoire  YII  pour  Taffranchir  complètement, 
poar  conquérir  une  indépendance  à  la  fois  spirituelle  et 
temporelle  qui  pût  élever  TÉglise  au-dessus  des  demi* 
dations  de  la  terre ,  refusa  solennellement  à  IVropereur 
d'Allemagne  le  droit  d'investiture  par  rapport  aux  di- 
gnités ecclésiastiques;  il  attacha  pins  étroitement  les 
prêtres  aux  fonctions  actives  du  sacerdoce  par  une 
obligation  rigoureuse  de  la  loi  du  célibat;  il  partagea 
entre  les  soldats  de  TÉglise  militante  les  biens  indivisé'- 
nient  compris  sous  l'administration  des  évéques ,  et 
créa  rimmense  intérêt  des  Bénéfices  ecclésiastiques.  Par 
lui  rÉgiise  du  moyen  âge  acquit  toutes  ses  forces  dans 
rOccident ,  et  bientôt  les  conciles  de  Rome ,  dans  Téglise 
de  Saint-Jean  de  Latran,  devinrent  les  conciles  de 
l'Église  universelle.  Huit  conciles  œcuméniques  avaient 
m  lieu  en  Orient  depuis  la  fondation  de  TÉglise  de 
lésns-Christ  ;  le  neuvième  concile  général  fut  le  premier 
ooncile  de  Latran  tenu  à  Rome  en  1124^  sous  le  pape 
Cali&te  II.  Il  s'y  trouva  plus  de  300  évéques,  plus  de 
600  abbés ,  en  tout  près  de  mille  prélats  ;  et  les  décrets 
des  quatre  conciles  généraux  de  Latran  tenus  en  1 4Sl4 , 
1139,  1179,  1216,  devinrent  Tune  des  parties  impor- 
tantes du  droit  canonique  par  leur  insertion  dans  le 
Décret  de  Gratien  et  les  Décréta  les  de  Grégoire  IX.  Le 
lien  vivant  du  dogme ,  de  la  discipline  et  du  droit  s'éta- 
blit d'une  manière  permanente,  dans  l'Église  latine, 
entre  les  conciles  et  les  école»,  entre  les  papes  et  les 
Universités.  —  Dans  le  2"  condile  de  Latran  ,  en  1 139, 
fut  condamné  un  disciple  d'Abailard ,  Arnaud  de 
Bresciai  qui  s'était  élevé  contre  le  pape,  les  évéques. 
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les  moioes  et  surtout  contre  les  bénéfices.  Les  étudiants 
étaient  attirés  de  toutes  parts  dans  les  Universités  par 
la  perspective  des  bénéfices  attachés  aux  titres  de  la 
cléricature  :  le  partage  des  biens  de  la  terre  venait  ainsi 
en  aide  au  mouvement  général  qui  emportait  les  esprits 
vers  Tétude  des  lettres  et  de  la  théologie.  Arnaud  de 
Brescia,  dans  sa  protestation  hardie  contre  les  Bénéfices, 
n'avait  pas  compris  tout  ce  que  portait  en  faveur  de  la 
civilisation  l'institution  de  Grégoire  VII.  —  C'est  dans 
les  3*  et  4*  conciles  de  Latran  de  i  i  79  et  1 21 6  que  des 
décrets  furent  rendus  pour  assurer  par  des  bénéfices, 
appelés  prébendes ,  la  permanence  des  écoles  de  théo- 
logie et  de  grammaire  dans  les  églises  métropolitaines, 
cathédrales  et  collégiales. 

Les  Collections  de  décrétales  que  nous  avons  men- 
tionnées ,  et  qui  vinrent  rapidement  s'ajouter  les  unes 
aux  autres  pour  fortifier  et  étendre  l'étude  du  Droit  ca- 
nonique, répondaient  à  l'activité  de  l'Église  partout 
présente ,  et  au  besoin  des  esprits  qui  puisaient  en  elle 
leur  force  et  leur  lumière  avant  d'agir  sur  la  société 
civile.  Le  Décret  de  Gratien  avait  imprimé  dans  l'école 
de  Bologne  une  impulsioA  féconde  ;  elle  donnait  à  l'étade 
du  droit  romain ,  par  l'alliance  établie  entre  le  droit 
canonique  et  le  droit  civil ,  tout  l'intérêt  d'une  science 
utile  et  pratique.  La  civilisation  y  gagna  en  rapidité  de 
progrès.  L'esprit  du  droit  romain  qui,  livré  à  lui-même, 
serait  longtemps  resté  en  dehors  des  choses  de  ce  monde, 
devenait  une  force  active  et  agissante  en  passant  dans 
les  préceptes  du  Droit  canonique.  Les  Décrétales  de  Gré- 
goire IX  développèrent  grandement  cette  influence  dan^ 
les  livres  2*  et  3*  sur  la  procédure ,  sur  les  contra ts,  sar 
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les  testaments  et  sur  tous  les  droits  qui  se  ratta^- 
cbaient  à  la  possession  et  à  la  propriété  des  Béné- 
fices.—  Quan^il  s'agit  du  droit  canonique,  au  moyen 
âge ,  le  Décret  et  les  Décrétales,  c'est  la  loi  :  mais  la  loi 
avec  le  caractère  mixte  que  lui  donnait  Tétat  de  la  société 
eccl^iastiqae  et  dvile  ^  dont  les  éléments  se  touchaient 
et  se  confondaient  sur  un  grand  nombre  de  points. 

VI.  Spéculum  Juris  et  Repertùrium  de  Guillaume  Du** 
ranti.  Son  influence.  —  Pour  les  écoles ,  pour  les  tribu- 
naux ,  le  Décret ,  les  Décrétales  formaient  le  Gode  des 
lois,  canoniques  :  mais  à  ce  code  complexe  il  fallait  un 
auxiliaire  pqur  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  ce 
livre  indispensable  de  pratique  judiciaire ,  de  droit  ca- 
nonique  et  civil  qui  acquit ,  dès  Je  xiii*  siècle,  une  auto- 
rité presque  é^al|  à  la  loi  elleHoaâme ,  ce  fut  le  spéculum 
iURis  de^GuiLtàUMB  durXnti,  éviâque  de  Monde,  sur- 
nommé lé  SPEÇliLATOR. 

^■L'éclat  de  sa  vie  comme  professeur,  administra- 
teur  et  éyéque  a  secondé  ta^rômpte  autorité  de  son 
livre ,  et  le  mérite  de  Tçuvrage  a  maintenu  cette  au- 
i^torité  dans  les  tribunaux  et  les  écoles  pendant  près  de 
trois  siècles*^. 

Guillaume  Dufanti  était  né  d'une  famille  noble ,  vers 
l'an  1230,  à  Puymisson  {de  Podiomissone) y  diocèse  de 
Bézierç**.  Le  président  Duranti ,  qui  fut  victime  des  li- 

A3  Foir  Sarti,  Hist.  archig.  Bonen.  —  Savigny,  t  iv;  et  Hist. 
LiTT.,  continuée  par  TInstitut,  tome  xx. 

liU  Son  épitaphe  porte  :  a  Podiomissone ,  inde  diocesis  Bitteren- 
siê.  Voir  répitaphe  contemporaine  de  sa  mort  qui  retrace  exacte- 
ment les  principales  circonstances  de  sa  vie  :  elle  est  rapportée 
textuellement  dans  le  xx*  volume  de  l'Hist  littéraire,  p.  431,  et 

T.  lY,  2ô 
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gueula  de  Toulouse  eu  1589^^,  rattachait  son  origioe 
à  la  même  famille. — Pasquier,  par  madvertance ,  con- 
fond Tévéque  de  Monde  avec  un  troub^iour  du  même 
nom.  Guillaume  Duranti ,  dans  au  de  ses  ouvrages^  se 
place  au  nombre  des  Provençaux,  nos  auâem  Provin- 
dates  *^j  parce  que  de  son  temps  te  LangoedoQ  était 
encore  compris  sous  la  dénomination  générale  de  Pro- 
vence et  n'a  reçu  son  nom  particulier  que  vers  la  fin 
du  xiii*'  siècle  ^'^  ;  mais  il  était  bien  du  diocèse  de  Béziers 
et  par  conséquent  du  pays  de  la  langue  d'Oc.  . . 

Duranti,  qui  avait  fréquenté  les  écoles  de  Blontpellier 
et  de  Paris ,  se  rendit  en  1 255  à  Bologne ,  pour  y^per- 
fectionner  ses  études.  II  y  entendit  ^s  leçons  deBtt'nard 
de  Parme  et  de  Henri  de  Suze,; depuis  évéqiie d*Qstîe , 
célèbre  entre  les  canonistes  sous  le  iibiD  dé  cardinal 
HosTi  Nsis*^.  A  peine  docteur,  il  fut^diargé  d^enseîgner 

fait  partie  d'une  Notice  que  le  savant  M.  VicTên  tiECLiuic  a  consa- 
crée à  Guillaume  Duranti  et  qui  est  aussi  complète  par  le  rMtftat 
des  recherches  que  par  Tintérêt  du  récit  C'est  grâce  à  ce  traviùL^i 
remarquable  et  fondé  sur  des  documents  julqu'alors  inconnus  aux 
auteurs  italiens  et  français  qBe.Hous  pouvons  affirBàer  la  certitude 
des  faits  que  nous  rappelons  au  sujet  de  Guillaume  Duianti. 

lia  Pasquier,  JKech.,  ix,  c  xxxv.  Même  erreur  par  TaisahDi 
n*  17Zi ,  et  Terrasson  ,  p.  Utû, 

U6  Nos  autem  Provinciales  nobiles  feudatarios,  Vassales  :  pte- 
beios  vero  nostros  homines  vulgariter  appellaûiua  (SpecuL^  lib.  iv, 
p.  111,  tit.  De  fendis,  §  2,  t*  ii,  p.  IZiZi,  n**  5,  édit  de  1577). 

Ixl  Foir  Ilist.  du  Languedoc,  par  D.  Vaissktte,  t.  ii,  p.  517,  et 
t.  IV,  p.  536.  —  Fotr  aussi  l'Histoire  littéraire,  t.  xx,  p.  91  et  621; 
M.  Victor  Leclerc  y  mentionne  une  lettre  de  Jean  de  Villicrs,  de 
l'an  1291,  où  la  ville  de  Saint-Oiiles,  qui  fait  bien  partie  incontffta- 
blement  du  pays  appelé  depuis  Languedoc,  est  dite  SainUGilluti^ 
Frovenche. 

liS  Le  cardinal  Hostiensis  (d'OsTiE)  connaissait  le  Droit  civU  et  tùi 
allusion  fréquemment  aux  usages  de  France,  {roir  Loger  dans  î» 
Bibliothèque  des  coutumes,  préface,  p.  UU) 
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le  drait  A  Bologne ,  puis  à  Modènç  ;  il  y  commenta  le 
décret  de  Gratien.  Son  compatriote  Guy-Foncault ,  ju- 
risconsulte^.  ponseiller  de  SaiQt-LouiSy  "élu  pape  en 
4265  sous  le  nom  de  Clément  IV^  l'appela  dans  cette 
année  même  ata.  fonctions  de  Chapelain  apostolique.  Il 
le  nomma  en  mâdie  temps,  à  titre  d'honneur,  chanoine 
de  Narbonne  et  de  Beauvais.  ^  Dans  cette  dernière 
Tille  venait  de  mourir^  ^i  4264,  ^n  ÎMyant  dominicain, 
Vincent  de  BS^uvais  qui,  sous  le  tâtrede  Spéculum  qua- 
druplex ,  avait  fjfiit  une  immenéé  encyclopédie  des  con- 
naissances de  son  temps,  et  qui  avait  compris  la.science 
du  droit  dans  la  partie  intitulée  Spéculum  doctrinale  *^  : 
o'était  la  science  à  Tétat  théorique  et  spéculatif  sans 
rapport  direct  aVec  les  besoins,  de  la  pratique  judi- 
ciaire.  Guillaume  Duranti  lui  emprunta  le  titre  de  Specu- 
lum^  et  commença  en  4Si65  à  rédiger  son  Spéculum  judï- 
àale  dûiS  des  vues  d'application  pratique  ^^.  Il  en 
pablJA^une  partie  seulement  vers  Fannée  1271  ^  et  dans 
la  dédicaéé  il  se  dit  le  decnier  entre  les  profesà^ui^ 
de  Qéçi^li,  inter  Decfetorwh  professores  minimua^  «^, 
Chapelain  du  pape  Grégoire  X ,  il  fut  témoin ,  en  I^STi , 
du  grand  concile  de  Lyon  (  1 4'  concile  général  ) ,  dans 
lequel  siégèrent  cinq  cents  évêquest  et  plus  de  mille 
autres  prélats^  ou  ecclésiastiques ,   et  où  s'agitèrent 

ft9  Spéculum  quafimpleoê  est  le  titre  général  donné  àl^œuvre 
de  ViKGEiiT  DE  BEArTAis,  daiis  la  première  édition  imprimée,  à 
Strasbourg  en  1473,  en  dix  volumes  in-f*.  Le  Quadruplex  Spe- 
éttlum  jp  décompose  en  Spéculum  doctrinale,  naiutale^  morale^ 
hiitorialê» 

60  Le  titre  de  Miroir  était  adopté  sur  différents  points  de  TEu- 
l^pe  pour  des  ouvrages  analogues.  Ainsi  en  Angleterre  on  eut  le 
Myrror  of  justice;  en  Allemagne,' le  Miroir  ée  Sacce  et  le  Miroir 
ie  Souab0. 
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principalement  les  questions  de  la  réonion  des  Grecs, 
de  la  réformation  des  mœnrs,  de  Télection  des  évéques 
et  du  pape'\  Guillaume  Duranti,  d^à- oââ>re,  eut 
rhonneur  d'être  chargé  de  la  rédaction  de  la  plupart 
des  constitutions  du  concile ,  qui  furent  ensuite  accom- 
pagnées  de  ses  gloses  et  insérées  dans  le  Skite  ob 
sixième  livre  des  Décrétâtes  '*.  —  C'est  après  sa  g^ 
rieuse  p^cipation  aux  travaux  du  concile  général 
de  Lyon^  et  vers  Tannée  4275,  qu'il  publia  en  «itier 
son  Spéculum  Juris  ou  Miroir  juiBdaire ,  fruit  de  dix  ans 
de  labeurs. 
Il  avait  subordonné  la  distribution  générale  de  soii 

œuvre ,  divisée  en  quatre  livres ,  à  Tordre  suivi  dans 

■f. 

les  Décrétales  de  Grégoire  IX ,  afin  d^^  rendre  Tétude 
et  l'application  plus  faciles.  En  réduisant  les  cin^  Livres 
à  quatre,  il  avait  satisfait  aux  vues  d'une  méthode 
plus  sévère.  —  L'ordre  dans  toutes  les  part^  de  ce 
vaste  recueil  et  dans  tous  les  détails  d'exécution  est 
d'pne  admirable  logique.  Le  Miroir  judiciaire  ^t  bien 
..  supérieur,  sous  ce  d^nior  rapport ,  au  décçél  de  Gra- 
tien.  —  Le  second  livre,  qui  répond  à  celui  des  Décré- 
tales de  Judiài»^  est  un  traité  complet  de  procédure 

51  Concil.  coll.,  t.  XI,  p.  955. 

U  y  avait  deux  patriarcheslof tiu  de  Gonstantinôpl^et  d*ADtioclie: 
et  dans  la  quatrième  sesEdon  arrivèrent  Germ^,  ancien  patriaitte 
de  GoostantiDople ,  Théophane,  métropolitaiolU  Mcéê,  et  plusieais 
aénatem^  envoyés  par  rempereur  MicheL  Au  nom  de  rempereor, 
un  envoyé  grec  (Georges  Âcropolite)  fit  le  serinent  par  lequel  il  ab- 
jurait le  schisme,  acceptait  la  profession  de  foi  de  TÉglise  romaine, 
et  reconnaissait  sa  primauté. 

52  Voir  suprà,  p.  379.  —  La  Glo9$a  de  Durant!  portait  sur  le  texte 
de  toutes  les  constitutions  de  Grégoire  X  :  «  Il  dit  lui-même,  eo  par- 
lant du  texte  de  ces  constitutions  :  In  quo  inlerfuimus.  » 
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conlentiease  ei  de  juridiction  volontaire,  qui  a  mérité 
à  Guillaome  Duranti  te  surnom  de  Père  de  la  pratique. 
Son  Oeuvre'  entière ,  si  remarquable  par  la  méthode  et 
le  sens  juridique,  ne  Test  pas  moins  par  la  précision  de 
la  forme  :  l'auteur  a  voulu  concentra  dans  son  livre  la 
substance  des  choses  utiles.  Il  dit  lui-même,  dans  sa 
conclusion  :  a  La  multitude  et  la  prolixité  des  livres 
émoussent  l'esprit  et  troublent  T  intelligence.  L*abon-. 
dance  ^n  ce  genre  est  souvent  pauvreté.  L'esprit  qui 
s^envole  çà  et  là  échappe  à  lui-même.  Qui  veut  être 
partout  n'est  nulle  part.  Dans  les  sciences  bien  des 
choses  plaisent ,  peu  nous  aident.  C'est  la  vérité  éprou- 
vée par  un  fréquent  usage ,  par  un  travail  assidu ,  qui 
seule  produit  une  vive  lumière'^.  »  La  précision  des 
idées-,  dans  l'œuvre  de  Duranti,  est  celle  d'un  homme 
qui  résume  tout  avec  lumière^  parce  qu'il  voit  tout  avec 
profondeur. 

Le  Spéculum  Juris  fut  ^enseigné  de  suiie  dans  les 
écoles  :  on  le  trouve  dans  les  premières  indications  du 
catalogue  officiel  des  livres  de  l'école  de  Bologne, 
dressé  vers  1289.  Il  est  placé  à  côté  des  leçons  d'Hos- 
iiensis ,  le  maitre  de  Duranti,  et  de  VApparalus  ou  com< 
mentaire  d'Innocent  FN',  qui  avait  été  chancelier  de 
l'Église  romaine".   Les  manusciils  du  Spéculum  se 

53  Spéculum  Juris,  lîb.  iv,  in  fine,  conclusio  operis. 

54  'raxatio  (Sarti,  P.  n,  p.  214;  Savigiït,  t.  iv,  p.  ii73,  appen- 
dice): Lectura  1>.  HostieDsis;~Summatunc  archiepiscopi  ;— Appa- 
ratus  D.  Innocent.;  —  Spéculum  D.  Gulielmi  Durandù  —  Lectura 
veut  dire  ieçon.  —  VJpparatu$  d^Innocent  IV  était  un  commen- 
taire; c^est  le  sens  du  titre  Apparatus.  (Savigxy,  t  iv,  ch.  xxxyii, 
p.  iOJ.)  —  La  Taxatio  dit  Durandi;  les  documents  originaux  di- 
sent Doranfî.  Sur  la  certitude  du  nom  Dura!ïti  ,  coir  la  Notice  de 
M.  V.  Leclkrc. 
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multiplièrent  pour  les  écoles  et  les  tribunaux  :  il  est  peu 

w 

de  livres  du  moyen  âge  qui  aiedl'lais^  tant  de  copies 
dans  les  bibliothèques  publiques''.  LUmpft^erief  dès 
les  premiers  temps  de  sa  naièsance,  a  plusieurs  fois 
reproduit  le  Spéculum  Juris  ou  jutRcialef^  au  xyV  siàçlSi 
ce  livre  comptait  plus  de  trente  éditions'*. 

Guillaume  Duranti  ût  un  autre  ouvrage  qui  abcom- 
pagne  ordinairement  le  Spéculum  :  c'est  un  Répqptgire 
de  droit,  publié  sous  le  titre  de  Repertqrium  c^reum}^. 
On  s'est  demandé  s'il  avait  été  composé  avant  ou  après 
le  Spéculum;  mais  l'auteur  a  dissipé  lui-même  tous  les 
doutes,  à  cet  égard,  en  disant  que,  ((Quant  aux  ques- 
tions qui  appartiennent  à  l'exercice  des  Causes ,  selon  le 
décret  de  Gratien,  il  les  a  pleinement  expliquées^ dans 
le  Miroir  judiciaire  :  In  Speculojudiciali  ptenissime  expli- 
cavit  '*.  Le  Répertoire  est  donc  certainement  postériear 
au  Miroir.  L'auteur,  dans  ce  second  ouYrpge,  qui 
formait  un  Compendium  de  droit  canonique,  s'était 
proposé  pour  but  de  résumer  toutes  le&  questions  de 
droit ,  qui  se  rattachaient  au  décret  de  Gratien  et  aux 
décrétâtes  de  Grégoire  IX,  et  qui  étaient  répandues 
sans  ordre  dans  les  gloses  ou  traitées  dans  V^ipparatm 

55  Voir  la  Notice  de  M.  Victor  Leclerg  ,  dont  l'érudition  pa- 
tiente a  constaté  le  grand  nombre  de  mss.  existants  dans  les l)iblio- 
thèques  de  Paris.  (Hist.  litt.,  t.  xx.) 

56  Édition  de  Rome  (sans  date)  de  1470  à  1473  (à  la  Bibliothèque 
nationale)  ;  édition  de  Strasbourg  en  1473,  avec  date.  —  Fuir  la 
Notice,  loc.  du  —  L'édition  la  plus  complète,  avec  les  notes 
d' ANDRE  A  et  de  Balde  ,  est  de  Lyon.  2  volumes  in-f ,  1577. 

57  Le  Hepertorium  aureum  se  trouve  à  la  suite  du  Speculun^ 
JuriSf  dansTédition  de  1577. 

58  Repert.  aureum,  Epistolaris  Prologujs,  tn/î««  (Dur.,  t  Ui 
p.  238). 
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d'Innocent  IV,  Il  -suit  encore  la  division  adoptée  par 
Grégoire  IX;  il  place  les  questions  sous  les  titres  cor- 
respondants des  Décrétales,  Il  précise  chaque  question 
soos  forme  interrogative  ;  il  ne  la  résout  pas ,  et  se 
borne  à  indiquer  la  source  où  se  trouve  la  solution. 
Cest  on  répertoire  de  questions  seulement  afin  d'en 
faciliter  la  recherche  et  Tétude ,  mais  ce  n'est  pas  un 
ouvrage  de  la  haute  portée  du  Spéculum  Juris. 

Une  trpisième  production,  d'une  tout  autre  nature, 
4  été  publiée  aussi  par  Guillaume  Duranti,  vers  Tan 
1286,  Elle  contient,  sous  le  titre  de  Raiipnale  dipinorum 
i^j^oruntj  iine  exposition  en  huit  livres  de  tout  ce  qui 
concerne  le  culte  et  la  JituVgie.  On  n'y  voit  plus  le 
professeur  ou  le  caqoniite -jurisconsulte  s'adressant 
aux  écoles  et  aux  tribunaux  et  leur  servant  de  guide. 
d'est -un  évéque  qui  déroule  avec  soin  le  tableau  de» 
^^ârémonies  religieq^es,  dont  Tensemble  constitue  la 
grandeur  du  culte  catholique  et  qui ,  en  exposant  les 
faits ^  liturgiques ,  les  accompagne  d'une  explication 
simple  ôt  profonde. 

Guilfanme  Duranti  est  un  de  ces  hommes  supérieurs 
qui  ont  fortement  contribué  par  leur  science  et  leur  vie 
active  à  Taccomplisseraent  de  la  haute  mission  de 
l'Église  catholique  pendant  le  moyen  âge.  Ce  profes- 
seur de  Bologne  et  de  Modène,  ce  chapelain  des  papes, 
chanoine  de  Narbonne  et  de  Beauvais ,  doyen  de  Char- 
tres, évéque  de  Mende^*,  fut  aussi,  en  1278,  adrai- 

69  0  fut  nommé  au  doyenné  de  Chartres  par  bulle  du  pape  du 
6  novembre  1279.  Il  fut  élu,  en  128ô,  évéque,  en  son  absence,  par  l^ 
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nistra leur-légal  du  palrimoine de  Saint-Pierre;  en  1281, 
vicaire  général  pour  le  spirituel  de  la  Romagne  et  de 
la  cité  de  Bologne,  partageant  avec  le  comte  Tadmi- 
nistration  civile;  en  1283,  trésorier  de  l'Église  ro- 
maine; en  1285,  comte  de  la  Romagne,  où  il  fonda 
une  ville  qui  porta  son  nom.  —  Or,  dans  ces  fonctions 
civiles,  administratives  et  politiques,  il  montra,  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles,  cette  fer- 
meté de  vues,  cette  promptitude  d'action,  cette  puis- 
sance d'organisation ,  qui  révèlent  le  grand  administra- 
teur; et,  dans  l'étude  comparative  de  ses  œuvres  et 
de  ses  actes ,  on  retrouve  cette  analogie  de  icaractère 
entre  les  œuvres  de  l'esprit  et  les  actes  de  la  vie  exté- 
rieure ,  cette  intime  affinité  de  l'auteur  et  de  Thomme  qui 
constituent  l'unité  morale  d'une  belle  vie. 

Guillaume  Duranti  mourut  à  Rome  en  1 296 ,  à  l'âge 
de  65  ans.  11  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  motfijr  à 
30  ans ,  comme  Taisand  dans  sa  Biographie  des  juris- 
consultes ,  pour  admirer  une  destinée  si  complète  et 
des  productions  si  précieuses  pour  l'histoire  du  droit  •^ 

chapitre  de  Mende  (en  Gévaudan).  Son  élection  fut  approuvée  par 
le  pape  en  1286,  et  elle  fut  confirmée  à  Clermont,  le  16  mai  1287,  par 
l'archevêque  de  Bourges,  primat  d'Aquitaine.  (La  primatie  ne 
cessa  qu'au  xiv«  siècle.  Voir  suprà ,  p.  379,  note  37.) 

60  L'épitaphe  qui  fut  inscrite  à  Rome  sur  son  tombeau,  dans 
l'église  de  Sainte-Marie  la  Minerve ,  est  un  témoignage  contempo- 
rain très-digne  d'attention.  Voici  le  passage  qui  se  rapporte  à  l'au- 
teur du  Spéculum  : 

«  Edidit  in  jure  Librum  quo  jus  reperitur;  et  Spéculum  juris,  pa- 
trum  quoque  Pontificale,  et  rationale  divinorum  patefecit  Instruxit 
clerum  scriptis  monuitque  statutis.  Gregorii  Déni,  Nicolaï  scita  pe- 
rennî  glossa  diffudit  populis ,  sensusque  profundos  scire  dédit  men- 
tes corrusca  luce  studentium.  (  roir  le  texte  entier  dans  la  belle 
>otice  à  laquelle  j'ai  beaucoup  emprunté.) 
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L'école  de  Bologne,  pour  le  droit  canonique  eut  le 
même  succès  que  pour,  le  droit  civil.  Le  Décret  de 
Gratien ,  les  Décrétales ,  le  Spéculum  /tinV^jétèrent 
le  même  éclat  que  les  lois  romaines  et  entrèrent  plus 
promptement^  parles  tribunaux  ecclésiastiques,  dans  la 
pratique  judiciaire  des  peuples.  Duranti  avait  eu,  même 
à  Bologoe,  un  prédécesseur  dans  le  droit  pratique.  C'est 
Tancrède,  mattre  en  décrets,  archidiacre  de  Bologne 
en  1 226 ,  compilateur  des  Décrétales  d'Honorias  III  et 
auteur  d'un  traité  de  procédure  connu  sous  le  titrt^ 
d'Ordifjudiciarius.  Bien  que  ce  traité  soit  antérieur  à 
celui  de  Duranti ,  nous  ne  Tavons  pas  mis  en  prediière 
ligne.  Son  influence  fut  bien  moindre  et  nous  avSbs 
dû  faire  ressortir  l'importance  historique  du  ïftfroir  de 
Droit.  Toutefois,  VOrdo  judidarius  de  Tancrède  ne  doit 
pas  être  liati^sé  dans  l'oubli.  II  a  deux  titres  au  souvenir 
de  l'histoire.  Composé  d'après  le  droit  romain  et  Ifî  dtoit  • 
canonique  au  temps  de  la  publication  des  Décrétales  de 
Grégoire?  IX  (1 230),  il  a  préparé  les  esprits  au  Sfiitulum 
Juris  de  Duranti**  ;  ^r-  mais,  de  plus,  il  a  pu  exertîer 
une  certaine  action  sur  la  pratique  de  l'Allemagne  et 
de  la  FraïUîe,  car  il  a  été  traduit  en  vieil  allemand  et  en* 

vieux  français*^.  Après  avoir  ouvert  la  voie  à  DdPâfiti, 

•  ■■      ■     * 

pour  le  Miroir  de  Droite  il  a  pu  l'ouvrir  à*  Piôfre  de; 
Fontaines  pour  son  Conseil  à  un  anriy  qui  est  surtodlTuir 
traité  de  pratique  judiciaire  fait  en  vue  des  tribunétbx 
laïques. 

61  Tancrède  figure  dans  une  décrétale  de  rannée  1234.  Son  ou- 
vrage est  divisé  en  quatre  livres. 

62  Pour  la  traduction  allemande,  voir  Savigny,  t  iv,  p.  120.  Pour 
la  traduction  française ,  on  en  connaît  des  mss.  à  Munich ,  à  Metz  et 
ù  Paris.  (Biblioth.  nat,  mss.  n"  7347.) 
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Le  mouvement  des  écoles,  aux  xii*"  et  xiii*  siècles,  a 
produit  aiûsi ,  en  chaque  branche  de  la  science ,  des 
ouvrages  fondamentaux  qiii  ont  servi  de  point  de 
départ  et  de  direction  tant  à  renseignement  des  Uni- 
versités qu*à  Texercice  de  la  Justice  ecclésiastique  et 
civile  : 

En  théologie,  ce  fut  le  Livre  des  sentbngbs  de  Pierre 
Lombard ,  et  puis  la  Somme  de  saint  Thomas  ;  . 
■^-  En  dialectique  et  philosophie,  ce  fut  le  Sic  et  Non 
d'Abailard®^,  et  surtout  Touvrage  de  Pierre- Coniestor, 
de  Troyes  ,  qui  contient  sous  le  titre  d^Histaria  Scho- 
lastlcœ  toute  la  théorie  de  la  scolastique  ; 

E4  droit  romain ,  ce  fut  la  glose  de  Bologne  résumée 
par  Accurse,  le  comunentaire  de  Bulgare  et  de  Placentin 
de  Regulisjùfis ,  la  somme  des  Institutes  et  du  Gode  de 
Placëâin  et  d'Azon. 

Eâ  droit  canonique  et  mixte  ,  le  Décret  de  Gi*atien, 

le  livré  II"  des  Décrétâtes  dé  Grégoire  IX,  VOrdojudi" 

"  ciarius  de  Tancrède  et  le  Spéculum  Juri^  de  G.  Duranti 

créèrent  la  pratique  judiciaire  devant  les  tribunaux 

des' deux  ordres,  et  préparèrent  la  période 'juridique 

et  floTiBsaute  où  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  les 

îÉtablissements  de  saint  Louis ,  le  Livre  de  Beauipanôir 

•'et  les  Coutumiers  du  moyen  âge  dans  la  plupart  des  pro- 

vînces  constituèrent,  sous  l'influence   progressive  du 

droit  romain  et  du  droit  canonique,  TÉcole  française  du 

droit  féodal  et  coutumier. 

63  Documents  inédits  relatifs  à  Vhist.  de  France^  voir  le  traité 
où  se  trouvent  les  argumeots  pour  et  contre  ^nr  les  matière^i 
philosophiques,  publié  par  M.  Cousin. 
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Vif.  Résumé  et  transition  au  vi*  Livri'. 

Nods  avoM  étadié,  dans  ce  livre  sur  le  Dro^  public 

•*■  •       ' .  •  ^ 

et  la  r^iMJSsancç  du  Droit ,  les  princHpQS  pQ|ftiqii^^  qui 
eplQurèrept  l'origine  de  la  trois^a^e  dyjQi|}stie,  et. les 
(}îv§rs  âéflaeutB  de  dyilisatipn  qui  agir^t  âîi  sejn  de  la 
Fr9flce  féodale^  d9  3^*  au  xm*  sièqle. 

Nou0  avons  vu  rEglise ,  représentée  dâAs  &%  mission 
eivilisatrice  par  les  papes ,  les  évâqqes  de  FranAc^ê  ^  les 
conciled ,  —  la  Royauté  et  ses  institution  accessoires, 
les  institutions  surtout  de  Pairie  et  de  Justice  .^;t^  les 
Cammunès  et  les  Bourgeoisies ,  avec  leur  dpnt  jfèmm^ 
cipatiOD  politique  ou  civile,  IuUçf  de  con6eÉ:*Cf9nt're  la 
domination  absolue  de  la  Féodalité ,  pouiUBsôeoir  la  so- 
eiété  sur  ses  vf^ritables  fondements.  '  ^'^^ 

Nous  avons  recherché  et  suivi  le  long  ti^vail  des  in- 
telligences dans  les  Écoles  des  temps  les  plus  pbscurs  , 
av^nt  et  pendant  la  première  période  de  la  féodalité  ; 
UCMis  avons  admiré  la  constance  de  cette  vie  scqli^ire 
qpi,  sous  rinspiration  de  CharleqQdgne.et  de  SQ9  Suc- 
cesseurs, s'est  laborieusement  perpétuée  f^raver§ 
les  désordres  et  les  désastres  des  temps,  dans  les 
écoles  des  églises  et  des  monastères ,  dans  les  écoles 
palatines  ou  publiques  jusqu'aux  jours  plus  favorables 
de  Philippe-Auguste  ;  -^  nous  avons  assisté  à  la  pro- 
duction spontanée  des  Universités  comme  institutions 
publiques  d'ensi^ignement,  à  leur  création  légale  comme 
Corporations, 
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Nous  avous  constaté  les  véritables  caractères  de  la 
|)ersistance  du  Droit  romain  dans  la  France  avant  la 
lin  du  XI*  siècle,  et  indiqué  les  premiers  monuments  qui 
aient  employé  les  diverses  Collections  Justiniennes  ;  — 
nous  avons  vu  renaître,  au  xii*  siècle,  en  Italie  et  en 
France ,  le  Droit  romain  par  le  Droit  de  Justinien  et  la 
grande  école  des  Glossateurs ,  —  le  Droit  canonique  et 
mixte  par  le  Décret  de  Gratien,  les  Décrétales  de  Gré- 
goire IX ,  le  Spéculum  de  Duranti  ;  —  nous  avons  vu  se 
former  dans  le  sein  des  Universités  du  moyen  âge ,  an 
profit  dé  la  justice  et  des  lois ,  au  profit  de  la  société 
politique  et  civile,  Talliance  des  principes  de  spiri- 
tualisme et  d'unité  que  portaient  en  eux  le  Droit  ro- 
main et  le  Droit  canonique,  ordinairement  réunis  dans 
renseignement  des  Écoles. 

Nous  passons  maintenant  du  Droit  public  au  Droit 

PRIVÉ. 

Nous  allons  suivre  dans  le  Droit  privé  du  moyen  âge 
Taction  de  ces  mêmes  principes ,  de  ces  mêmes  puis- 
sances de  civilisation ,  et  présenter,  dans  cette  même 
période  de  la  fin  du  x*  à  la  fin  du  xiii'  siècle,  le  tableau 
du  Dropt  féodal  et.  coutumier. 


FIN  DU  LIVRE  CINQUIÈME. 
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::hap.  î.  obs.  mél.  caractères  du  droit  féodal.  AOl 
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Les  coutumes  de  la  Féodalité  ont  deux  caractères  : 
l'unité  et  la  diversité.  —  Elles  ont  un  principe  d'unité 
qui  tient  à  la  nature  de  la  féodalité ,  au  rapport  de  sub- 
ordination des  hommes  et  des  choses.  Mais  elles  ont 
aussi  une  grande  \ariété  qui  dérive  de  causes  origi- 
nelles, locales,  pohtiques  ou  accidentelles,  qu'on  ne 
peut  renfermer  dans  une  rigoureuse  catégorie  ;  et  ces 
diversités  sont  inséparables  du  Droit  féodal  de  la  France, 
considéré  dans  son  ensemble.  Les  élaguer  de  notre 
exposition,  pour  ne  présenter  qu'un  résultat  général,  un 
droit  uniforme delaféodahté  civile,  ce  serait  se  séparer 
de  la  vie  historique  et  mettre  une  abstraction  à  la  place 
de  la  réalité;  ce  serait  présenter,  au  xix*  siècle,  une  sorte 
de  reflet  des  Institutes  féodales  et  coutumières  de  Zasius 
ou  de  Struve  ,  de  Guyot  ou  de  Loysel ,  et  réduire  à  un 
simple  tronc  l'arbre  de  la  féodalité  si  riche  de  ra- 
meaux. Notre  but  est  tout  autre  :  nous  voulons  rester 
dans  toute  la  vérité  des  faits  nationaux  et  provin- 
ciaux. 

Dans  les  premiers  livres  de  cet  ouvrage ,  nous  avons 
rendu  compte  des  Monuments  du  droit  avant  de  pré- 
senter la  théorie  générale  du  droit  lui-môme. 

Notre  méthode  doit  ici,  par  la  force  des  choses,  subir 

une  modification.  Nous  ne  pouvons,  pour  l'exposition 

du  Droit  féodal  et  coulumier,  suivre  le  même  procédé 
T.  IV.  26 
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que  pour  celle  du  Droit  romain,  celtique  ou  germa- 
Digue.  Jusqu'à  présent ,  les  monuments  du  droit  nous 
avaient  offert  un  caractère  général  qui  réclamait  la 
première  place.  Mais  les  monuments  de  la  féodalité 
représentent,  pour  la  plupart,  les  usages  de  certaines 
provinces.  — Mettre  ces  monuments  juridiques  sur  le 
premier  i)lan  de  notre  vi''  livre,  sans  déterminer  leurs 
raj)portï?  parlirulieis  iivec  les  mœurs  et  les  caractères 
distinctifs  des  contrées  aux:(iuelles  ils  appartiennent, 
ce  serait  donner  à  leur  égaid  des  aperçus  incomplets 
et  leur  enlever  la  lumirrc  qui  éclaire  leur  existence.— 
Et,  d'un  autre  côté ,  indicpier  ces  monuments  féodaux, 
avec  leurs  diversités  d'origine  locale  et  d'application, 
avant  d'avoir  posé  les  princi])es  généraux  du  Droit 
féodal  français ,  tels  qu'ils  résultent  de  son  dévelop- 
pement historique  dans  la  période  qui  nous  occupe,  ce 
serait  enlever  la  lumière  au  tableau  lui-même  et  cher- 
cher les  rapports  et  les  différences  de  lois  ou  de  cou- 
tumes particulières,  avec  un  type  commun  et  primitif 
qui  resterait  inconnu. 

Nous  avons  dû  éviter  ce  double  écueil  dans  ce  livre 
difficile  sur  le  moyen  âge. 

Nous  rechercherons  donc  d'abord  les  principes  de 
droit,  les  institutions ,  les  causes  historiques  dont  l'ac- 
tion peut  concourir  à  former  l'unité  du  droit  féodal  et 
coutumier  à  cette  époque,  et  nous  rapprocherons  de  ce 
droit  commun  les  deux  monuments  de  Droit  féodal  qui 
ont  le  plus  grand  caractère  de  généralité,  savoir,  les 
Assisr:s  de  Jérusalem  et  le  Livre  des  fiefs  lombards, 
dont  l'un  appartient  à  la  France  par  ses  origines,  et 
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Tautre,  contemporain  de  l'école  de  Bologne,  a  exercé 
une  grande  influence ,  soit  comme  droit  général  et  sup- 
plétif,  soit  même  comme  droit  spécial  à  plusieurs  con- 
trées de  la  France. 

Nous  étudierons  ensuite  les  variétés  du  Droit  féodal 
et  coutumier  en  interrogeant,  dans  leur  esprit  et  leur 
application,  les  monuments  particuliers  des  diverses 
provinces  de  la  France.  Cette  revue  des  monuments 
féodaux  et  coutumiers  présentera  la  géographie  féo- 
dale et  coutumiùre  de  nos  provinces ,  et  vivifiera  Tu- 
nité  du  droit  commun  par  les  diversités  et  les  réalités 
de  rhistoire. 
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SECTION  I". 

t>ROIT  COMMVK   DE   Ll  FÉODALITÉ   CITILB, 

DiSfS  SA  PiRIODB  D'iCCROISSBXBlfT   ET   S0V8   LA   FÉODALIli   ABiOtVE 

(du  X*  a   1A  PBBMikRB    MOlTli    DV    Xl«    SlkCLfi). 

Le  Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen  âge  est  le  droit 
fondé  principalement  sur  les  relations  réciproques  ded 
hommes  et  des  terres. 

La  terre,  considérée  à  l'état  d'alleux  et  de  fiefs  do- 
minants et  servants,  d'héritages  nobles,  roturiers  ou 
serviles,  et  soumise  à  des  droits  seigneuriaux,  honori- 
fiques ou  utiles-,  la  condition  corrélative  des  terres  et 
des  personnes;  les  principes  de  succession  qui  s'y  ra|)- 
portent  ;  l'ensemble  de  droits  accessoires  et  d'institutions 
qui  les  entourent  :  c'est  là  ce  qui  forme  historiquement 
et  théoriquement  la  base  du  Droit  commun  de  la  féo- 
dalité civile. 

La  naissance  et  le  progrès  de  la  féodalité  politique 
et  civile  dans  le  Droit  français,  c'est  l'histoire  même 
du  Droit  germanique  et  du  Droit  mixte ,  pendant  les 
périodes  mérovingienne  et  carlovîngienne  :  c'est  l'ob- 
jet principal  de  notre  tome  troisième,  qui  marque  le 
lien  entre  la  conquête  germanique  et  la  féodalité  du 
X®  siècle. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  préciser  les  résultats  de 
cotte  première  période  en  ce  qui  concerne  le  Droit  privé. 
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L  Élal  des  biens  fonciers  chez  les  Francs  et  les  Gallo^ 
Homains.  —  Biens  allodiaux  et  tributaires  ou  Biens  propres^ 
—  Principes  de  succession.  —  Chez  les  Francs ,  avant  et 
après  l'invasion  des  Gaules»  les  biens-fonds  apparte^ 
naient  à  des  hommes  libres ,  à  la  charge  de  concourir 
à  la  défense  du  territoire  ;  et  nous  avons  vu  que  ces 
biens ,  terre  salique  chez  les  Francs-Saliens ,  alleux  ou 
biens  paternels  et  ayitins  chez  les  Francs-Ripuaires, 
n'étaient  pas  Iransmissibles  aux  filles,  mais  seulement 
aux  fils,  et  que  le  droit  de  succession  reposait  sur  le 
DROIT  DE  MASCULINITÉ,  principe  général  chez  les  tribus 
germaniques. 

Trois  opinions  se  sont  formées  sur  la  question  de 
savoir  quelle  avait  été  la  portion  que  les  Francs  avaient 
enlevée  aux  indigènes,  appelés  généralement  Romains*. 

Plusieurs  historiens  ont  supposé  que  les  Francs  dans 
le  nord  de  la  Gaule ,  comme  les  Yisigoths  dans  le  midi, 
les  Burgondes  dans  Test^  avaient  pris  les  deux  tiers  du 
territoire  conquis ,  un  tiers  pour  le  chef,  un  tiers  pour 
les  soldats ,  le  dernier  tiers  restant  aux  habitants  ori- 
ginaires du  pays*. 

Quelques-uns  ont  présumé  que  le  roi  seul  s'était  em- 
paré d'un  tiers  du  territoire  et  en  avait  ensuite  concédé 
des  portions  à  ses  capitaines,  compagnons  et  fidèles'. 

Enfin  d'autres  ont  pensé,  et  c'est  aussi  l'opinion  que 
nous  avons  embrassée,  que  Clovis  s'était  seulement 
emparé  des  domaines  qui  avaient  dépendu  du  fisc  im^ 

i  Gonstit.  Ghlotar.  (Baluz.,  Capitul.  i,  7.) 
2  Hist.  génôr.  du  Languedoc,  Uv.  yii,  n*'  92  ;  P.  PiTuou  i  ad  l99« 
^alic.  ;  dansBAïuzii,  t.  n,  p.  70/i. 
8  GRAifTBHEAU'LKrisviuSi  Qrig\nf  iti  fiefs^  liv..  ni,ch«  lU,  p.  iô6t 


&06        LIV.    VI.    EPOQUE   FlSODALB.   DROIT  PÙPTÉ. 

périal  et  de  ceux  abandonnés  à  la  suite  des  désastres  ^ 
de  la  guerre,  domaines,  du  reste,  fort  considérables  et 
situés  dans  les  diverses  régions  du  territoire  conquis  \ 

Mais  dans  toutes  les  opinions,  il  est  hors  de  doute: 

4  •  Qu'une  étendue  do  terre,  plus  ou  moins  grande,  resta 
aux  anciens  habitants  du  pays ,  et  que  leurs  propriétés 
continuèrent  à  être  régies ,  après  la  conquête,  par  les  lois 
romaines  et  les  usages  gallo-romains  qui  consacraient  le 
libre  droit  de  propriété ,  ainsi  que  Tégalité  des  partages 
de  succession,  sans  distinction  de  sexe  entre  les  héritiers; 

?•  Que  les  portions  du  territoire  possédées,  après  la 
conquête,  par  les  capitaines  ou  soldats,  avec  ou  sans 
partage  préalable  des  propriétés  privées ,  furent  régies 
par  les  lois  des  nouveaux  possesseurs,  par  les  lois  ba^ 
bares  qui  avaient  des  dispositions  sur  la  terre  salique  et 
Talleu  et  qui  consacraient  un  droit  de  propriété  libre  ap- 
partenant à  des  hommes  libres; 

3*  Que  les  terres  possédées  par  les  Gallo-Romains  oa 
par  les  Germains,  postérieurement  à  Finvasion,  étaient| 
soit  d'après  la  loi  romaine,  soit  d'après  la  loi  barbare, 
des  terres  libres,  des  terres  allodiales,  mais  qu'il  y 
avait  entre  les  deux  classes  de  possesseurs  germains  ou 
indigènes  une  différence  relativement  au  droit  d'héré- 
dité :  le  principe  d'êgalhé  entre  les  fils  et  les  filles  s'ap- 
pliquait à  la  succession  des  biens  régis  par  la  loi  ro- 
maine; le  principe  de  masculinité  s'appliquait  aux  terres 
régies  par  la  loi  germanique.  —  Et  de  plus,  sous  les 

!i  DuBOS.  Dissert,  préUm,,  liv.  vi.  ch.  xin;  Boclaintilliers,  Dîss. 
sur  la  noblesse  de  France ,  p.  58  et  suiv.  ;  M.  Glérard.  Polrptyque 
d'Irmin.;  M.  Pardkssls,  Loi  salique:  M.  Laboulaye,  Hist.  du  droit 
de  Propriété.  — Foir  mon  tome  n.  p  354,  —  t.  ui,  p.  26, 187, 198. 
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Mérovingiens ,  les  terres  |)ossétlées  ou  par  les  Romains 
ou  par  les  Germains  différaient  relativement  aux  tributs  : 
les  premières,  appelées  tributaires^  étaient  soumises  à 
l'impôt,  suivant  la  tradition  romaine;  les  secondes  en 
étaient  exemptes ,  selon  la  coutume  germanique.  Mais 
cette  seconde  différence ,  née  de  la  condition  originaire 
des  possesseurs,  tenait  au  Droit  public,  lequel  varia 
selon  les  entreprises  plus  ou  moins  hardies  dos  rois 
Francs ,  sans  affecter  la  propriété  civile  ;  et  cette  déno- 
mination gallo-romaine   de  biens  tributaires  disparut 
même  du  langage  usuel  par  la  suppression  de  Timpôt 
public  au  VII*  siècle  ou  par  suite  de  sa  transfofniation 
encens  privé*.  —  Ainsi,  la  première  classe  des  biens 
appartenant  soit  aux  Germains,  soit  aux  Romains,  et 
distingués  d'abord  par  les  qualifications  d'allodiaux  ou 
de  tributaires^  formait  une  classe  générale  de  biens 
propres  pour  lesquels  il  y  avait  des  principes  différents 
de  transmission  héréditaire  $  selon  Torigine  germanique 
ou  romaine  des  possesseurs. 

II.  Bénéfices.  —  Droit  de  masculinité. —  Les  rois  de  la 
première  et  delà  deuxième  dynastie,  représentant  les 
chefs  de  l'invasion,  avaient  donné  à  leurs  Fidèles  de 
vastes  possessions  qui  faisaient  partie  de  leur  propre 
domaine  ou  de  leur  lot  dans  le  territoire  conquis.  Ces 
terres,  spécialement  données  aux  Leudcs  et  Fidèles,  à 
charge  de  service  militaire  et  de  fidélité^  constituaient 
la  seconde  classe  de  biens  appelés  Bénéfices. 

Les  Bénéfices  étaient  d'abord  révocables,  temporaires, 
le  plus  souvent  viagers,  quelquefois  héréditaires:  du 

5  Foir  mon  tome  m ,  p.  339  et  suiy. 
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temps  de  Chaiiemagne  ils  étaient  encore  généralement 
personnels ,  mais  il  y  avait  des  exceptions ,  comme  je 
l'ai  dit  à  l'occasion  du  comté  de  Paris  *.  Le  bénéfi- 
ciaire ,  tenant  son  bénéfice  immédiatement  du  roi  ou 
seulement  d'un  fidèle  qui  avait,  à  l'imitation  du  roi, 
concédé  une  partie  de  sa  terre ,  était  obligé  de  suivre 
son  seigneur  à  la  guerre ,  en  conduisant  les  hommes  de 
son  bénéfice.  Les  comtes,  qui  tenaient  leur  titre  et  leur 
charge  du  roi  directement ,  rassemblaient  à  son  appel 
et  conduisaient  à  la  guerre  tous  les  hommes  libres  des 
comtés.  Louis  le  Débonnaire  en  840,  et  Charles  le 
Chauve  en  847,  n'exigèrent  le  service  que  pour  une 
guerre  défensive ,  en  cas  d'invasion. 

Les  Bénéfices  formaient  une  possession  militaire ,  un 
titre  d'honneur  attribué  aux  hommes  à  l'exclusion  des 
femmes  ; — et  cette  seconde  classe  de  biens  n'avait  pas  les 
garanties  et  la  liberté  do  disposition  des  biens  allodiaux 
ou  propres  possédés  par  les  Francs  et  les  Gallo-Romains. 

Cette  division  des  terres  en  alleux  et  bénéfices  était 
générale  ot  fondamentale  dans  la  première  époque  de 
l'histoire  du  Droit  français.  Les  formules  de  Marculfe, 
au  Vil*  siècle,  en  font  foi  ;  elles  se  réfèrent  expressément 
à  la  division  des  terres  en  propres  ou  bénéfices  (aut  super 
proprietate  aut  super fisco),  et  elles  indiquent  les  deux 
sources  de  possession  :  le  don  royal,  ou  la  succession 
des  parents"^.  Jérôme  Bignon  commente  ainsi  la  formule 

6  roir  les  Essais  de  ^ï.  GrizoT,  p.  140,  et  suprà,  liv.  v,  p.  56. 

7  Marculf.,  I,  F.  II.  ...  Monasterium,  in  pagoiUo,  2L\it  super  pr(h 
prielate,  aut  super  Axco ,  noscilur  sedificasse. ,.  F.  xii  villas  illas 
(juas  aut  mxinero  regio,  aut  do  a/ode  parentum ,  vol  undecuwque 
ftd  pr;t-'?i!Ui<  teaere  videtur,  cum  tenls,  domlbus,  etc. 
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de  Marculfo  :  «  Par  ces  expressions ,  aul  super  proprie- 
»  tutr  y  uni  suprr  Jisro^  sont  njar(|uées  deux  espèces  de 
»  biens,  et  la  graïul*'  division  des  choses  qui  était  reçue 
ï  dans  ce  siècle  (le  vu").  Tous  les  biens,  en  effet, 
»  élaient  propres  ou  fiscaux.  —  Les  biens  propres  ou  pro- 
»  prîétés  se  disaient  de  ceux,  (jui  n'étaient  soumis  à 
»  aucun  droit,  mais  (pii,  au  contraire,  étaient  possédés 
»  en  toute  liberté ,  au  meilleur  titre  possible,  et  se  trans- 
»  mettaient  aux  héritiers.  —  Les  biens  fiscaux  ou  béné- 
»  fices  se  disaient  des  biens  concédés  Ut  plus  souvent 
»  par  le  roi,  et,  depuis,  par  d'autres  propriétaires  ,  de 
»  manière  à  ce  que  leur  possession,  assujettie  à  certaines 
»  conditions  et  à  certains  services ,  dut  finir  avec  la  vie 
»  des  possesseurs*.  » 

IIL  Fiefs.  —  Êiymologie. — Premiers  documents  qui 
mentionnent  les  fiefs. —Nous  avons  vu,  au  tome  précédent 
que  dans  le  ix*  siècle,  et  surtout  vers  la  fin  du  règne  de 
Charles  le  Chauve,  il  se  manifesta  un  grand  mouvement 
de  transformation  dans  le  caractère  des  possessions  al- 
lodiales  et  bénéficiaires.  Les  bénéfices  devinrent  généra- 
lement héréditaires  par  le  Capitulaire  de  l'an  877,  et  les 
l)iens  libres  furent  placés  sous  le  patronage  des  grands 
par  l'usage  fréquent  de  la  recommandation^  qui  s'étendit 
de  plus  en  plus  à  partir  de  Charlemagne.  — Les  Béné- 
fices se  transformèrent  dès  lors  en  Fiefs  héréditaires  et 
masculins;  et  les  biens  libres  perdirent  en  partie,  par 
l'eflet  de  la  recommandation,  leur  caractère  d'allodialité. 

8  lîiCNOX.  ad  MvRCLLF.  (lUux.,  t.  II,  p.  875);  voir  aussi  Chan- 
Tfj;K.VL-Li:i  KVRiî. liv.  m,  cli,  ni,  p,  156:  Fukgole,  Fraïuj^alUUt  t.  v, 
p  3<ï(in-8'*,. 
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Dans  la  plus  grande  parlio  do  la  France!  los  tcsrres  de- 
vinrent dcîs  fiels  ou  des  dépendane(\s  de  fiefs. 

L'étymologie  du  moi  fief  n  été  l'objet  de  diverses  re- 
clierchcs  et  conjcetures. — L'opinion  la  plus  générale- 
ment reçue,  et  à  laquelle  M .  Augustin  Thierry  a  donné  de 
nos  jours  son  assentiment,  est  (jue  le  nom  de  fief  vient 
du  mot  allemand /t7«-orf,  solde  en  terre,  iVoiifeuctum  et 
feoclum '\  —  Au  xyii*"  siècle,  de  savants  jurisconsultes 
français,  et  notannnent  Charondas  et  llrodeau,  après 
avoir  passé  en  nu^ue  toutes  les  élymologies  allemandes 
et  saxonnes,  s'arnMèrent  ih  préférence  au  niotyî6',  tel 
qu'il  était  orthographié  dans  les  anciens  manuscrits  des 
assises  de  Jérusalem  et  de  nos  vieux  coutumiers.  Bro- 
deau  disait  que  ce  motyîc'  (  quasi  a  fuie)  dénotait  la  foi, 
on  vieux  français  la  p  qui  était  le  lien  fondamental 
entre  ceux  qui  donnaient  et  acceptaient  le  bénéfice *^  — 
Quoi  qu'il  er)  soit  de  la  vérité  étymologique,  il  est  certain 
que  le  fief  était  le  domaine  tenu  d'un  seigneur  à  foi  et 
hommage,  que  la  foi  était  do  ressence  du  fief  ** ,  et  que 
si  l'origine  du  mot  est  germanique,  selon  l'opinion  la  plus 
probable,  le  sens  resté  définitivenuMit  attaché  au  mot  et  à 
la  chose  n'était  plus  en  rai>])ort  avec  Tétymologie  :  l'idée 
prédominante  était  celle  de  la  foi,  (jui  constituait  le  prin- 
cipe des  ol)ligati()ns  du  vassal  enviTS  le  seigneur. 

Le  nom  de  /îr/' paraît  (înq)loyé  pour  la  première  fois 
dans  une  constitution  de  Charles  le  Gros ,  vers  Tan  884 , 

9  Hi':vi\-,  sur  KRAI^,  donnait  l'étymologio  de  feod,  1. 1,  p.  o60. 

10  r»iîOi>KAu,  Coni.  de  l'aris,  t.  t,  ]>.  Tu 

11  CuAiiONDAs,  Aîéiiiorial,  v"  Ficf^  p.  12'i  ;  «  La  propre  diffé- 
ronce  qu'à  le  fief  des  autres  Loritaîros,  est  la  foi  et  hommage  en 
*\\xo\  consiste  sa  vraie  substance  et  nature%  » 
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citée  par  Doinînicy  dans  son  savant  livre  de  la  Préro- 
gative (k'S  alI(Mix  *'-;  mais  (ihanlercau-Ltîfèvre  a  prouve 
que  ce  docunionl,  ancpu»!  noniinicy  no  donnait,  du 
reste,  (|u'une  (onliinico  tn's-tinion^o,  rst  une  pièce  apo- 
cryphe ^\  —  Muralori  dit  n'avoir  pas  trouvé  le  mot 
fief  ihxus  les  charlps  avant  l(l8:i  et  lOlH  ,  et  Canciani 
allirme  (jue  h»  mol  //>/'  n'a  pas  élé  connu  avant  le 
xr  siècle**.  Mais  .M.  (iuéranl  rappelle  (|ue  les  mots 
fevnm  ai  fevale  son!  (employés  vers  Tan  9:{0  dans  le  tes- 
tament du  comtes  Adiiemar,  <»l  (pie  le  moi  feum  est  ré- 
pété plusieurs  fois  dans  I<î  testament  de  Raymond, 
comte  do  Toulour*(î,  d(^  Tan  9(»l  *\ — Quant  au  mot 
feodum,  le  savant  comnienttiteur  du  Polyptycpie  ajoute 
qu'il  ne  se  montre  peut-iMro  pas  avant  le  xi"  siècle*®. 
Toutefois,  une*  i)ul)lieati()n  récc^ntc*  pornuît  de  compléter 
les  recherches  de  M.  (iuérard  sur  ce  point,  et  d'indiquer 
avec  certitude  (jue  le  moi  feodum  est  employé  dans  un 
docuuKînt  (U)  l'an  977 ,  intitulé  les  Coutumes  et  les  droits 
du  monastère  <Ie  la  Héole  (près  Bordeaux)  *'.  Ce  pré- 

12  Primiim  qiiicloni  ^iib  Carolo  Crasso  (lornianica  lin^c  vox  inno- 
tuit;  noqu'î  (-»ani  allius  rcjx'K.Tefasosl,  qiiani  ex  constilutione  quara 
hic  lmi)cralor  odidil  (h»  (^xpcditiono  roiriaiia  circa  annum  88Zi  : 
«  ...  Si  ad  ciiriam  r.alloriuii  cimi  militari  apparatu  non  rcprjrsente- 
tur...  l'emio  pri\(î(ur...  »  ^Domimcy,  Deprœroff.  allod.,  c.  \v,  p.  77.) 

13  Traité  de  l'oriirino  des  fiols,  par  Ciiaxtereau-Lefèvre  ,  liv.  i, 
cil.  VI,  p.  .30  et  182. 

i/i  Ca>'(:iam,  Log.  barb..  t.  m,  p.  15. 

15  Le  testament  crAdlirmar,  comte  (rfzerchos  et  abbé  de  Tulle, 
est  public  par  Wxw/.i: ,  Jvpendi.v  ad  Jirfpnoii.,  ]).  (328;  celui  de 
Raymond  est  puljlié  dans  1(î  recueil  des  Scripiorcs  de  Bouquet, 
t.  IX  ,  p.  72/i. 

16  Polyptyque  d'Irni.,  Prol.,  p.  50^,  js  300.  —  11  se  trouve  dans 
une  charte  du  roi  llobort,  de  1008.  (IlÉvn  sur  I^'raik,  i,  300.) 

17  Consiietudines  ci  jura  mona.'ilerii  /iegulœ^  anno  Dora,  incar- 
nat, DGCCCLXXVll .  indict.  X,  publié  d'abord  par  le  P.  Labbis,  Bi- 
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cieux  document  coiiticnl  Tcmploi  fréquent  des  mots 
fendum ,  feodum ,  Jvodeiarlus ,  et  donne  la  preuve  que  ces 
mois  avaient  déjà  passé  dans  le  langage  vulgaire  de 
TAquitaine.  Le  mot  de  feudataire  surtout  est  remar- 
quable; il  atteste,  comme  dérivé,  l'usage  antérieur  da 
mot  qui  lui  sert  de  racine. —  Du  reste,  dans  des  chartes 
du  XI*  siècle  (  citées  par  Ducange),  les  mots  benefidun 
et  feudum  sont  appliqués  dans  le  même  sens ,  ce  qni 
confirme  la  relation  intime  et  incontestable  des  béné- 
fices et  des  fiefs,  dans  le  langage  comme  dans  les  faits". 

IV.  Caractères  de  C hommage-lige,  de  C hommage  simple^ 
du  contrat  du  fief  et  de  la  juridiction.  —  Il  y  eut ,  dès  rori- 
gine,  deux  sortes  de  foi  et  hommage  :  Thommage-lige 
et  l'hommage  simple. 

Le  vassal  homme-lige  était  obligé  au  service  per- 
sonnel, toutes  les  fois  que  le  seigneur  réclamait  ce  ser- 
vice :  Ligius  a  ligamine  ,  disaient  les  feudistes^^. 

Le  vassal  simple  n'était  obligé  personnellement  qu'à 
raison  du  fief. 

L'obligation  du  premier  était  autant  personnelle  que 

blioth.,  p.  Ikk^  et  de  nos  jours  par  M.  Giraud,  Pièces  justif.  de  son 
Essai  sur  Vhisl.  du  Droit  au  moyen  âge,  t.  ii,  p.  510,  Art.  3,  9, 41. 

18  DucAJNGK,  Glo.fs.,  V*  Beneficium,  Charte  de  Tan  1025  :  Tenebat 
ex  me  loco  beneficii  sub  nomine  feudi.  —  Charte  de  1087  :  Qui- 
bus  coutingit  bene/lcium  quod  vulgo  dicitur  feodum,  (Charte  de 
Hainaut.)  —  Foir  Bignon  sur  Marculfe,  liv.  n,  p.  5;  BrodeaV) 
Arrêts,  v*  Fief;  IIévin  sur  Frain,  i,  p.  360. 

19  Les  feudistes  et  juristes  établissaient  que  le  vassal  homme 
}i(]c  ne  pouvait  ni  s'affranchir  de  la  vassalité  en  abandonnant  le 
bien,  ni  réclamer  le  jugement  pnr  les  pairs,  (lUi^ne ,  in  cap,  Cete^ 
nutidejud,  mart,\  Vrtuvs  QnmoMVSt  S ynfagma  juris  univenit 
lib.  vj,  c.  u;  n'*  29  et  30,  p.  178.)  —  Mais  c(^  droit  rteouroux  n'était 
pa^?celui  don  Àëiiaes  de  Jrrusaleifu  —  Voir  ififrà,  q\u  Ut  sect.  4". 
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réelle ,  et  il  ne  pouvait  s'en  affranchir  par  Tabandon  du 
fief; — l'obligation  du  second  était  principalement  réelle; 
il  pouvait  substituer  à  sa  place  un  homme  armé  pour 
le  service  militaire  du  fief  et  s'affranchir  du  service 
féodal  par  le  délaissement  de  la  terre.  —  L'un  rendait 
foi  et  hommage  sans  épée  ni  éperons,  à  genoux,  les 
mains  jointes  dans  celles  du  seigneur,  jurant  de  le  servir 
envers  et  contre  tous.  —  L'autre  prôtait  foi  et  hommage 
debout,  Tépée  au  côté ,  les  mains  libres,  sans  promesse 
absolue  de  service.  —  L'hommage  simple  était  Tusagc 
général  en  France;  riiomniago  lige  était  rexception-^". 
Pour  qu'un lief  existât,  en  principe,  il  fallait  néces- 
sairement deux  propriétaires  :  le  seigneur  qui  avait  1(3 
domaine  direct  ^  lo  vassal  qui  avait  le  domaine  utile.  F.o 
seigneur  avait  droit  à  la  foi  et  hommage  et  au  service 
de  son  vassal ,  en  cour  et  au  camp;  mais,  en  retour,  il 
lui  devait  justice  et  protection.  Dans  la  concession  et 
l'acceptation  d'un  fief,  il  y  avait  donc  un  contrat  qui 
engendrait  des  obligations  et  par  conséquent  des  droits 
réciproqTies.  Si  le  vassal  manquait  à  ses  devoirs  de  fief, 
il  y  avait  commise ,  le  contrat  était  résolu,  la  terre  de- 
vait être  restituée.  Si  le  seigneur  manquait  à  son  devoir 
de  justice  et  de  protection ,  il  y  avait  vieffaity  et  le  vassal 
pouvait  rendre  le  domaine  et  s'affranchir  delà  vassalité. 
Même  en  cas  grave,  comme  celui  de  déni  de  justice ,  le 
seigneur  pouvait  être  déchu  de  sa  seigneurie ,  et  rhom- 

20  CiiANTERKAu-IiEFÈVRE,  p.  76,  79.  —  Pi  US  tard,  les  coutumes  do 
France  ont  confondu  les  deux  sortes  d'hommages.  Ils  sont  toujours 
restés  distincts,  toutefois,  dans  les  coutumes  d'Amiens  et  du  Poitou. 
—  Froissaut  rend  conii)te  de  VliO'nmage  lign  du  roi  d'Angleterre 
pour  la  Guyenne  on  1330.  Cen  riîoinina.'re  d'I^douard  111  à  Philippe 
de  Valois. 
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mage  alors  remontait  au  seigneur  supérieur  ou  suze- 
rani-'. 

La  violation  possible  du  contrat  supposait  l'inlerveû- 
tion  d'une  Justice  réglée.  Nous  avons  étudié ,  au  livre 
précédent ,  l'origine  et  la  nature  des  Justices  seigneu- 
riales; il  sullira  ici  de  marquer  leur  rapport  avec  la  na- 
ture du  contrat  primitif. 

Ni  le  seigneur  ni  le  vassal  ne  pouvait  être  juge,  puis- 
qu'il était  partie  contractante.  Avant  la  féodalité,  il  y 
avait  la  cour  du  Comte,  composée  des  hommes  libres da 
comté; —  la  cour  du  (leiitciiicr,  composée  des  hommes 
libres  de  la  ceutène  on  des  voisins  et  prud'hommes.  Or 
le  comte  ou  le  centenier,  ollicicr  du  roi  devenu  sei- 
gneur pro])riétaire ,  ayant  concédé  le  fief  servant ,  devait 
tout  naturellement  appeler  [)0ur  composer  la  Cour,  non 
les  hommes  libres  qui  n'existaient  plus  en  cette  qualité, 
mais  les  vassaux  qui  les  remplaçaient  et  auxquels  il  avait 
fait  de  pareilles  concessions.  Les  vassaux ,  dont  les  pos- 
sessions relevaient  du  Iief  dominant ,  étaient  constitués 
à  raison  de  cette  mouvance,  les  pairs  du  vassal  qui  se 
plaignait  du  seigneur  ou  dont  le  seigneur  se  plaignait, 
et  ils  se  trouvaient  \cs  juges  naturels  de  la  plainte  en  ma- 
tière féodale.  Leur  (jualitéde  pairs  de  fief,  leur  intérêt 
conunun  à  ce  que  les  devoirs  respectifs  du  seigneur  et 
du  vassal  fussent  observés,  les  avait  constitués  ainsi  en 
cour  seigneuriale.  Cette  organisation  de  la  justice  féodale 
était  la  conscqnence  logique  du  contrat  de  fief.  —  De  ce 

î21  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  i,  cli.  lh  :  «  Quand  le  sire 
vée  (refuse)  le  jugement  de  cour,  son  vassal  ne  tiendra  jamais  rien 
de  lui;  ains  tiendra  de  celui  qui  sera  par-(l(»ssus  son  seigneur.  »  — 
Ao/r  aussi  Jnc,  roui,  de  Aorniandie^  42."),  120.  <'t  Chamereau-Le- 
FÈVRE,  p.  C5. 
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contrat,  en  eflet,  naissait  pour  le  seigneur  le  droit  et  le 
devoir  de  cour  ;  ])our  le  vassal ,  le  devoir  de  servir  le 
seigneur  in  campo  et  in  curie  et  le  droit  d'être  jugé  par 
ses  pairs.  —  I^eu  importait  au  principi*,  dans  ce  système 
d'organisation,  que  la  concession  du  lief  eut  été  faite 
originaironient  par  le  roi  au  duc  et  au  comte  ou  par  ces 
hauts  seigneurs  aii  centenicr,  auxiconUe,  au  châtelain, 
ou  par  ces  seigneurs  inrérieurs  à  un  vassal  relevant 
d'eux  à  raison  do  son  liet',  le  |)rincipe  constitutif  de  la 
justice  féodale  était  toujours  le  même,  hien  ([u'il  y  eût 
différence  dans  les  degrés,  bien  (ju'il  \  eut  haute  ou 
basse  justi(*e,  selon  la  (|iia!ilé  du  seigneur  et  du  fief.  Le 
fondement  de  Tinstitution  judiciaire  était  la  nécessité  de 
protéger  les  relations  des  seigneurs  et  des  vassaux  et  de 
faire  observer  leurs  obligations  récipro([ues.  C'était  là  le 
caractère  régulier  de  la  féodalité  civile. 

V.  yinarchie féodale, — Domination  delà  force. — Trans- 
formation  des  alleux.  —  Infvodaiion  par  reprise, —  Mais  les 
relations  régulières  dispannent ,  dcî  |)lus  en  plus,  dans  le 
désordre  des  x'  et  xi' siècles,  (|u'on  peut  appeler  l'époque 
de  la  féodalité  absolue  ou  de  l'anarchie  féodale.  J.es 
guerres  privées  cpii  désolèrent  le  pays,  dans  cette  triste 
période,  troublèrent  tous  les  principes  sur  lesquels  pou- 
vait reposer  le  régime  d(i  la  féodalité.  La  force,  qui 
armait  les  seigneurs  les  uns  contre  les  autres  et  consti- 
tuait tout  leur  droit  des  gens,  d(îvenait  dans  les  limites 
de  chaque  territoire,  de  clia([ue  iief ,  le  principe  du  gou- 
vernement local,  le  prinei|)(^  du  droit  de  la  terre.  La 
violence  prédomina  partout  à  rintérieur  et  à  l'extérieur 
du  ûef.  La  loi  du  plus  fort  devint  la  seule  règle  :  do  là 
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de  graves  conséquences  qui  pénétrèrent  dans  les  en* 
trailles  mômes  de  la  féodalité  civile. 

Les  hommes  libres  j  qui  n'étaient  pas  encore  entrés 
dans  la  voie  de  la  recommandation  ou  qui  n*y  trouvaient 
pas  une  garantie  suffisante  contre  la  force  et  Toppres- 
sion ,  prirent  le  parti  d'offrir  leurs  alleux  soit  au  roi 
pour  devenir  ses  vassaux  et  ses  protégés ,  soit  à  deê 
seigneurs  puissants,  de  leur  choix ,  ou  à  de  riches  mo* 
nastères,  soit  même  aux  seigneurs  qui  les  persécutaient^ 
afin  d'arrêter  leurs  violences  spoliatrices.  Ils  offraient 
leurs  alleux  pour  les  reprendre  à  titre  de  fief;  d'hommes 
libres  ils  devenaient  vassaux  :  c'était  V inféodalion  par 
reprise.  RéginoQ ,  dans  sa  Chronique,  signale  principa- 
lement cette  conversion  des  alleux  en  fiefs  sous  Tannée 
940^^  ;  et  uu  domaniste  remarque  «  qu'il  y  avait  plus  de 
fiefs  que  les  propriétaires  avaient  mis  en  l'obéissance  dn 
roi  qu'il  n'y  en  avait  d'établis  en  leur  faveur  par  con- 
cession directe  ^^  »  —  L'inféodation  par  reprise  devînt 
ainsi  un  dernier  refuge  en  faveur  des  possesseurs  libres 
qui  aliénaient  la  liberté  de  leur  personne  et  de  leurs 
terres  pour  ne  pas  tout  perdre ,  et  elle  apporta  une  nou- 
velle force  à  la  domination  du  principe  féodal.  Les 
alleux,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France,  se  con- 
fondirent en  grande  partie  avec  les  fiefs ,  les  hommes 
libres  avec  la  masse  des  vassaux  :  dans  quelques  pro- 
vinces ils  disparurent  complètement,  dans  le  Beauvoisis, 
par  exemple  :  «  Car  nul ,  selon  notre  coutume,  dît  Beau- 

22  Reginon.  Chronicon ,  ann.  940;  Brodeau  ,  Coût,  de  Paris,  1. 1, 
n"  11,  p.  26;  Dominicy,  De  prœrog.  allod.^  cap.  xix;  Furgole, 
Franc-alleu,  t.  v  de  ses  œuvres  in-8*,  p.  96;  de  Lauriers,  Droit 
d'amortissement,  p.  28. 

23  Saint-Julien,  Mélanges  hisloriales  des  fiefs,  p.  688. 
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»  manoir,  ne  peut  tenir  d'alueux'*.  »  —  La  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur ,  qui  fut  plus  tard  inscrite  dans 
les  ordonnances,  exprime  le  résultat  principal  de  cet 
envahissement  de  la  féodalité  absolue. 

YI.  JKstinction  entre  le  Nord  et  le  Midi  quant  aux  alleux. 
— -  Toutefois,  dans  le  jugement  des  faits  qui  s'accom* 

'^  plirent  alors ,  il  faut  distinguer  entre  les  deux  grandes 
riions  de  la  France. 

La  différence  est  profonde ,  mais  elle  existe  à  di- 
vers degrés.  Cest  en  appréciant ,  pour  chaque  pro- 
vince, les  monuments  de  ses  coutumes  que  nous  pour- 
rons suivre  tous  les  degrés  de  la  différence  qui  sépara 

,  le  droit  du  nord  et  de  l'ouest  du  droit  des  provinces 
Méridionales.  Dès  ce  moment ,  nous  devons  constater 
la  distinction  et  en  donner  la  raison  historique  et  géné- 
rale. 

LMnvasion  des  Francs  n*avait  pas  été  aussi  forte  au 
niidi  qu'an  nord  de  la  Gaule  ;  les  vainqueurs,  à  la  suite 
Se  Glovis  et  après  la  bataille  de  youglé(ou  Vout/Zon),  ne 
s'étaient  établis  qu'en  petit  nombre  dans  les  provinces 
méridionales.  Ils  n'étaient  pas  les  premiers  conquérants  ; 
ils  succédaient  à  la  conquête  des  Yisigoths,  qui  avaient 
d^à  fait  9  depuis  un  siècle ,  avec  les  habitants  du  pays, 

^>  le  partage  général  des  terres.  Le  fisc  des  rois  francs  eut 

■donc  beaucoup  moins  de  domaines  à  recueillir,  et,  par 
conséquent 7  à  concéder  en  Bénéfices  dans  l'Aquitaine, 
ja  Septimanie,  la  Narbonnaise,  que  dans  les  provinces 
du  Nord.  Eginhard  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire, 

SA  Goût,  de  Beauvoisis,  ch.  xxiy,  n*  5;  Beaumanoir,  édit.  La- 
thaumai$.9  P*  i23;  édit.  Beugnot^  i8/i2,  i,  340. 

T.    lY.  ?7 
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à  peine  établi  par  Charlemagne  dans  son  royaume  d'A- 
quitaine, se  trouva  presque  sans  ressource  et  obligé  de 
recourir  à  Tompereur,  ce  qui  prouve  non- seulement 
rimprudente  facilité  du  jeune  prince  à  distribuer  des 
bénéfices,  mais  aussi  le  peu  de  richesse  de  son  fisc 
royal  *^.  L'histoire  générale  du  Languedoc  atteste  que 
toutes  les  terres  étaient  encore  possédées  en  alleux 
jusqu'à  Tan  71 S ,  et  qu'à  la  fin  de  la  deuxième  dynastie  - 
[987]  y  une  quantité  peu  considérable  de  domaines  avait 
été  donnée  par  les  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième 
race  ■•. 

La  condition  des  Bénéfices  faisait  celle  des  Fiefii. 
Lorsque  les  bénéfices  devinrent  héréditaires ,  les  fiefii 
et  arrière-fiefs  qui  naquirent  de  la  transformation  se 
trouvèrent  nécessairement  moins  nombreux  dans  le 
midi  que  dans  le  nord  :  les  seigneurs  féodaux  ne 
furent  pas  assez  forts  pour  dominer  les  propriétairee 
libres;  et  les  guerres  privées,  qui  naissaient  de  Tambi- 
tion  des  seigneurs  et  entraînaient  les  inféodations  d'al- 
leu^ j  ne  trouvèrent  pas  le  môme  aliment  dans  le  midi 
que  dans  le  nord.  L'influence  de  la  propriété  libre  ou 
allodiale  protégea  le  pays  contre  Toppression  des  sei* 
gneurs  féodaux  et  prévint  le  fléau  ^es  guorres  privées. 
Ainsi  donc  y  à  côté  de  la  nouvelle  propriété  dea  fiefii  se 
maintint  avec  avantage,  dans  les  provinces  méridio* 
nales ,  Tancienne  propriété  des  alleux  ou  terres  librtisJ^ 

De  là  une  grave  conséquence  pour  l'histoire  du  droit: 
la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  y  qui  a  été  appUquée 

26  Eginhard»  Vita  Garol.  magni ,  et  Annales. 
26  D.  Vaisskttb,  Hist  génér.  du  Languedoc,  Hv.  Vxi,  h*  03  ;  liv.  Xi 
n*  i2i,  et  FuAooLE»  Du  frant-alleu^  t.  y,  p.  58  et  76,  édit.  in-S*. 
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dans  les  coutumes  du  nord  et  de  l*ouest,  comme  un 
principe  général ,  n*a  pas  eu  le  même  empire  dans  les 
coutumes  du  midi  ;  une  distinction  s'est  établie  et  per- 
pétuée entre  les  coutumes  qui  admettaient  la  présomp- 
tion de  liberté  des  terres  et  celles  qui  posaient  leur  vas- 
salité comme  règle  :  —  aussi  tes  coutumes  du  midi 
ftnent-dles  qualifiées  d'atlodiales  dans  les  écrits  des 
légistes  y  et  oelles  du  nord  de  non^Uodialeê ,  pour  expri- 
mer que  dans  les  unes  Tallodialité  était  le  caractère 
commun  de  la  propriété ,  et  que ,  dans  les  autres  ^  la 
propriété  était  surtout  féodale.  La  réaction  du  droit 
làodai  contre  le  droit  romain  ne  fut  jamais  assez  puis- 
sante, au  sein  des  provinces  méridionales ,  pour  étabKr, 
quant  aux  terres ,  la  présomption  de  féodalité  ;  —  et  à 
la  maxime  wdle  terre  ew$  seigneur ,  répondit  la  formule 
du  midi  nul  seigneur  sans  titre. 

VU.  Fiefs  sur  choses  incorparettes  au  fiefs  en  l^air.  ^ 
Dans  les  provinces  du  nord  et  de  Touest,  ce  ne  sont 
paa  seulement  la  terre  et  Thomme  qui  passent  sous 
Vempire  de  la  féodalité  absolue.  Le  droit  de  chasse,  le 
droit  de  péage ,  le  droit  de  chercher  les  abeilles  dans  les 
fo|^>  lo  droit  de  faire  cuire  son  pain  dans  les  villes  et 
les  villages  ^  tout  se  donnait  à  titre  seigneurial.  Et  puis, 
lorsque  )a  terre  et  l'usage  de  la  terre  furent  épuisés  et 
'^  manquèrent  au  désir  de  faire  des  concessions  féodales, 
on  créa  des  fiefs  sur  des  rentes,  sur  des  redevances,  sur 
des  choses  incorporelles  ;  et  comme  ces  noQVeaox  fiefs 
n'avaient  pMid' appui  sur  la  terre,  on  les  appela  trp.s* 
éneqgfquement  dos  fiefs  en  l'cnr^"^. 

27  DuMOULif?,  HéviN,  Gharondas,  Mémorial,  y  fie  . 
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VUl.  Serfêy  colonSj  mainmortables ,  héritages  serviles. 
—  Les  seigneurs ,  les  vassaux ,  les  arrière  -  vassaux , 
pour  engager  ou  soutenir  les  guerres  privées,  firent 
peser  toutes  sortes  d'exactions  sur  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes.  Serfs,  colons  et  mainmortables  furent 
confondus  sous  la  tyrannie  établie  par  chaque  sei- 
gneur au  centre  de  sa  sphère  étroite  et  isolée;  leurs 
diversités  de  conditions  s'effaçaient  devant  la  condition 
uniforme  de  gens  de  poésie ,  taillables  et  corvéables  à 
volonté ,  à  mercy  et  miséricorde  :  ils  recevaient ,  sons 
ce  joug  uniforme,  le  contre-coup  de  toutes  les  vexations 
exercées  par  les  seigneurs  sur  les  vassaux ,  et  par  ceux- 
ci  sur  les  arrière- vassaux.  Il  n*y  avait  qu*an  caractère 
dominant ,  la  force  et  Foppression  dans  le  désordre;  il 
n*y  avait  qu'un  principe ,  Tassujettissement  de  rhonune 
à  la  glèbe. 

Alors  s'établit  dans  toute  sa  rigueur  la  loi  caracté- 
ristique de  la  féodalité  absolue,  la  loi  de  corrélation 
entre  la  condition  des  terres  et  celle  des  personnes. 
La  différence  de  qualités ,  la  liberté  de  relations  entre 
la  terre  et  le  possesseur  qui  avait  existé  encore  au 
IX*  siècle ,  où  nous  avons  vu  les  serfs  mêmes  posséder 
des  manses  ingénuités  ^^,  ne  laissait  plus  de  traces  aux 
X*  et  XI*  siècles.  La  condition  humaine  devenait  Tacces- 
soire  de  la  terre;  la  réalité  remportait  sur  la  person- 
nalité à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  :  la  corres- 
pondance  de  condition  entre  la  terre  et  l'homme  était 
une  loi  d'étroite  corrélation. 

28  Foir  mon  tome  ni,  p.  UOb ,  où  j'indique  les  exemples  de  ces 
dissemblances  de  conditions  d'après  les  Formules  et  le  Polyptyque 
dlrminon.  roir  aussi  les  savants  Prolégomènes  de  M.  GuiiiARD, 
p.  224  et  305. 
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ÏK.  Coindition  correspondante  des  terres  et  des  personnes, 
—  Aux.  trois  classes  de  choses ,  les  fiefs ,  les  alleux  du 
midty  les  héritages  serviies,  correspondaient  trois  classes 
de  pônonnes  :  les  nobles ,  les  hommes  libres ,  les  main- 
mortaUes.       ^ 

Toutes  les  subdivisions  portaient  le  même  caractère 
de  oonrespondance  entre  la  condition  des  choses  et  celle 
des  personnes  : 

4*  Les  seigneurs,  considérés  comme  suzerains,  hauts 
sdgneurs,  vassaux,  arrière-vassaux  bu  vavasseurs, 
devaient  être  de  sang  noble  :  les  nobles  seuls  étaient 
capables  de  posséder  des  fiefs,  et  dans  les  anciennes 
chartes  Texpression  générale  d'hoMraH  comprend  les 
vassanx  qui  ont,  à  divers  degrés  j  le  fief  et  la  justice''. 
A'  c^te  classe  générale  des  hommes  nobles  con*espon< 
daiént  les  fiefs  dominants  et  les  fiefs  servants ,  réputés 
biens  npbies.  Le  fiefqui  était  servant  («ervirtum)  par  rap- 
port au  fief  supérieur  (lionor) ,  était  dominant  par  rapport 
à  Parrière-fief ,  lequel  pouvait  avoir  divers  démembre- 
ments successifs,  toujours  réputés  biens  nobles,  et  réci- 
proquement supérieurs  et  inférieurs  les  uns  aux  autres. 

S*  Aux  alleux,  dans  les  contrées  méridionales,  et 
dans  quelques  provinces  de  l'est  et  du  centre ,  comme 
lu  Ch'atqpagne  et  le  Berry,  correspondaient  les  hommes 
libres.  Mais  les  alleux,  de  vaste  étendue,  qui  s*étaient 
ipaintenus  contre  Faction  de  la  féodalité ,  en  subirent 
rinfluence  par  la  qualité  de  terre  noble  qui  s*unit  au 
droit  antique  de  patronage  et  de  justice  foncière;  et 

29  Brodkau,  Goût,  de  Paris,  p.  35,  cite  notamment  la *Charte 
de  Tabbaye  de  Sainte-Croix  de  Talmont  (diocèse  de  Luçon],  de 
Tan  10/H. ,  où  honorati  et  hovor  sont  aussi  employés  pour  vt^ssaH 
etfeudum, 

4». 


^ 
k: 
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Taction  de  la  (erre  sur  l'homme  transmit  la  noblesse  au 
possesseur-  Le  propriétaire  d'alleux  entra  ai|isi>  par 
la  noblesse  du  titre ,  dans  la  constitution  de  raristo- 
cfatie  territoriale;  et,  de  plus,  la  loi  de  correspondance 
réelle  et  personnelle,  dans  Tordre  des  alienx,  pat 
s'harmoniser  avec  la  loi  de  correspondance  réelle  et 
pei^onnelle  dans  l'ordre  des  fiefs ,  car  le  roi ,  réputé 
pour  les  fiefs  souverain  Tî^^^fena: ,  fut  réputé  pour  les  al- 
leux le  premier  dos  hommes  libres  ou  le  premier  noble 
du  royaume  :  son  domaine  était  aussi  considéré  comme 
le  premier  des  alleuœ.  Les  grands  propriétaires  d^alledx 
se  trouvèrent,  au  surplus,  assimilés  en  ploûeiurs  pd^ats 
aux  grands  feudataires.  Ils  exerçaient  sur  les  serfr  et 
colons  de  leurs  terres,  par  antique  tradition ,  la  jutioe 
terrienne  ;  et,  en  outre,  quand  ils  concédaient,  à  ti|re  de 
fief,  des  terres  détachées  de  leur  noble  domaine  ^ib 
exerçaient  sur  les  hommes  du  nouveau  fief  1^  Jostioe 
féodale  :  ils  devenaient  alors  seigneurs  directd,  ou  sei- 
gneurs suzerains  si  leurs  vassaux  faisaient  des  conci- 
sions d'arrière-fiefs.  Ils  n*avaient  alors  rien  de  moins 
que  les  grands  feudataires  ;  mais  ils  avaient ,  en  droit,  ce 
que  les  feudataires  du  x*  et  du  xi*  siècle  n'avaient  qu'en 
fait ,  l'indépendance  de  leur  possession.  La  réunion  de 
la  souveraineté  locale  à  la  propriété  ,  ce  caractère  (tt- 
sentiel  de  la  loi  féodale ,  se  trouvait  ainsi  réalisée  àans 
la  possession  des  grandes  terres  en  alleu ,  même  pins 
complètement  que  dans  la  possession  des  g^pds  fiefil. 
S""  Aux  héritages  serviles  et  mortaillables  correspondait 
la  classe  des  serfs  et  mainmortables.  La  diversité  des  te- 
nurôs  à  titre  de  servage,  de  colonat ,  de  mainmorte  dis- 
paraissait dans  l'uniformité  de  la  mainmorte  et  de  la  con- 
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dition  corrélative  des  hommes  de  poésie.  Le  servage  était 
la  coaditioD  de  la  propriété  ;  un  acte  de  liberté ,  comme 
une  aliénation,  un  for^mariagej  en  était  la  résolution. 

Les  communautés  de  serfs  correspondaient  à  des  pos- 
sessions de  même  nature,  serviles  et  révocables.  Serfe , 
vilains  ou  mainmortables,  vivant  sous  le  même  toit  et  à 
mémB  chanteau  j  étaient  réputés  communiers  ou  commît- 
niêies.  Partager  les  travaux  et  le  pain  de  la  communauté 
mainmortable  pendant  fan  etjoWy  c'était  acquérir  la 
qualité  de  communier.  <c  Compagnie  se  fait  selon  notre 
coutume ,  dit  Beaumanoir,  pour  seulement  manoir  eor 
smnble  à  «n  pain  et  à  tin  fM^  un  an  et  unjfmr^^.i»  Ce  sera 
la  communauté  tacite  ou  taUible  des  coutumes.  Hais  si 
tin  seul  des  panonniers  se  retirait  de  la  société  main- 
portable  ou  mangeait  son  pmn  à  part^  la  société  se  trou- 

^Vait  dissoute  pour  tous  et  Timmeuble  retournait  au  sei- 
gneur. Elle  cessait  d'exister,  bien  que  les  parsonniers 
continuassent  encore  à  vivre  sous  le  même  toit.  L'héri- 
tage commun  et  mortaillable  avait  appartenu,  seulement 

•sous condition  résolutoire,  à  la  communauté  serve  et  non 
aux  parsonniers  individuellement  ;  et  la  féodalité ,  dans 
son  esprit  absolu,  avait  produit  la  maxime  rigoureuse  : 

jfe  chanteau  part  levUainj  un  partie  tout  est  parti^K 

X.  Étrangers  et  bâtards ,  droits  d aubaine  et  de  bâtar- 
dise. —  La  Féodalité  absolue  fit  sentir  son  empire  aux 
étrangers  et  aux  bâtards,  en  les  assimilant  aux  serfs. 

L'aubàin,  c'est-à-dire  l'homme  venant  d'un  paysétran- 

30  Bbaumanoir,  Goût  de  Beauvoisis,  ch.  xzi. 

di  Coutume  d*Auvergne,  ch.  xxtii,  art.  7,  etMASUER»  tit  xxxii, 
art  20;  Gout<  de  la  Marche»  art  153;  Glossaire  de  Raoueao  et  de 
DI  LàimièRE,  y*  Chanteau,  i,  p.  222,  et  v*  CeVe^  p.  208. 
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ger  011  seulemeiil  (.ruii  autre  fief  ^  était  serf  du  seigneur 
sur  la  terre  duquel  il  s'établissait;  il  lui  appartenait  corps 
et  biens.  —  De  même,  dans  la  plupart  des  grands  fiefe, 
les  enfants  naturels  ou  les  bâtards  étaient  réduits  à  la 
condition  servile  ;  à  leur  mort ,  les  biens  qu^ils  laissaient 
étaient  confisqués  au  profit  des  seigneurs  '*.  Beaumanoir 
fait  observer  que  dans  le  comté  de  Qermont,  en  Beau- 
voisis ,  le  moyen  d'échapper  au  servage,  au  contraire, 
était  de  se  dire  Bâtard**.  C'était  nn  droit  local  et  on 
exemple  des  variétés  qui  se  rencontraient  jusque  dans  le 
droit  qui  paraissait  avoir  le  plus  de  généralité  au  moyen 
âge  et  le  caractère  de  droit  conunun.  —  Les  droits  d'ao- 
baine  et  de  bâtardise  passèrent  plus  tard  du  droit  et  da 
fisc  seigneurial  au  droit  de  la  couronne  et  du  fisc  royal. 

XI.  Extension  du  duel  judiciaire.  —  Ce  fut  à  MUe 
époque  de  la  féodalité  absolue ,  dans  le  x*  siède  et  au 
commencement  du  xi*,  que  Tinstitution  judiciaire  fut  h 
plus  livrée  aux  hasards  du  duel ,  au  jugement  de  Dieo. 
Dans  chaque  fief  ou  chaque  cour  seigneuriale,  le  duel  était 
appliqué  aux  causes  civiles  et  criminelles.  Accusation  et 
défense,  procédure  et  preuves,  jugement  des  questions 
de  fait  ou  de  droit ,  tout  tendait  au  duel  ou  s*accom- 
plissait  parle  combat  judiciaire.  La  question  de  savoir, 
en  droit  germanique ,  s'il  devait  y  avoir  lieu  à  représen- 
tation dans  les  successions  en  ligne  directe,  fut  décidée 
pour  l'affirmative,  en  942,  par  un  combat  singulier ''• 

32  Sur  le  droit  d*aubaiae  et  de  bâtardise.  Établis  ,  ch.  97;  Somnie 
rural,  liv.  i,  ch.  103;  Bagquet,  Du  domaine;  Gotot,  Offices,  i,  SA7. 

33  Beaumanoir  ,  Coût,  de  BeauT. ,  du  xlt. 

3A  SiGEBERT,  Chron.  ad  ann,  9/i2. Orta  disBensîone  inter principes 
de  varietate  legis ,  utrum  deberent  avis  superstiUbus  filii  filiomm 
post  parentes  defunctos  hœreditare,  an  exheredatis  patruelibos  de- 
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Le  duel  qui  avait  exclu  des  habitudes  générales,  de 
celles  de  la  noblesse  surtout,  les  autres  genres  d'ordalies 
ou  d'épi'cuves  par  Teau ,  le  fer  et  le  feu ,  entretenait 
Tesprit  dominant  de  la  féodalité  absolue,  la  force.  Et 
oomme  le  combat  judiciaire  amenait  souvent  entre  les 
barons  les  guerres  privées  qui  étaient  un  auire  jugement 
de  SHeu  ou  du  Glaive^  il  en  résultait  que  tout  mouvement 
de  vie  sociale,  tout  germe  de  civilisation  était  comprimé. 
—  La  FéodaUté ,  dans  cette  malheureuse  période ,  réu- 
nissait deux  choses  qui  semblent  d'abord  exclusives 
l'une  de  l'autre,  le  pouvoir  absolu  et  l'anarchie.  —  L'ab- 
solu était  au  centre  de  chaque  fief,  l'anarchie  sur  tous 
les  points  de  la  circonférence  du  royaume. 

XII.  Bien»  de  t Église  sou»  la  féodaUti  absolue.  Dîmes 
et  élises  inféodées.  Fiefs  de  dévotion.  Droit  de  patronage. 
Concession  dite  precaria.  —  L'Église  elle-même  fut  en- 
traînée dans  le  système  féodal  et  en  subit  toutes  les 
conséquences.  Les  biens  des  églises  et  des  abbayes 
n'étaient  pas  encore  devenus  des  Bénéfices  ;  et  Gré- 
goire VU,  par  cette  puissante  répartition  des  biens 
ecclésiastiques  entre  les  membres  du  clergé  séculiw, 
n'avait  pas  encore  donné  au  clergé  la  base  territoriale 
qui  en  fit  un  Ordre  dans  TÉtat.  Les  biens  des  églises  et 
des  abbayes,  ordinairement  tenus  à  titre  de  fief,  de 
précaire  et  d'alleu ,  ne  constituaient  pas  encore  la  classe 
spéciale  des  biens  de  gens  de  mainmorte ,  qui  corres- 
pondit ultérieurement  à  la  corporation  politique  du 

béret  hœreditas  ad  patruos  redire;  ex  régis  Ottonis  omniumque 
prîDcipum  sententia ,  cognitio  veritatis  commUsa  est  gladiaiorio 
judicio ,  cessitque  Victoria  his  qui  censebant ,  fratrum  filios  debere 
com  patruis  hsreditare.  —  Foir  aussi  Dautt,  Traité  de  la  preuve 
par  témoins,  n*  22,  p.  3&  ;  Pasquier  ,  X$ek,j  liv.  nr,  ch.  zx. 
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clergé.  L*ÉgIi86,  engagée  dans  la  société  féodale,  s*en  dis- 
tinguait sur  quelques  points  et  s'en  rapprochait  sur  beau- 
coup  d'autres ,  pour  le  droit  et  le  régime  de  ses  terres. 
Opprimée  à  cause  de  ses  biens  collectifs,  l'Église, 
pour  avoir  des  défenseurs ,  transporta  partout ,  en  Lan- 
guedoc comme  en  Bretagne,  à  des  seigneurs  puissants 
et  à  titre  de  fief ,  une  partie  de  la  dtme  que  les  Capitu- 
laires  avaient  rendue  généralement  obligatoire  :  de  là 
les  dîmes  inféodées.  Les  seigneurs  les  recevaient  à  charge 
de  service  militaire  et  les  cédaient  souvent  eux-mêmes 
à  titre  d'arrière-fief.  Elles  ne  pouvaient  être  transférées 
immédiatement  â  titre  de  fief  que  par  les  évoques ,  et 
c'est  conséquemment  à  titre  d'arrière^fief  qu  elles  pou- 
vaient être  ensuite  cédées  par  les  rois  ou  les  autres 
seigneurs '".  L'inféodation  de  la  dime  se  place  du  x*  au 
XII*  siècle.  La  restitution  en  fut  ordonnée  aux  laïques, 
en  1 078,  par  un  concile  tenu  à  Rome  sous  Grégoire  Yll; 
en  1 1 37,  par  un  concile  de  Latran  ;  en  1 148 ,  par  un 
concile  de  Reims.  L'obligation  spirituelle  de  restituer 
ne  fut  point  exécutée ,  et  le  concile  de  Latran  de  1 179 
prit  le  parti  d'en  prohiber  l'établissement  ou  l'aliénation 
pour  l'avenir.  Ce  concile  de  la  fin  du  xii*  siècle  avait 
décidé ,  si  la  tradition  est  exacte  à  cet  égard ,  que  les 
laïques  ne  pourraient  transmettre  héréditairement  ni 
vendre  à  d'autres  laïques  les  dîmes  inféodées  dont  ils 
seraient  détenteurs.  Mais  ce  canon ,  dont  la  disposition 
écrite  s'était  même  perdue  '•,  n'a  point  été  observé  en 

35  Sive  àb  episcopiSy  sive  a  regibus^  vel  quibtulibet  personis  ho^ 
acceperint.  (Concile  de  Reims»  ann.  HUS.  ) 

36  Le  savant  Michel  Dupirrai  (Traité  des  dtmes,  1. 1,  p.  AS), 
atteste  qu^il  a  fait  inutilement  toutes  les  recherches  possibles  pour 
lo  retrouver;  mais  Mathieu  Paris,  qui  a  donné  (ad  ann.  1179)  les  Jeta 


GHAP.  I,  BBCST.  I.  DtlUS  BT  ^GUSES  IMFjfODÉKS.      &97 

France.  Philippe  le  Bel  obtint ,  en  4  306 ,  da  pape  Clé- 
ment un  Bref  de  dispense  qui  confirma  la  faculté  ppiir 
les  laïques  de  retenir  et  de  vendre  les  dîmes  inféo- 
dées'^. Le  chapitre  34  des  Libertés  de  l'Église  gallicane 
mit  au  nombre  des  privilèges  des  Français  a  le  droit 
de  retenir  dimes  en  fief  p^r  gens  purs  laïcs".  »  La 
jurisprudence  exigea  que  le  titre  d'inféodation  re- 
montât à  une  époque  antérieure  au  concile  de  Latran  ; 
mais  la  possession  immémoriale  de  cent  ans  (avec  ou 
sans  acte  d'aven  et  de  dénombrement)  supposa  le  titre 
et  en  tint  lieu. 

Les  communautés ,  les  églises  obtinrent  snccesMve- 
ment  Tabandon  ou  le  rachat  d*une  grande  masse  de 
dîmes  inféodées.  En  Provence,  et  par  Tefifet  de  l'in- 
fluence des  évéques,  on  cessa  de  les  connaître  '*.  Saint 
Louis,  pour  favoriser  ce  retour  ou  ce  rachat,  l'affran- 
chit ,  par  ordonnance  de  1 269 ,  des  droits  applicables  à 
Tacquisition  ecclésiastique  des  autres  propriétés  féo- 
dales ;  et  cependant ,  en  1 790 ,  le  capital  de  la  rente 
inféodée ,  possédée  par  la  noblesse,  s'élevait  encore  à 
cent  millions ^^  !  — Qu'on  juge  alors  de  la  masse  énorme 
des  dîmes  qui  furent  inféodées  du  x*  au  xii'  siècle,  et  du 
besoin  de  protection  qu'éprouvaient ,  à  cette  époque , 
les  églises  et  les  communautés  qui  aliénaient  ainsi  leurs 
revenus  ! 

synodalia  du  concile,  rapporte  ce  texte  :  «  Née  laïei  laïcU  dedmëi 
conferre prœswnanh  «(SummaGoncil.  omnium,  par  Bail,  p.  63S.) 

87  GHASSEiiifius,  Goût  de  Bourg.,  tit  Des  justices. 

38  Libertés  de  TÉglise gallicane,  par  P.  Pithou,  ch.  xxxir,  et 

Preuve& 
89  D'HÉRiGOCHT ,  Lois  ecclésiastiques,  ch.  dee  dtmes;  I>URAifD  de 

Maillahe,  V"  Jnféodaiion. 
kO  Recueil  de  l*biat  parieiii«,  t  t,  p.  37â,  IUg[>port  k  TAss.  const. 
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Mais  rinféodation  n*atteignit  pas  sealement  les  dîmes; 

les  églises  aassi  et  les  populations  qui  en  dépendaient, 
Ecclesiœ  et  plèbes  ecclesiarum ,  farent  inféodées  ** .  Un 
abbé  de  Figeac  est  cité  par  le  savant  de  Marca  comme 
ayant  inféodé  soixante  églises  à  nn  homme  de  gnerre 
da  pays  de  Rbodez^'.  Par  suite,  il  y  eut  des  églises 
administrées  selon  le  droit  des  ecclésiastiques ,  pour  une 
partie ,  et ,  pour  Tautre ,  selon  le  droit  des  laïques  ^. 
Les  églises  et  les  abbayes ,  généralement ,  constituèrmt 
pour  leur  défense  et  leur  garde  des  représentants ,  des 
vidâmes.  Mais  souvent  les  seigneurs  se  substituaient  de 
force  aux  vidâmes  et  s'emparaient  de  la  garde  des 
églises  pour  les  dépouiller.  Philippe  I*%  mort  en  4106 , 
tâcha  de  leur  enlever  cette  prérogative  de  spoliation. 

Les  monastères  et  les  églises ,  qui  s'étaient  vus  sou- 
vent dépouillés  de  partie  de  leurs  biens  depuis  Charles 
Martel  y  qui,  pour  leur  défense,  avaient  concédé  une 
grande  quantité  de  leurs  dîmes,  et  qui  avaient  encore 
à  subir  les  déprédations  des  seigneurs  substitués  par 
usurpation  au  titre  de  vidâmes ,  travaillèrent  lentement, 
mais  constamment,  à  réparer  leurs  pertes,  à  recom- 

lii  Gondle  de  Tan  90A.  (Labbb  ,  tome  n,  p.  507,  can.  9.)  -*  Ful- 
bert, epist.  20  et  58.  ^  Ddpbrrai,  Portions  congrues^  p.  63. 

&2  De  Marca,  Hist  du  Béam,  Hv.  v,  cb.  lu,  n*  5.  —  La  charte  de 
cette  donation  est  du  temps  du  roi  Lothalre,  qui  mourut  en  986. 

à3  Recueil  desconc,  aunée  1095,  t.  x,  p.  507.  Observ.  de  DBMARa  - 
sur  le  V  caDon  de  Glermont  Dupbrrai,  Portions  congrues,  p.  76. 
Bashage  ,  Des  fiefs,  tit  Des  justices.  —  Le  concile  de  Reims  de  1131 
prescrivit  aux  laïques ,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  de  restituer 
les  églises  :  Prsscipimus  ut  lalci  qui  ecclesias  tenent  episoopis  resti- 
tuant (Recueil  des  conciles,  t  z ,  p.  98/i.)  P^oir  une  Charte  dell&2 
contenant  la  restitution  d'une  église  à  Tévêque  de  Paris  et  sa  trans- 
mission aux  chanoines  deSaint-Victor.— Appendice  du  présent  Tome. 
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poser  lears  possessions  territoriales  et  à  acquérir  des 
titres  de  seigneurie.  Alors  naquirent  \es  fiefs  de  dévotion  : 
des  possesseurs,  mus  par  leur  piété,  faisaient  hommage 
de  leurs  biens  au  saint  et  à  l'abbé  qui  représentait  le 
saint;  les  prières,  les  cérémonies  religieuses  acquittaient 
le  monastère  de  sa  dette  envers  les  pieuK  vassaux.  —  Il 
y  eut  aussi  des  fiefs  de  reprise  constitués  par  les  églises 
ou  les  évéqnes.  Des  propriétaires  d'alleux ,  faibles  et 
menacés  par  les  puissants ,  venaient  s'abriter  sous  la 
protection  militaire  des  vidâmes  et  la  sauvegarde  ecclé- 
siastique achetée  par  Finféodation  de  la  dtme.  Us  con- 
féraient leurs  domaines  aux  églises ,  aux  abbayes  pour 
leB  reprendre  immédiatement  à  Uire  de  fief .  Devenus 
feudataires  de  l'Église ,  ils  n'avaient  qu'elle  pour  héri- 
tière ,  s'ils  décédaient  sans  postérité  masculine  ^^. 

L'établissement  du  droit  de  patronage  et  des  béné- 
fices-cures fut  encore  un  usage  qui  augmenta  les  pos- 
sessions ecclésiastiques ,  en  incorporant  de  plus  en  plus 
l'Église  dans  le  système  féodal  ^^.  Un  seigneur  fondait 
une  ^lise ,  ou  bien  il  donnait  à  titre  de  bénéfice-cure 
des  terres  dépendantes  de  son  fief  à  une  église  déjà 
existante  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  réservait  à  titre  de 
fief^  à  sa  terre,  à  son  château ,  le  droit  de  patronage  sur 
l'église  ancienne  ou  nouvelle.  Ce  droit  de  patronage  et  de 
bénéfice-cure,  qui  contenait  celui  de  présentation  ou  de 
nomination  aux  charges  de  l'église  et  qui  engendra  tous 
les  droits  honorifiques  des  seigneurs ,  était  attaché  à  la 
terre  seigneuriale  et  se  transmit  toujours  avec  elle  jus- 

lUi  Traité  des  Bénéfices,  Fra  Paolo,  p.  88. 
A5  Traité  du  droit  de  patronage,  par  Denis  Simon;  Traité  des 
droits  honorifiques  des  seigneurs,  par  Maresghal  ,  édit.  1714. 
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qo*6a  4  789,  qaelle  que  fat  d^aillenn  la  religion  du  pro- 
priétaire**. 

Un  autre  usage  contribua ,  mais  plus  lentement ,  à 
maintenir  le  patrimoine  ecclésiastique  contre  les  effets 
de  la  féodalité  dominante  :  c'est  le  mode  de  convention 
et  de  concession  appelé  Précaire, 

La  preearia  de  TÉglise  diffère  beaucoup  du  precarium 
des  Romains.  Le  precarium  de  Tancien  droit  civil  de 
Rome  était  une  concession  de  terres  faite  par  les  patri- 
ciens à  leurs  clients;  il  dépendait  du  concédant  de  révo- 
quer à  son  gré  la  concession ,  et  le  precaritm  avait  con- 
servé ce  caractère  de  révocabilité  dans  le  droit  posté- 
rieur des  Romains ,  quand  la  clientèle  politique  avait 
disparu**.  Dans  la  preearia  du  droit  canonique  et  féodal, 
rÉglise  recevait  des  biens,  comme  donataire,  à  titre  de 
propriété  définitive ,  et  elle  conférait  ensuite  à  l'ancien 
propriétaire,  pour  la  durée  de  sa  vie  et  celle  de  sa 
femme ,  la  jouissance  de  terres  d'une  plus  grande  éten- 
due*'. Le  petit  propriétaire  d'alleux  agissait  dans  cecon- 

46  Dans  un  prq]et  d'adresse  de  Mirabeau  à  la  Nation,  on  lit  : 
■  Une  très-grande  partie  des  bénéfices-cures  étaient  à  la  disposition 
dos  patrons  ou  collateurs  laïques,  et  ces  laïques  en  disposaient  Un 
non-catholique»  un  juif,  par  la  simple  acquisition  de  certaines  sei- 
gneuries, devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  la  religion  et  de 
rétat  moral  d*un  grand  nombre  de  paroisses.  »  (Recueil  de  Vbisl 
parlem.,  t.  tiu,  p,  377.) 

47  Dig.  xuii,  26,  i  :  Precarium  est ,  quod  precibus  petenti  utoK* 
dum  conceditnr  tamdiu  quamdiu  is,  qui  concessit,  patitur  (Ulp.). 

48  FùirAMmnf^  GoUection  de  canons,  ch.  yii.  —  Màbil.,  Analect., 
tn,p.  266; 

«  Ât  yero  precariœ ,  qu»  ex  conventione  fiunt,  et  precibus  obti- 
nentur,  aliad  sub  quotlibet  personis  censuallter  retinentur  usufrac- 
tuario;  aliœ  per  commutationis  emphyteosim,  id  est  contraotom: 
qu»  fit  eo  modo,  quohabetur  in  libro  Gonciliorum  tertio,  cap.  un  : 
a  PrecariflB  anemine  de  rébus  eoclesiasticis  fieri  prsssumantur,  niiri 
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tut  à  peu  près  comme  aujourd'hui  le  petit  capitaliste  qui 
place  son  argent  à  fonds  perdu  pour  avoir  annuellement 
un  plus  fort  intérêt,  à  titre  de  rente  viagère.  Le  fonds 
placé  alors  était  un  immeuble  au  lieu  d'être  un  capital 
en  argent^  et  la  rente  perçue,  au  lieu  d*étre  une  somme 
pécuniaire ,  était  le  produit  des  terres  cultivées  par  le 
détmteur  de  la  précaire.  —  L'Église  retirait  |  en  dâfi- 
nitive,  un  grand  avantage  de  ce  contrat.  Par  Fabatidoi; 
temporaire  de  certains  revenus ,  elle  augmentait  sa' 
çbesse  territoriale  de  tous  les  immeubles  qui  lui  étaient 
concédés  par  les  propriétaires ,  en  vue  d*un  plus  riche 
usufruit.  —  Quelquefois  on  exigeait  du  possesseur  un 
cens  mnuel  qui  formait  un  prélèvement  sur  les  froito 
de  la  terre  détenue  à  titre  précaire,  et  qui  rapprocbàfl 
cette  possession  des  tenufës  féodales. 

Qa  trouve  (et  nous  Tavons  indiqué  dans  notre  second 
vcdume]  une  première  trace  de  la  precaria  ou  precaloria 
dans  le  concile  d'Agde  de  Tan  506  sur  Tadministratiôn 
des  biens  ecclésiastiques.  Mais  alors  la  précaire  dtf^ 
FÉglise  se  rapprochait  beaucoup  du  precarium  connu 
60  droit  romain.  Le  concile  permettait  de  donner  à 
usage  aux  étrangers  et  aux  clercs  les  choses  les  moins 
utiles  à  rÉglise,  le  droit  de  celle-ci  sur  le  fonds  restant 
intact  ^^.  On  craignait  de  diminuer  le  patrimoine  dea 

»  quantum  de  qualitate  convenienti  datur  ex  proprio ,  duplum  acci- 
»  l^atur  ex  rébus  ecclesi»,  ia  suo  tantum  qui  dederit  nomina»  si 
»  res  proprias  et  ecclesiasticas  usufructuaHo  tenere  voluerlt.  Si 
»  autem  rea  {H*oprias  ad  praesens  dimiserit ,  ex  rebua  ecclesiasticis 
»  triplum  fraotuario  usu  in  suo  tantum  quis  nomine  adsumat.  » 
(Foir  GonciliQm  Meldense,  an.  8û5,  et  Reginor,  i,  c,  363.) 

A9  Goncil.  Agath.,  De  eeeles,  utilitatibuSy  art.  7  :  ...In  usum 
priBStari  permittimus.  —  Art.  21.  Adminîstratione  prolixa  aut  pre- 
catoria.  (Sirm.,  Gonc.  gall. ,  i,  p.  62  ;  voir  notre  tome  ii»  p.  558.) 
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pauvres»  et  Ton  n'autorisait  la  concession  qu'avec  beau- 
coup de  réserve.  Du  reste ,  afin  de  protéger  les  biens 
ecclésiastiques  contre  les  longues  possessions  des  clercs, 
le  concile  d'Albon ,  de  Tan  5f  7,  voulait  que  le  titre  pré- 
caire fût  toujours  supposé  quand  la  propriété  originelle 
de  rÉglise  était  certaine  "^.  La  précaire ,  dans  ces  pre- 
miers temps  y  ne  concernait  que  les  biens  provenant  di- 
rectement  de  TEglise  et  concédés  par  elle.  Mais  à  partir 
du  VII*  siècle ,  elle  prit  le  caractère  spécial  qui  Ta  nette- 
ment distinguée  du  precarium  et  en  a  fait  un  contrat  m 
generis.  Elle  porta  -sur  les  biens  mêmes  donnés  par  le 
preneur,  en  s*étendant  à  d'autres  possessions,  d'une 
valeur  double  ou  triple ,  destinées  à  augmenter  les  res- 
sources du  donateur  concessionnaire'^ .  Afin  de  prévenir 
les  plaintes  des  parents  qui  auraient  été  dépouillés  par 
la  donation,  le  troisième  concile  de  Tours,  de  Tan  813, 
autorisa  Tusage  d'assurer  la  transmission  de  l'usufruit, 
non-seulement  à  la  femme  du  donateur»  mais  à  ses 
enfants  et  à  ses  proches  :  la  convention  de  précaire, 
dès  lors ,  se  répandit  de  plus  en  plus ,  et  les  chartes  en 
sont  très-nombreuses  dans  les  x*  et  xi*  siècles  **.  Après 
le  décès  du  donateur  ou  de  ses  ayant-cause,  les  choses 
qui  avaient  été  possédées ,  à  titre  de  précaire ,  retour- 
naient à  l'Église  par  droit  de  morte  main ,  et  c'est  dans 


60  Concil.  Epaonense  (d*Albon  en  Dauphiné),  an.  5i7;SiR]i., 
GoneU.  gall.,  t.  i»  p.  198). 

51  Margdlf.,  Form.,  lib.  n,  form.  5,  39,  /^O;  &rmoni>.,  form.  28; 
Diplom.  Theoder.,  ann.  687,  Brequignt,  p.  307;  charta  Gumberti , 
Baluz.,  II ,  824  ;  coDciliuin  Meld.,  ann.  845;  de  Lauriers  ,  Du  droit 
d'amortissement,  p.  26;  M.  Gdérard,  Polypt,;proleg.^  p.  570. 

52  M.  GuÉRARD,  Polypi,,  p.  67û,  cite  beaucoup  de  ces  chartes  et 
textes  qui  font  mention  de  la  Precaria. 
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ce  sens  qu'une  addition  aux  capitulaires  a  mentionné 
la  mortua  manus^^. 

La  convention  de  précaire  portait  non-seulement  sur 
les  immeubles  y  mais  sur  les  serfs  qui  les  occupaient  et 
quelquefois  sur  des  serfs  isolés  **.  —  Le  sentiment  d'une 
piété  excessive  ou  le  besoin  d'une  protection  incessante 
entraîna  même  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
à  donner  leurs  biens  aux  églises  et  aux  monastères  »  en 
se  faisant  serfs  eux-mêmes  avec  leurs  familles.  Le  Po«' 
lyptyque  d'Irminon  mentionne  les  votivi  homines  **.  Une 
charte  de  Saint-Aignan  en  Berry,  de  1080,  représente 
un  homme  libre  se  donnant  dévotement ,  la  corde  au  cou, 
avec  toutes  ses  possessions '^^ .  Et  Beaumauoir  atteste 

53  Ubi  commutationes  tam  tempore  nostro ,  quamque  genîtoris 
nostrilegitimseetrationabilesEcclesiisfactsesunt,  permaneant  Ubi- 
cumque  vero  inutiles  et  incommodse  atque  irrationabiles  factœ  sunt, 
dissoivantur.  —  Ubi  vero  mortua  mânus  interjacet,  aut  alia  quœlibet 
causa  quae  rationabilis  esse  videatur,  inventa  fuerit,  diligenter 
describatur  et  ad  nostram  notitiam  perferatur.  (Addit.  4,  cap.  108; 
Baldz.,  I,  col.  1216.  J.  Faber,  ad  Ut  Inêt.  quitus  modisjuê  pat,  in^ 
prineip.  n*  3.  De  Lauriers  remarque  à  ce  sujet  que  lorsque  les 
fiefs  retournaient  aux  seigneurs  par  le  décès  des  vassaux,  ils  étaient 
dits  retourner  par  la  morte  main ,  expression  de  la  coût,  du  Poitou, 
173, 17/i;  (Droit  d'amortissement,  p.  23.) 

bà  Baluz.,  Form.,  t  ii,  p.  46. 

55  rotivi  ^omin w,  Po/ypt.  d'iRMiNON.,  p.  /i28,  et  Prolegom., 
S  310.  —  f^oir  aussi  le  Polyptyque  de  Saint-Maur  dans  les  CapituL, 
t  II,  col.  1391  ;  les  Antiq.  de  Paris,  par  Dubreuil  ,  et  De  Laurièri, 
Du  droit  d'amortissement,  p.  10. 

56  «  Ego  Ingelbadus  diligenter  consîderans,  cum  quidem  natura- 
lem^  secundum  seculum  a  progenitoribus  habeam  libertatem  ,  vo- 
luntate  propria  me  in  servum  trado  Domino  Deo ,  et  loco  in  nomine 
et  honore  sanctœ  Trinitatis,  unius  et  summi  Dei,  apud  Vîndocinum 
constructo...  Fovi  igitur...  Vono  etiam  mecum  eidem  venerabili 
loco  univerta  possessionis  meœ  in  cujus  facti  memoriam  quatuor 
denarios  de  capitagio  mco,  sîcutmos  saecularis  est,  super  altare  do- 
minicum  prsedfcti  loci  gratanter  imponens,  funem  quoque  Uni 

T.  ir.  28 
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cette  pratique  d'abandon  volontaire  comme  l'une  des 
causes  du  servage  :  «  La  seconde  manière  dont  servi- 
»  tu  te  de  cors  est  venue ,  dit-il ,  si  est  por  ce  que  el  tans 
»  cha  en  arrière ,  par  grant  dévotion ,  moult  se  donnoient^ 
»  ans  et  /or  otr  et  lor  cozes  ,  as  sains  et  as  saintes  ^^.  s 
Les  familles  qui  se  donnaient  en  servage  par  grande  dé- 
YOtion  livraient  donc  leurs  choses  avec  leurs  personnes,  et 
angmentaîmit  par  là  les  possessions  que  l'Église  pouvait 
GOBcéder  ensaite  dans  le  but  d'acquérir  d'autres  biens  ^ 
à  titre  de  pn^été. 

Ainsi  ^  la  société  ecclésiastique  subissait  T  action  de 
la  féodalité  dominante  par  l'inféodation  d'une  partie  de 
ses  dîmes ,  par  Finféodation  des  églises  elles-mêmes  et 
de  leur  population  »  par  les  déprédations  des  seigneurs 
qui  se  substituaient  vic^mment  aux  vidanoies;  et  sons  ce 
régime  oppressif  elle  recevait ,  par  une  sorte  de  com- 
pensation ,  des  biens  à  titre  de  fiefe  de  dévotion ,  de  fiefs 
%de  reprise,  de  patronage,  de  bénéfice-cure,  de  pré- 
caire, et  entrait  ain^i  activement  ou  passivement  dans 
le  système  de  la  propriété  seigneuriale  et  des  droits 
féodaux. 

collù  meo  dévote  circumplicans  ^  cartulam  istam  confirmavii 
anno  1080.  (Preuves  des  Libertés  de  Saint-Aignan ,  ch.  v,  p.  09» et 
De  Laurière,  Traité  du  droit  d'amortissement,  p.  57.) 

57  Beaumànoir,  Goût  de  Beauvoisis,  n°  19,  t  ii,  p.  225,  édît  18Â3, 
et  edit  Lathaunassière,  p.  2BU  et  257.  —  roir  aussi  BibHoth.  det 
coutumes  de  Ds  Laurière;  préface  de  Loger,  p.  la»  sur  les  Serfi 
de  dévotion. 
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MOIT  GOHHiqi  H  LA  léODàuxà  çtpix  j     > 

rnmilitf  ii  pÉIiiodb  db  njcBitHÀwa  »■  ^,  iudauti  â»olj^|' 

(db  u  ibgobm  «omt  *tf  «'  1  U  -ffir  Sff  MH'  Al<^. . 

L'absola  de  la  pnissance  matérielle  est  passager  ^ar 
la'4eil%.  0  vient  an  ffîoffieiiE,  obsctff  dâitB  Fliistdire, 
mais  certain  et  ioéviiable  dans  ta  condition  de  l'htima- 
ttfté ,  ah  VâhèGh  se  mtmqne  k  tut-mjmë ,  âé  û 
relâche  et  lâîsâd  (lassage  â  qttâfqtfi'4[S^  ^ 

S^Mbfô,  mais  qui  n'est  plos  lui.  Hy  aitioOtèjBWf,^ 

dtfiÇEJfion ,  pTàg^:  Ainsi ,  après  âVoIr  atfëfât  i^  âp6- 
géër,  tftt  V  âd  si*  défile,  la  féodalité',  (îôrfgjff  secôtKfe* 
lîioftré  An  Si'  siècle,  est  desceftrfoô  vét9  me  p^dé  âê  , 
((^oissaaoé.  0^  parties  ée  sent  détacfcées j  dès J 
pOTtset  des  drtféfëcftes  ée  sont  (îoffibînés  et  dévt    ^^  _ 
là  où  il  n'y  avait  qu'une  maSSë  COhftïâe ;  la  cofi(ffli(ffl  ' 
dénommes,  des  choses,  âes  kslittittoQS  iùâicia^ês 
{ttQtTmodtflée.  —  Ce  qtfi  rgt^ne  épôq&â^dd'décMisSKii^^  '' 
'^kfttr  Ift  ^dalité  absolue  âétâtà  ùm  épO^ô  tfé  pf^^ 
^^^1a.société.  '^gfi'M^' 

LesCrotMw  oatimpriiué  l'impittsiôn.  En  pi'^ï^mnjX 
ffarope  saÊ.rÇftifllit  pour  fa  défense  de  la  Crôri,  êlle^ 
OiStrf(«Ii|*'âJftofrent  des  guerres  privées  ,  et  faîf  sortïc 

tS  l'ajiai'cbib  féodale  des  éléments  nouveaux  de        ^ 
loffé  et  civile.  La  Providence  a  poussé  les  ^    ^ 
"é  à  des  résultais  dont  elles  n'avaient  t^^ 


m 
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fâB Jjb  conseience  et ,  dans  une  seule  caase ,  elle  a  ren- 

lefmé  poar  l'avenir  d'iouuenses  effets  qnè  le  temps  seul 

a  pu  faire  reco'naatti^avec  certitude. 
Nous  avons  constaté ,  livre  V ,  les  résultats  dans  le 

Droit  public  ;  —  nous  altons  les  considérer  ici  dans 
^^rs  r^portft  avec,  la  condîliOQ  V:iyile  (roturière  on 
''^oble)  des  personileAet-des  propriétés. 


f'I.^MBSOHHH  n  PnOPRIËtÉB  DE  CailIlITIOR  ROTDIuSU. 

I^.^^anchis3ement  de$  serfs.  Concessions  réelles.  Qaw 

'^'dt  f^opriéf^V  Censives.  Communaux.  '■ —  Au  plus 

iidegré  dtfla  domination  féodale  et  sans  distin«lion 

lurs  .tïlres  particuliers ,  les  eeigQenrs  avaienW^uls 

4e  pou'i^ir  de  modifier  l'état  des  personnes  et  des  choses. 

^uts  ils  étaient  puissant^  et  maîtres  dans  leurs  domaines. 

.est  d'eux  par  conséquent  que  devait  émaner ,  scM 

iM'atioadu  catholicisme,  la  première  modification, 

aipi^cipe  de  toutes  les  autres. 

•  -Lo  premier  mouvement  fait  en  dehors  de  la  féqdalilé 
,  absciueV  c'est  l'afFranchissemeat  des  serfs^  QuA^mee 
*«i%)ii!e  de  maotimissioa  dat^t  du  x°  et  de  lai^e^j^ 
/f^rtie  du  xi'  siècle;  mais  ce  sont  dee  acfes  rares  elisQ^, 
",^i  appartiennent  surtout  aux  provinces  du  Midi,  et  qni 
Àidiquaieut  seulement  les  dispositipils  personnelles  et 
;  bienfaisantes  de  certains  seigneurs  qui  songeaient  à  leor 
Wïne  ou  à  celle  de  leurs  pères.  Ce  n'était  pas  encore  tine 
Plmpulsion  générale.  Les  Croisades  seules,  à  partir  t!e 
i09o,  l'ont  fait  eenlir  sur  tous  les  points  de  la  France. 
'enthousiasme  de  la  foi  et  la  nécessité  de  subvenir  aux 
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frais 'd^lr  guerre  Sainte  inèpTrèrent  ou  fficondW^ffpâ'P' • 
Umt  les  affrancbissemenls.  ttbii^|t>ducs ,  comtes  et  htf- 
roDS,  éréques  et  abbés  des  nltniàstères  se  trouveront' 
réairifr  dans  le  désir  d'accorder  ou  le  be'&QÏa  de  vendre 
raSrancbissement  aux  serfs  des  villes  et  des  Campa^ines. 
Les  roi»  de  France  donnèrent  l'exempte.  PhilipJJp  I" , 
en  1096,  Louis  le  Gros,  eo  1108-,  afTrancbirèhCtfir 
grand  nombre  de  serfs  dans  les  terres  de  leor^omaine. 
Les  premièreschartesdo6(»urgreoisi«  concédées  aux  villes 
du  domaine  royal  et  contemporaines' des  c^oisa^^s/ltf 
furent  même  que  des  cbarte^  d'affranchissement';  et 
let  Croisades,  qui  emportaient  rois  et  barons ,  nobles  et 
chevaliers  vers  l'Orient,  laissaient  derrière  elles  deux  j 
larges  voies  ouvertes  à  la  liberté  civile  :  l'afl"ranchisse-è 
ment  des  serfs  et  l'émancipation  des  communes. 

y-oilS  donc  des  fiommes  nouveaux ,  des  Hotîtau  LiBR'taB 
qui  surgissent  sur  cet  immense  territoire  partagé  pia 
grandes  possessions  entré  dat  barons  et  des  vasa 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  pro[ja 
tairœ  d'alleux  nobles  qui  unissaient  aussi  la  souveraineté 
à  l^ropriété.  Mais  ces  hoiumes  libres  dans  les  cam- 
p^rfès,  ces  hommes  nouveaux  ne  sontxjue  les  affran- 

frisde  la  teri'e;  ils  ont  encore,  pourainsi  dire,  la  glèbe 
leurs  pieds;  ils  ne  peuvent  guère  vivre,  dans  l'état 
de  société  qui  les  reçoit,  que  de  la  culture  des  champs.* 
S'ils  n'appartiennent  plus  à  la  terre  comme  servile  ac-;  ' 
cessoire,  ils  lui  appartiennent  toujours  parleurs  besoiuçîjll?  . 

Ils  ne  son!  encore  qu'un  démembrement  animé  de  !»■'  •  •    ■ 

^^ 
1  Esprit  des  Lois,  iJv.tïvni.  —  fi^oir  un  ^rand  nombre  c 
chartes  dans  les  CouUime:!  lieatat  de  La  TriACMAssiÉrK. 


:^ 


'^       ■l'^^^m'T* 
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gT^^d^Je.  S'ils  restent  sans  terre ,  s^3  posses^ 
sion  propre  pour  subygnlr  à  leur  existence ,  ils  reton|r 
beront  bientôt  soqs  |a  loi  du  servage. — Ils  ;(loiT@!|t 
dèp  lors  I  et  au  pooment  même  de  jeqr  affrapçhjssem^pti 
chercher  à  po^s^der  pour  eux  et  leur  famille  ,  à  po§s 
>3^r  «pour  vivre  ^  à  entrer  çQmn)Q  partie  preiiaptg  d^i^ 
le,^ftténip  de  \^  propriété  foncièrfi. 

Mais  autour  4'eux  rien  n'est  change  ea  appargnçgj 
eux  seuls  §pi)t  sortis  du  règne  dq  la  féo43Hté  absQlue  gq 
jjSmmçnçant  à  riadeyenir  des  hommes,  La  propriété  4u 
%o\  ear  dajis  |@s  main*  de  leur§  anciens  maîtres ,  et  jg 
droit  c|e-propnét^y  au(|uel  ils  désirent  participer,  ))'0^tç( 
Ç§  J>Pnt  êtrç  encore  qu'gn  -droit  dépendant  dii  régieje 

\^k  quel  pTix  peuyept-ils  Taçquérir  ?  Ils  pRt  cQp^gré 
leur  pécule ,  pour  la  plupart  ^^u  rachat  de  leur  liberté; 
épuisés  d'argent  et  de  rggspurçe?,  i|§  seraient*  ^pns 
l'impeispnçe  de  pgyçr  des  apqpisitions,  IJs  m  peuvSJJt 

aspirer  4  autre  chose  qu'à  dgs  ppflgi^sipoa  de 

ain  à  charge  de  re^PYSmce^,  de  cens,  de  çQryée^;  et 
ilQ  sontfor^  de  swj)ir ,  pour  devenir  prQpnétaii«§,  i^ 
d^fiitipjjs  rsç!l^9  ^t  persQp Balles  que  igs  ^jgaturç 

tgatenVjgur  inifiager,  —  D*uft  awtre  pôté ,  les  4éteQ(|D(^ 
fSo^ilglit?:  (tes  grenues  poafiweion^  territpriales^  ^191.  d|« 
^uaQt^^  nombre  da  leur»  gerfs  par  Iç&  ^ffranpbili' 

«opqoi^,  awrpot  diminué  la  puissance  dfljfflirs  msm 
1ï%cq|jHre,  Daus  leurs  vastes  (JppiaiBes  fiS^Heurd» 
•^^yer;  des  ftpis ,  des  çbauwes ,  d€(Ë|§pdjjg^^ 

Ifil^,  fies  terrains  d'alluvion  flçfyiaje  qui  n^att^a^eDt 

la  main  de  l'homme  pour  être  défrichés  ^if(^ti- 

il»  ont  :çloi\c  intér^  a^lj^  faire  à  JlieapippcieDp 
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serfe  des  concessions  de  terres  à  charge  de  redevances 
annuelles. —  Cette  concession  est  ce  qu'on  appelle  le  bail 
A  CENS  et  les  terres  concédées  sont  les  gensives. 

Le  cens  est  la  condition  fondamentale  de  cette  noa« 
velle  classe  de  propriété  qui  va  prendre  nn  rang  im» 
portant  dans  Tordre  de  la  propriété  féodale.  La  censive, 
comme  le  fief ,  divise  le  domaine  en  deux  parties  :  le 
domaine  direct  ^  qui  est  réservé  au  seigneur  féodal  et 
censier  ;  le  domaine  utile ,  qui  appartient  au  possesseyur 
du  fief  et  de  la  censive. 

Les  concessions  à  charge  de  cens  étaient  faites  soit  à 
des  individus  soit  à  des  villages  ou  à  des  communautés 
de  mainmortables  affranchis^.  Les  concessions  faites  aux 
personnes,  considérées  individuellement ,  constituaient 

2  La  Thaumàssière,  qui  s'est  beaucoup  occupé  du  Censei  des 
coutumes  locales ,  dit ,  dans  son  Traité  du  frane-aleu  de  Berri  : 

«  Il  y  a  plus  de  certitude  à  rechercher  rori|pne  du  cens  dans  les 
anciennes  coutumes,  dans  rétablissement  des  franchises,  et  dans 
raffraQchissement  et  manumission  des  habitants  des  lieux,  car  nous 
voyons  dans  les  anciennes  Chartes  qui  contiennent  rétablissement 
des  franchises  et  bourgeoisies,  que  les  seigneurs  qui  avaient  usurpé 
les  droits  de  taille  à  volonté ,  de  mortaitle  et  autres  devoirs  servîtes 
sur  les  hommes  de  corps  et  condilionnéSy  ayant  résolu  de  rendre  leur 
domination  plus  douce  et  plus  tolérable,  accordèrent  la  liberté  à  leurs 
hontmes  de  poot  et  commuèrent  les  redevances ,  qu'ils  taxaient  sur 
eox  avant  leur  manumission ,  en  cens  annuels  et  perpétuels  qu'ils 
établirent  sur  leurs  héritages.  (Franc-aleu  de  Berri,  à  la  suite  des 
Comment,  sur  les  coutumes  générales,  par  La  Thaumassière , 
obap.  16 ,  p.  30.) 

Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  chartes  de  manumisH 
sion  qui  font  ces  concessions  de  libertés  à  charge  de  cens.  —  F^r, 
notamment,  chartes  de  92Zi  et  d015  dans  V Histoire  de  Béarn  dgr 
P.  DB  Marca  ;  et  chartes  de  1146, 1177,1202,  1213, 1226, 1227, 12dlf' 
1260,  etc.,  etc.  rapportées  dans  les  Coutumes  locales  de Berry^ 
par  La  Thaumassière ,  chap.  57,  58,  59,  61,  62 ,  etc. ,  et  Frane^ 
aleu^  p.  21.  V  ** 


*, 
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la  GENSiYË,  transmissible  9  sous  certaines  charges ,  à  titre 
singulier  et  héréditaire.  Celles  faites,  à  titre  collectif,  à  des 
villages  et  à  des  communautés  d'habitants,  constituaient 
desGOMMUNAUx,  dontledomaine  utileappartenaitnon  aux 
individus,  ut  singuli^  mais  aux  villages,  aux  commu- 
nautés d'habitants  comme  universalité,  ut  universitas. 
Nul  des  habitants  ne  pouvait  céder  Texercice  de  son 
droit,  à  titre  singulier.  La  communauté  elle-même 
n'aurait  pu  valablement  aliéner.  La  concession  regar- 
dait la  personne  morale  de  la  communauté  dans  Tin- 
térét  du  présent  et  de  l'avenir  ^. 

IL  Tradition  réelle.  Saisine. — Entre  les  nouveaux 
contractants,  le  seigneur  et  les  serfs  ou  mainmortables 
affranchis ,  la  convention  ne  pouvait  avoir  une  véritable 
existence  que  par  la  mise  en  possession ,  par  la  tradi- 
tion réelle  de  l'objet  concédé;  car  si  uije  simple  pro- 
messe ,  émanée  dû  seigneur ,  n'avait  pas  été  accomplie, 
comment  l'homme  faible ,  à  peine  échappé  du  servage 
et  de  la  mainmorte ,  aurait-il  pu  contraindre  le  seigneur 
à  son  accomplissement?  Le  contrat,  par  la  nature  des 
choses ,  était  donc  un  contrat  réel ,  parfait  par  la  seule 
tradition  ;  il  fallait  que  le  concessionnaire  fût  saisi  ou 
ensaisiné  de  l'immeuble,  qu'il  eût  la  saisine  de  droit  et 
de  fait  pour  qu'il  fût  réellement  propriétaire.  Plus  tard, 
lorsque  la  justice  put  reprendre  de  la  force  et  qu'à  côté 
du  bail  à  cens  vinrent  se  placer  le  bail  à  rente  foncière 
et  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  ou  le  bailleur  qui 
retenait  l'immeuble  vendu  restait  encore  propriétaire, 
mais  l'acquéreur  pouvait  obtenir  du  juge  la  saisine  : 

8  Lalaure  ,  des  servitudes  réelles ,  liv.  i ,  chap.  6. 
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a  Celai  qui  vend  sa  tenare  (dit  la  Somme  rarale)  mais 
»  en  retient  encore  la  saisine  par  devers  loi  ne  n*en  fait 
»  vest  à  Tacbeteur  y  sachez  qu'il  est  encore  sire  de  la 
»  chose;  mais  toutefois ,  il  peut  être  contraint  à  faire  le 
»  werp  et  adhéritement  de  la  chose  (  c'est-à-dire  le  vest 
»  et  ensaisinement)  »  *. 

III.  Droits  féodaux  accessoires  aux  concessions.  Corvées. 
Tailles.  Droits  réels  inhérents  aux  communaux.  Jouissance 
pro  modo  jugerum.  —  Dans  le  temps  des  concessions 
primitives  les  seigneurs  féodaux,  maîtres  du  sol,  ne 
distribuaient  des  terrains  qu'en  leur  qualité  seigneuriale, 
et  ils  laissaient  à  la  terre  censuelle  qu'ils  détachaient  de 
leur  domaine  la  forte  empreinte  de  sa  dépendance.  Les 
droits  de  corvée,  inhérents  d'abord  à  la  personne  des 
serfs  et  mainmortables,  furent  transformés  en  corvées 
réelles  et  attachés  désormais  à  l'immeuble  lui-même.  La 
taille  qui  était  personnelle  et  laissée  primitivement  à 
l'arbitraire  du  seigneur  fut  fixe  désormais  et  le  plus 
souvent  réelle.  Le  cens ,  qui  dans  ses  diverses  dénomi- 
nations de  gros-cens  j  menu-cens  et  chef- cens  j  représen^ 
tait  à  la  fois  une  portion  des  revenus  du  terrain  concédé 
(gros-cens)  et  Tautorité  seigneuriale  ou  le  domaine 
direct  de  l'ancien  propriétaire  {chef-cens)  constituait 
un  droit  essentiellement  réel ,  auquel  le  censitaire  au- 
Tait  pu  se  soustraire  en  abandonnant  l'immeuble.  Tous 
les  droits  s'imprégnaient  du  caractère  de  réalité.  Les 
concessions  de  communaux  et  celles  de  droits  d'usage 
^ans  les  bois,  les  prés,  les  marais,  faites  à  plusieurs,  à 
t;itre  singulier  quoique  indivis ,  ou  à  une  communauté 

h  Somme  rural  de  Bouteiller  ,  liv.  i ,  chap.  67,  p.  397. 
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la  GENSiYË,  transmissible ,  sous  certaines  charges ,  à  titre 
singulier  et  héréditaire.  Celles  faites,  à  titre  collectif,  à  des 
villages  et  à  des  communautés  d'habitants ,  constituaient 
desGOMMUNAUx,  dontledomaine  utileappartenaitnon  aux 
individus,  ut  singuli^  mais  aux  villages,  aux  commu- 
nautés d'habitants  comme  universalité,  ut  universitas. 
Nul  des  habitants  ne  pouvait  céder  Texercice  de  son 
droit,  à  titre  singulier.  La  communauté  elle-même 
n'aurait  pu  valablement  aliéner.  La  concession  regar- 
dait la  personne  morale  de  la  communauté  dans  Tin- 
térét  du  présent  et  de  l'avenir  ^. 

IL  Tradition  réelle.  Saisine. — Entre  les  nouveaux 
contractants,  le  seigneur  et  les  serfs  ou  mainmortables 
affranchis ,  la  convention  ne  pouvait  avoir  une  véritable 
existence  que  par  la  mise  en  possession ,  par  la  tradi- 
tion réelle  de  l'objet  concédé;  car  si  uije  simple  pro- 
messe ,  émanée  du  seigneur ,  n'avait  pas  été  accomplie, 
comment  l'homme  faible ,  à  peine  échappé  du  servage 
et  de  la  mainmorte ,  aurait-il  pu  contraindre  le  seigneur 
à  son  accomplissement  ?  Le  contrat ,  par  la  nature  des 
choses ,  était  donc  un  contrat  réel ,  parfait  par  la  seule 
tradition  ;  il  fallait  que  le  concessionnaire  fût  saisi  ou 
ensaisiné  de  l'immeuble,  qu'il  eût  la  saisine  de  droit  et 
de  fait  pour  qu'il  fût  réellement  propriétaire.  Plus  tard, 
lorsque  la  justice  put  reprendre  de  la  force  et  qu'à  côté 
du  bail  à  cens  vinrent  se  placer  le  bail  à  rente  foncière 
et  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  ou  le  bailleur  qui 
retenait  l'immeuble  vendu  restait  encore  propriétaire, 
mais  l'acquéreur  pouvait  obtenir  du  juge  la  saisine  : 

8  Lalaure  ,  des  servitudes  réelles ,  liv.  i ,  chap.  5. 
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a  Celai  qui  vend  sa  tenure  (dit  la  Somme  rurale)  mais 
»  en  retient  encore  la  saisine  par  devers  lui  ne  n'en  fait 
»  vest  à  Tacbeteur ,  sachez  qu'il  est  encore  sire  de  la 
))  chose;  mais  toutefois ,  il  peut  être  contraint  à  faire  le 
»  werp  et  adhéritemeni  de  la  chose  (  c'est-à-dire  le  vest 
»  et  ensaisinement)  »  *. 

III.  Droits  féodaux  accessoires  aux  concessions.  Corvées. 
Tailles.  Droils  réels  inhérents  aux  communaux.  Jouissance 
pro  modo  jugerum.  —  Dans  le  temps  des  concessions 
primitives  les  seigneurs  féodaux ,  maîtres  du  sol,  ne 
distribuaient  des  terrains  qu'en  leur  qualité  seigneuriale, 
et  ils  laissaient  à  la  terre  censuelle  qu'ils  détachaient  de 
leur  domaine  la  forte  empreinte  de  sa  dépendance.  Les 
droits  de  corvée,  inhérents  d'abord  à  la  personne  des 
serfs  et  mainmortables,  furent  transformés  en  corvées 
réelles  et  attachés  désormais  à  l'immeuble  lui-même.  La 
taille  qui  était  personnelle  et  laissée  primitivement  à 
rarbitraire  du  seigneur  fut  fixe  désormais  et  le  plus 
souvent  réelle.  Le  cens ,  qui  dans  ses  diverses  dénomi- 
nations de  gros-cens  j  menu-cens  et  chef- cens  y  représen^ 
tait  à  la  fois  une  portion  des  revenus  du  terrain  concé4é 
(gros-cens)  et  Tautorité  seigneuriale  ou  le  domaine 
direct  de  l'ancien  propriétaire  (c/ie/^cen*)  constituait 
un  droit  essentiellement  réel ,  auquel  le  censitaire  aur 
rait  pu  se  soustraire  en  abandonnant  l'immeuble.  Tous 
les  droits  s'imprégnaient  du  caractère  de  réalité.  Les 
concessions  de  communaux  et  celles  de  droits  d'usage 
dans  les  bois,  les  prés,  les  marais,  faites  à  plusieurs,  à 
titre  singulier  quoique  indivis,  ou  à  une  communauté 

li  Somme  rural  de  Bouteiller,  liv.  i,  chap.  67,  p.  397. 


y.  Nouvelle  chue  de  personnes;  RoUarien  ,yUiSu!  ou 
Coifittniierf;  réacdon  de  la  terre  roturière  sur  Icpassessew 

-.^  noble  et  les  partages  de  succession.  «-Dans  le  mouYemcni 
d'émancipation  sociale  des  hommes  et  des  choses  me 

:noiis  venons  de  marquer  à  son  point  de  départ,  |es 
censitaires  ou  tenanciers  remplacèrent  les  serfs  ou  mainr 
mortables;  les  censives  remplacèrent  Théritage  séiiinla 

^  ou  mortaillable. 

Ces  censitaires,  avec  Tardeur  que  donne  la  conquête 
d'un  droit  nouveau,  vont  rompre  la  tçrre  qui  leur  e^ 
concédée,  ils  seront  des  roturiers  (ruptuariî).  Ils  vont, 
avec  le  temps  et  raccroissement  des  familles,  multiplier 
.  leurs  habitations  et  former  de  plus  nombreux  villages; 
ils  en  recevront  la  dénomination  générale  de  yilaiks. 
Ils  vivront  selon  les  anciennes  coutumes  du  pays ,  qui 
s'uniront  diversement  à  la  possession,  aux  droits,  aux 
successions  des  censives ,  et  ils  deviendront  les  coctc- 
HiERS ,  selon  la  dénomination  remarquable  et  certaine 
qui  leur  est  donnée  dans  les  Etablissements  de  saint 
Louis  et  plusieurs  autres  monuments^.  Censitaires,  Yi- 

6  Les  autorités  sont  très  nombreuses  pour  Justifier  le  sens  que  je 
donne  au  inot  coutumier.  Ten  citerai  quelques-unes  seulement  qui 
dissiperont  toute  équivoque  sur  cette  signification  très-importante 
dans  rhistolre  du  Droit  féodal  et  coutumier. 

Établitêemsnts  de  saint  Louis ,  ch.  65 ,  Ord.  i  i  p.  157,  «  se  aucun 
bons  vient  à  son  seigneur,  soit  gentishoms  ou  coustumiers:  » 

—  Gh.  1/iO.  «  Nul  home  coutumier  ne  peut  demandeif  amendement 
de  Jugement  en  cour  subalterne  et  non  royale.  » 

—  Ghap.  110,  p.  200,  «  Se  aucuns  bcrs  est  qui  ait  son  yavasadir 
en  sa  chastelerie  et  le  vavassor  n'ait  point  de  moulin ,  tuls  si  hoiiiiii4i 
coustumiers  moudront  au  moulin  au  baron.  »  .  p 

Le  chap.  132,  p.  218,  «  Quand  hons  coustumier  a  enfants,  Qtb  » 
(Voir  tn/rd  note  8)  le  texte  identifie  le  coustumier  et  le  vilaine  -^ 
On  peut  consulter  eaoore  les  chap.  183,  i3&',  137,  138 ,  189,^63, 
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irima'itfif'Coataniiera  oITrent  dans  Icnr  élal 
dTinii.trslii'sforiDation  visible  de  lacondition  antérieure, 
dti  servage,  de  la  mainmorte  ï  et  ils  en  conservent  l'em- 
.prehiiè  originelle,  ils  soatdeb<uK  et  vile  eatdiiim.  — 
Qe  iftôoie,  la  terre  qui  leur  est  concédée  à  titre  de 
bail  &  cens  est  dite  aussi  de  basse  et  vile  contHtUm.  Le 
rapport  entre  la  terre  et  l'homme  suit  fidèlement  la 
tndDÉftiTmatioD.  La  censive  est  une  terre  de  roture,  et 
le  tènement  à  bail  à  cens  est  ua  contrat  roturier  par 
rapport  au  tenancier.  L'héritage,  passant  de  main  en 
main,  conservera  son  caractère  de  roture,  et  la  loi 
réelle  sera  tellement  attachée  à  la  chose  que  le  noble  va* 
nant  à  posséder  Théritage  roturier  sera  roturier  par 
rapport  à  lui  :  sous  saint  Louis  encore  a  leê  gentUt- 
hrnrnne»  couchant  et  levant  sur  héritagea  en  roture  étaient 
comme  vilains''.  >  La  terre  impose  à  l'homme  sa  loi.  Elle 
divise  l'étal  indivisible  des  personnes.  Le  même  détoi- 
teur  d'immeubles  avait  deux  majorités,  l'une  fixée  à 
quatorze  ans  pour  l' administration  de  l'héritage  rotarier, 

Uù,  149,150,151, 103,  fit  166:  ■  Se  aucuns  rendent  leur  terre, 
mOt.gentilkom»  .  soit  couitumitr.  » 

BooiEiLLU ,  lUns  la  Somme  rvraie ,  Ut.  88 ,  p.  A88 ,  dit  :  ruraU- 
mcHl...  entra  eoustumiert  ;  et  ceci  rappelle  la  loi  du  Code  de  Tata- 
menlii,  sur  les  testameats  inter  ruitieanoi,  où  11  est  fUt  mention  des 
eofuue(«JinMin(erriMlicaiio«.— L'expression  de  cmulumiert  JBVi 
dire,  dans  ce  sens,  que  les  rustiques  vivaient  »tlon  lu  eoutumatits 
Jteiuï,  et  rattache  ainsi  le  Croit  coummtrr  au  droit  pratiqué  par  les 
rtulieani,  par  oppositloa  au  Droit  féodal  pratiqué  par  les  IVabla. 
,  La,  Uoutuou  tfAnjou  dit,  arL  30  :  roturier  on  cmutitmter,  et 
g^.",337  :  Quant  est  des  geni  eouitumUn  les  donations  ont  Ueu 
^  D  qu'Us  les  Tassent  &  personnes  qui  ne  soient  lenn  héritiers 
toOBpttrâ,  comme  à  fllsouàfllle.  —  Dans  l'art  AM,lacoatame 
•  lesenbniaeOiMtumln'f.c'eBMi-direroItiricn.  > 
■^  /9P.  VH  FOKTAinEs ,  c.  3,  n"  6.  —  IL  Bidchtot,  Imt.  is  aaimt  Lomit, 


Paètre  à  vingt  et  on  ans  poiir  la  )iOTé.âdillltiraUtition  do 
fief*  La  terre  roturière  est  sodmide  à  eteé  prineij^  dé  Me- 
oeasion  toot  différents  de  rhérôdité  de»  fiefs.  La  Idi 
fondamentale  des  sacceseions  fotorièrea  est  régaitté  dds 
partages  eatre  les  enfants,  sans  distinction  de  ei&x»^  sais 
privilège  d'âge  ^.  La  tradition  gallo-romaine  et  Tesprit 
d'égalité  chrétien  ne,  qni  avaient  fait  effort  dans  les  for- 
mates de  Marcalfe  contre  le  principe  getwani^  de 
masculinité ,  reparaissaient  et  s'établissaient  dans  léé 
coutumes  locales  par  rinstitutîon  générale  d^  ceftsives 
et  des  successions  roturières. 

Ainsi ,  tout  un  ordre  de  propriété ,  qui  avait  ses 
droits  réels ,  sa  prédominance  de  la  réalité  sur  la  per- 
sonalité ,  ses  principes  de  succession ,  était  sorti  de  la 
concession  première  faite  aux  anciens  serfs  et  maio- 
mortables. 

C'était,  dans  la  société  du  moyen  âge,  un  élément  fé' 
cond  qui  s'unissait  au  Droit  féodal  et  s'en  distinguait 
cependant  pour  former  Tune  des  branches  les  plus  im- 
portantes du  Droit  coutumier. 
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La  propriété  des  fiefs,  qui  avait  constitué  la  propriété 
dommante,  ne  resta  pas  immuable  au  milietf  du  moa- 
vement  social.  Elle  ressentit  l'effet  de  l'impiitsioii.dss 

s  ÉMHtsemenis  de  saint  Lùui$,  chap.  132,  orcL^  1 ,  p.'  S0l- 
«  Q«and  lEona  eouitumier  a  enfants,  autant  a  11  unsT,  comme  U  àl^ 
enfai  terre  aa  pèreet  àla  mère  par  droit,  soit  fils  m  flUe»  er'itnt 
«itHrt  es  mueUes  et  acbae  et  er  congoès,  en  lors  à  vUain  «i  est  (a- 
tremolnesetonrusage  de  ki  cour  laie.  »— Sur W6ifoi?tt^y.  AppEiD** 


.♦. 
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apodes  et  de  la  révolation  des  commuiMu  I41  ^ilfre- 
o6Qp  qa'elle  en  reçut  se  produisit  aa  dehors  parle  ^é- 
mêfbbremeot  des  fiefs  et  ses  graves  conséqaenqps  rt^r- 
tivement  à  la  communication  de  la  noblesse  terrienne  ;-^ 
par  1^  droit  généralement  attribué  aux  filles  nobles  d*l^ 
riter  élde  posséder  à  titre  féodal  ; —  parles  mutations  cA 
donations  de  fiefs  qui  les  firent  passer  en  d'ff^std 
nombre  des  mains  de  la  noblesse  à  des  possâssdtiiVfo- 
tori^rs,  à  des  églises,  à  des  monastères  quêtes  hèigb^ffB 
directs  et  le  roi  ^  seigneur  suzerain ,  cbercbèrenrnne  lî* 
mite  et  nne  indemnité  dans  la  création  du  droit  de  Franc 
ûef  et  dn  droit  d'Amortissement. 

Noos  devons  déterminer  ici  les  résultats  généranx , 
comme  nous  Tavons  fait  par  rapport  aux  personnes  et 
pn^étés  de  condition  roturière. 

L  Démembrement  des  fiefs^  Droits  accessoires*  Pfa< 
blesse  terrienne.  Conditien  corrélative  des  possesseurs*  — 
Dans  le  monvement  communiqué  à  lai  France  et  à  i^'Eu- 
rope  parla  guerre  sainte  et  la  révolution  cmnmunale^  on 
vit  se  mnltiplier,  comme  conséquences  des  événements 
et  des  besoins  ïiouveaux,  les  concessions  à  titre  de  fief , 
et  les  subdivisions  à  titre  d' arrière-fief.  Cbaqcre  vaosa^ 
pouvait  démembrer  son  fief  et  se  faire  Seignenr  pif  rap- 
pori  à  son  nouveau  tenancier. — Les  grands  propriétqnsd 
d'alleux  pouvaient  aussi  faire  des  eoncessions  de  fipfe  et 
fS  créer  des  vassaux.  En  démembrant  le  fief^  en  ôé&k- 
jdiant  un  fief  nouveau  d' une  terre  aliodiale ,  ils  créldeirt  un 
ifcKféde  juridiction  seigneuriale  et  des  droits  a<iteeiinîres 
t||)iMlîce  et  d'amende. — Les  démembresSen|S(M^wfcon 
^j^feimceafflons  notnrelles  estr^aient  égitiili^^ 
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saitede%idroits  demutatioii;  et  de  succession,  desp^i^jis 
ou  droits  ca^ue/^  analogues  à  ceux  qui  accompagnaient 
les  concessions  des  censives,  et  diversifiés  seulemenfpar 
leur  dénomination  :  ainsi  le  droit  de  Quint  était  pour  les 
biens  nobles  l'équivalent  du  ^roit  de  Lods  et  ventes  pour 
la  mutation  des  biens  roturiers  ;  le  droit  de  jR^/ie^Féqui- 
valent  du  droit  de  Bâchai  en  matière  de  succession. 

,  La  condition  ordinaire  sous  laquelle  se  faisait  Tbom- 
m4^e  dès  fiëfs  et  arrière-fiefs  était  celle  du  service^des 
armes.*t!e  service  était  réputé  noble  par  lui-même  :  la 
concession ,  à  titre  de  fief,  d'une  terre  qui  dépendait 
d'un  fief  ou  d*un  alleu  était  donc  une  concision 
à  titre  noble.  Mais  la  conséquence  du  démembrement 
dés  'fiefs  fut  très-grave  par  rapport  à  \^  condition  des 
personnes. — Dans  le  principe,  lesbommes  communiquè- 
rent leur  noblesse  et  leurs  titres  à  la  terre.  Ainsi,  quand 
les  provinces  passèrent  de  l'état  de  circonscriptions  ad- 
ministratives, confiées  à  des  oflîciers  royaux,  à  l'état  de 
propriétés ,  attribuées  aux  titres  de  duc ,  de  comte ,  dé 
mai^uis  ou  vicomte,  les  duchés,  comtés,  marquisats, 
vicomtes  nouveaux  reçurent  leur  titre  et  leur  qualité 
noble  des  grands  officiers  (Oprimare*,  Noblles^  Duces,  Co- 
mices, etc.)  qui  les  possédèrent  désormais  à  titre  de  pro- 
priétaîresseigneuriaux.  Seigneurie  et  Noblesse  s'idènti- 
i^igrent.  La  terre  devenant  seigneuriale,  devenait  noble; 
et  la  noblesse,  par  conséquent,  au  lieu  d'être  seulement 
personnelle  et  transmissible  par  le  sang,  devenait  réelle 
aussi  et  transmissible  avec  la  terre.  La  loi  féodale  et 
réellfe  faisant  toujours  plus  de  progrès  vers  la  féodalité 
matérielle  et  absolue ,  la  terre  conquit  toute  domi- 
nation sur . l'homme;  de  plein  droi^.elle  communiqaa, 
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elle  transmit  sa  noblesse  et  son  titre  au  possesseur;  delà 
vint  la  noblesse  terrienne.  —  Le  principe  féodal  qai  sou- 
mettait le  noble  lui-même,  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
à  la  loi  du  vilain  pour  Théritage  roturier  sur  lequel  il  était 
levant  et  couchmt  j  transporta  au  roturier  le  titre  et  la 
qualité  noble  de  la  terre.  Si  le  fief  vendu  ou  concédé 
n'anoblissait  pas  immédiatement  le  serf,  il  Taffranchis* 
sait  j  et  il  anoblissait  les  enfants  de  l'acquéreur.  Toute 
concession  de  fief  à  un  roturier,  homme  libre  ^4ui  com- 
muniquait la  noblesse  de  la  terre*.  —  L'effet  de  ce  droit 
réel  fut  restreint,  dès  le  xiii*  siècle,  par  le  droit  de  franc- 
fief,  mais  ce  fut  seulement  par. l'ordonnance  de  Blois,  de 
1 579,  art.  23,  que  ce  mode  d'anoblisssement  fut  prohibé. 
La  terre  noble  réagissait  complètement  sur  la  condi- 
tion civile  du  possesseur.  L'héritage  noble  comme  l'hé* 
ritage  roturier  imposait  sa  loi  réelle  pour  Tapplioation 
du  droit  d'aînesse,  pour  les  partages  de  succession,  pour 
.  la  capacité  déjuger. 

Et  ainsi,  quand  naissait  par  l'émancipation  des  serfs 
et  le  bail  à  cens,  la  classe  des  censîves  ou  biens  roturiers 
et  des  censitaires  ou  gens  de  roture ,  la  classe  des  biens 
nobles  et  des  gens  de  noblesse  terrienne  s'étendait  par  la 
division  des  fiefs  et  la  multiplicité  des  concessions  féo- 
dales :  c'était  toujours  dans  les  deux  conditions  de  per- 
sonnes et  de  propriétés,  le  même  principe  qui  agissait, 
la  domination  delà  terre  sur  l'homme,  ou  de  la  réalité  sur 
la  personnalité j  et  la  condition  corrélative  des  per- 
sonnes et  des  choses. 

1  Conseil  de  P.  de  Fontaines,  ch.  m.  —  Bacquet,  Traité  de  la  no- 
blesse,p.  20  ;  Lotseac,  De*; seigneuries,  ch.viii,  n*  24.— De  Lauriers, 
Gloss./V  Fiiain  y  et  sur  Lotsel,  i,  tit.  i,  art  9,  et  iv,iii,  69. 
Infrà ,  p.  460. 

T.  IV.  29 
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IL  Droit  de  pavage  et  de  frérage.  Miroiier  de  fief 
Ordonnance  de  1209.  Garde-noble  pour  la  défense  Au 
fief.  —  Le  démembrement  des  fiefs  ne  se  fit  pas  seulement 
par  des  concessions  directes  :  il  eut  une  cause  active  et 
incessante  dans  les  partages  de  famille't  L'ainé  avait 
généralement  son  droit  d'atnesse ,  le  principal  manoir  et 
un  préciput  noble  dans  les  partages  de  succession  ;  mais  il 
ne  recueillait  pas  la  totalité  des  fiefs  héréditaires; 

Lorsqu'un  partage  de  ftef  se  faisait  entre  Tafné  et  ses 
puinés  9  ceux-ci  ^  pour  leur  portion  ^  relevaient  directe- 
ment de  leur  frère  aîné  et  non  du  chef-seigiieury  usage 
attesté  au  tlw^  siècle  par  Ojbton  de  Frésinge  pour  la  Bour- 
gogne et  la  plupart  des  provinces  de  la  Gaule  ^.  La  por- 
tion appartenant  à  Tainé  était  appelée  Miroûer  éefief^  et 
représentait,  pour  le  seigneur,  le  fief  tout  entier.  Les  put- 
nés  rendaient  au  frère  aîné  y  leur  seigneur  dominant ,  foi 
et  hommage  de  leur  portion  :  c'était  le  droit  de  ftérage 
ou  de  paragej  d'après  lequel  Tainé  se  trouvait  le  garaât 
de  ses  puinés  envers  le  seigneur  supérieur  qui  perdait, 
sur  les  portions  des  puinés ,  son  droit  de  mouvance  im- 
médiate : 

((  Par  Tancien  droit  coutumier,  dit  Lathàumassière 
D  (anciennes  coutumes  du  Berri),  puisnés  étaient  obligés 
»  de  tenir  les  fiefs  ou  portions  de  fiefs  à  eux  échus  par 
»  partage^  en  parage  et  par  droit  ée  frérage ^  et  la  por- 
x>  tioQ  de  rainé,  qui  acquittait  celle  des  puisses^  a'appe- 
Vlait  miroiier  de  fief.  En  chacune  branche  de  p«*tage 

2  Mosîn  illa  {Burgundia)  qui  pêne  in  omnibus  Galliœ  prowneHs 
servatur^  remansit  quod  semper  seniorî  fratri  ejusque  liberis  seu 
inaribus ,  seu  feminis ,  paternse  hereditatis  cedat  auctoritas ,  cete- 
risque  âd  illuih  tamquam  ad  dominum  respicieutibus.  -  (Otto* 
Freshtg.,  De  geitisFrederici,  lib.  ii,  cap.  xxix.) 
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»  celle  qui  s'appelait  miroùer  de  fief  pouvait  porter  la  foi 
»  pour  toutes  les  autres, . ,  Tous  les  puisnés  se  voient  dans 
V  la  portion  de  Tatné ,  qui  est  le  fi^  domUmnt  ;  comme 
»  dans  un  miroir  ;  ils  le  regardent -comme  un  centre  com- 
»  qiun  et  leur  garant  envers  le  seigneur  supérieuf  '.  )) 
Les  partages  de  fief^  le  droit  de  frérage  ainsi  appliCiué» 
et  les  démembrements  de  fief  par  concession  volo^t^re 
affaibliront  en  peu  de  temps^  apr^  la  première  croisade, 
hi  puitsanœ des  feudataires;  et  Philippe-Auguste^  pour 
remédier  à  ce  grand  pr^'udicg^  d'acoord  avec  le  duo  de 
Boungogne ,  le  comte  de  Nevers  ^  le  comte  de  Boulogne, 
le  €omtd  de  SaintrPaul  et  plumnrs  autres  gf^and^  sei- 
gneurs du  royauD^e,  rendit  TordoMbance  célèbre  du 
4^'  mai  1209.  U^atua  par  cette  ordonnança ^  Tùne  des 
premières  et  des  plus  importantes  des  rois  de  la  troi- 
sième  race ,  «  que  la  partie  démembrée  du  fief  par 
sucoession  d'héritiers ,  ou  l9Ut  autre  mode  de^kbmion , 
serait  tenue  directement  et  sans  in1l^m4diaire  du  chef-sei- 

.  s  <»ATHAII|tA8SIÈRE  «  AnC.  COUt  et  BOITi)  €h.    XlTYl^  p.  Â7.'4I  U 

IjoutQ  :  «  Je  crois  que  la  portion  de  Taîné  était  ilf^pelée  mirofier, 
j)arce  que  celle  des  puînés  ^  était  représentée  comme  daiis  ixh  ihi- 
tDir.  Le  fief  et  Tarrière-fief  sont  deux  relatife  où  éeux  extrêmes^ 
tonnes  de  relation  ont  leur  rapport  et  leur  aspect  mutuel  et  réci- 
A  «l^oqu^t  en  sor|£  que  Tun  n^^ut  être  sans  Tautre,  et  Tutig/se  re- 
4X)nÂaîtet  s'explique  par  Fautre  :  le  fief  dominait  et  le  ûeîservaiâ. 
Mt  quand  il  y  a  plusieurs  fiefs  mouvants  d'un  même  seigneur,  chàqtiè 
^urière-fief  fait  une  relation  difbrse,  parce  que  lo  fief  dominant  est 
j^  plusieurs  fois^'comme  un  point  au  centre  d'un  cercle ,  (Jil1#e 
ffread  autant  de  fois  que  Ton  tire  de  lignes  de  ce  point  à  là  circl^ljfl- 
rence.  Tous  les  puisnés  se  vcfient  dans  la  portion  dfg  Vaisnëqm  è$t 
le  fiêf  dominant,  comme  dans  un  miroir.  Ils  te  ve^arde^l  cornue  un 
e4ntr§  commun  et  leur  ocrant  envers  te  seigneur  supérieur;  et  ma 
eo^eeture  est  que  c'est  la  rdlofr4)our  laquelle  les  anciennes  côù- 
luiaes  l'appellent  miroiier  de  fiefs  :  ce  que  je  soumets  k  la  censure 
dsséoctes.  » 
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gneur  de  qui  Je  fief  relevait  avant  la  division  *.  »  —  Ainsi 
le  droit  de  frérage  ou  de  pavage  et  le  miroûer  de  fief  ne 
furent  pas  abolis  ;  mais  ils  furent  gravement  modifiés  et 
ramenés  aux  intérêts* généraux  de  la  féodalité  poli- 
tique '  :  Tatné  cessa  d'être  seigneur  dominant  à  l'égard 
de  ses  puinés.  Il  porta  directement  au  seigneur  son 
hommage  et  celui  de  ses  frères  copartageants ,  qui  re- 
levaient désormais  de  (^  même  seigneur.  Le  miroûer  de 
fief  sigaifia,  dans  Tusage  postérieur  à  rordonnance,  que 
tout  le  §^,  sans  diminutioh  aucune,  sans  abrègement  de 
servi(;^  à  Yaison  de  par^jei^e^^  se  réfléchissait  dans  la'^part 
de  Faîne.  £'était  un  moyen  efficace  d'atténuer  en  faveur 
des  seigneurs  priimitifs  les  effets  de  la  division  :  le  par- 
tage des  fiefs  et  leur  démembrementH'ime  autre  manière 
n^étaient  pas  prohibés ,  mais  les  portions  possédées  par 
les  héritiers  puinés  pu  par  les  concessionnaires  restaient 
dans'la  mouvance  immédiate  d^  soigneur  dominant. 


lEa  minorité  de  l'héritier  d'un  fief  aurait  pu  être  un 
tàcle  au  service  ^  la  %rre ,  car  la  majorité  féodale 
n'était  acquise  aux  enfants  mâles  qu'à  l'âge  de  vingt  et 
iik  ans.  Mais  le  seigneur  supérieur  était  investi  du  droif 

U  Quidquid  tenetor  de  domino  liug^yel  alio  modo,  si  contîgerit, 
jjlfr  ^ccessio^em  l^redum  vel  quoéillâique  alio  modo  divisîoneop' 
inde  fieriipquocumqoe  modo  flat,  ornais  qui  de  illo  feudo  tenebit,  de 
domino  feudi  principaliter  et  mûïq  medio  tenebit,  sicut  unos 
antea  tenebat,  pHusquam  divisîo  nUcta  esset  ^Ord.  i**  mai  1209; 
'l^ueil,  I,  p.  29,  avec  notes  de  De  Laurière.  —  Foir  aussi  Lotsil, 
IiSSl  coutum.,  liv.  iv,  tit.  m,  art.  71-77;  Dei^^nde,  Sur  la  coût 
d*0rléans  et  IHtnc.  coût,  du  Vexin;  Ôlossairî  de  Ragueau,  v*  Mir 
noir  ;  Établissements  de  saint  Louis,  ch .  ii  et  xlii  ;  Camus  et  Bata^» 
Recueil  1,  p.  383;  Montesquieu,  f^^J^^  ^  loù^  liv.  xxxi^cfak  xxix. 

5  Lathaumassière  reconnaît  <fue  retat  de  choses  dont  il  est  ques- 
tion dans  son  texte  (  raj^porté  note  3  de  la  page  USi  )  était  avcmt 
Vordonnance  de' PhUippe- Auguste.  (Ane.  coût  du  Berri,  p.  kl») 
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et  de  laî|ualilé  de  Gardien  ou  de  Bm/Z/Are,  qui  lui  donnait 
le  droit  d'administrer  librement  le  fiefjusqu'àceque  l'hé- 
ritier eût  atteint  sa  majorité  :  c'était  la  Garde  noble. Il  avait, 
pendant  son  bailj  tous  les  attributs  de  la  seigneurie  pu- 
blique; mais  non  rexercicç  du  droit  de  propriété.  Il  était 
soumis  au  jugement  des  pairs^encasde  commise  ou  d*a- 
bos  pendant  son  administration  :  aipsî^  Pierre  de  Màoclerc 
fut  privé  du  Bail  de  Bretagne  pour  cause  de  forfaiture  *. 

Pour  résister  aux  effets  du  démembrement  et  r^fiermif 
sur  de  nouvelles  bases  l'aristoà^tie  territoriale^^  féoda- 
lité chercha ,  dans  certaines  prgimces ,  dès'le  tu*  ^iècle, 
une  garantie  plus  puissante  que  Lordonnance^  de  1 209  : 
elle  fit  de  notables  efforts  pour  concentrer  les  grands  fiefs 
entre  les  mainaole^i aînés  et  ai9Kurer  l'intégrité  de  leur 
possession  par  le  principe  dHndiviêibilité.  C'est  un  fait 
important  que  tous  aurons  à  recueillir  dans^a  nçyue  des 
monuments  féodau^Jfr  chaque  Movince,  et*que  nou3 
trouverons  principalement  dans  la  Guyenne  et  la  Bre- 
tagne^  :  nous  n'en  traitons  pwen  |j|p  moment  parca^'î^il 
resta  institution  locale  ef  n'entra  point  daiWHe  droit  com- 
mun de  la  France  féodale  et  coutumière.    -      ^ 

Mais  les  pertes  nombreuses  éprouvées  par  la  classe 
des  seigneurs  qut  sucdMiibaient  en  Orient  ^  amenèrei^, 
dans  la  propriété  fISodale ,  uif  résultat  bien  Autrement 
grave;  ce  fut  la  participÉtion  des  femmes  aux  posses- 
sions ,  aux  transmissions  des  fiefs  *:  ce  résultat  ^  il  défifit 
général ,  et  fit  partie  du  Droit  commun  de  la  France.* 

'   6  Brussel,  II,  p.  931^  Sur  rage  de  majorité,  0rd.*lsû6,  artiS. 

Étàb.,  cil.  73.  Beaum.,  en  xh^^O  :  en  France,  21  ana^9#lmerzc^; 

J.5  ans  accomplis ,  en  Beauvoisis. —  F.  TAppENDiCE'du  préi^t  tome. 

7  Brussel,  De  Tusage  des  fiefs,  p.  830.^  f^.  tnon  t.  v,  liv.  vi,  cR.  3, 
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m.  Droit  général  des  femmes  de  posséder^  d hériter  et 
de  transmettre  à  titre  seigneurial.  —  Le  principe  de  mai- 
cuHAité  j  qui  avait  accompagné  la  propriété  germanique 
et  )e8  bénéfices  militaires ,  avait  subi  des  modificationg 
dans  quelques  contrées  de  la  France,  en  Boilrgogne 
notamment*,  et  dans  les  contrées  les  plus  septentrion 
nales^de  la  France*,  comme  la  Flandre  et  T Artois^  pen^ 
dant  la  prétnière  période  de  la  féodalité  ^.  C^eat  au  com- 
mencement du  x!i'  si^e,  après  le  graftd  mouvement 
'de^  cr&isades ,  que  le  4fifV^  «bsqlu  des  mâles  se  retira 
de&^*fieïs  et  fit  place ,  dans  le  Droit  comnfvin  de  la  féoda- 
lité politique  et  civile^  Tésprit  de  famjlle  et  de  patrî- 
îPonial!ité.  AvanUja  première  croiside ,  vers  la  fin  du 
xf  sièqle,  le  firf,  exclugjyefnent  masculin,  était  en  pleine 
vigueur  dans  la  plus  grande  partit  de  la  France.  Ainsi 
Guillaume4V,  comte  de  Toulouse,  n'ayant  laissé  qu'une 
filte  à  âjfte^cès ,  eti  1 091 ,  ce  fat  j^ncore  Raymond,  son 
frère,  et  non  Philijl|iîiie ,  sa  fille  unique,  qui  succéda 

comte  de  Toulouse^®.  Mais  ^t  exemple  est  le  der- 
m^  dans  l'hktoire  dBfe  fieis  en'france  ;  il  est  sur  la  limite 
qui  sépare  l'époque  où  les  fiefs  étaient  principalement 
itnasculîlis  de  celle  où  ils  furent  masculins  et  féminins. 
En  1110,  le  cpiflté  du  Maine||||fut  apporté  à  Foulques, 
Çonate  d'Anjou  ^^r  sa  IQfmme  ÉJrej^burjge ,  unique  héri- 
tière d'HéJDert  son  père,*y[^te  du  Maine ^*.  Èléonore 

vv^  Otton  |)e  FBÉsiNG£,.dans  le  passag:e  rapport!  plus  haut  (note  % 
p.  (|50),  dit  :  «  Seu  maribus^  seu  feminis,  »^n  parlant  de  l'héré- 
dité paternelle  déférée  au  frère  le  plus  âgé  ou  à  set  enfants. 

9  -Voir  Ijgntô^v,  liv.  vi ,  ch.  m ,  les  paragraphes  stfr  le  droit  de  la 
Sandre  H  de  V Artois ,  où  Je  donne  le  n^jtif  du  droit  aocordé  aux 

'filles  danfia  successifs  des  fiefsJ^i  ^ 

10  Brussel,  De  Tusage  des  iiefs,  i,  p.  S68», 
^11  Brcssel,  î,  p.*137.  * 
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d'Aq^utaine  succéda  en  1137  à  son  père;  elle  épousa  , 
dans  la  même  année ,  le  roi  de  France  Louis  YII  ;  et 
imprudemment  répudiée,  elle  se  remaria ,  en  115S,  à 
Henri,  duc  de  Normandie,  qui  devint  roi  d'Angleterre  en 
1 4  54  et  qui  posséda,  du  chef  de  sa  femme ,  le  Poitou,  la 
Saintonge,  la  Guyenne.  Cet  exemple  célèj)re  ne  prouve 
qu'avec  trop  d'évidence  que  le  droit  des  femmes  de  sucv 
céder  aux  grands  fiefs  était  admis  dans  l'ouest  et  le  midi 
de  )a  France ,  dès  la  première  moitié  du  xif  siècle  ;  que 
1q  ^^pit  de  succession  féodal^  était  devenu  tout  di0érent 
Stl^roit  de  transmission  relatif  â^a  couronne  dd  France, 
et  que  Montesquieu,  en  disant  ifquela  couronne "ëtait 
un  grand  fief  et  se.régissait  par  la  loj  des  fiefs ,  »  avait 
méme,sQus  ce  rapport,  commis  une  erreur**. — L'usage 
favorable  aux  femmes  se  trouve  généralement  établi  ep 
f'rance  vers  la  fin  du  xii*  siècle*  ^.  Leâ  fi^fs  dès  lors  cesser 
r^n(  d'être  exclusivement  masculin  j*^.  Seu^mgnt  les  hé- 
ritiers piiâles ,  se  trouvant  ^i>égal  ^egré  de  parenté  avec 
les  filles ,  conservèrent  la  préféreno^  sur  ces  dernières. 
Ce  ful!*une  dernière  trace  da  J'esprit  germanique.  |^a 
çQvituaje  de  potre  royaume,  dit  une  lettra  de  Lquis  YIÏ, 
est  Que  si  la  meilleur  sexe  manque ,  il  est  accordé  aux 
femmes  de  succéder  et  d'adipipistrer  l'hérédité  *  *.  » — Les 
fiefs  prirent  donc  généralement  le  caractère  de  biens  pa- 
trimoniaux ,  et  les  femmes  purent  devenir,  dans  le  droit 

4.2  Voir  êupràt  ch^p.  préliminaire,  p.  i7. 

13  pRUss£|i,  I,  p.  88.  Gh,  vu  qu'en  France  les  femmes  ne  furent 
ffabqrd  admises  à  succéder  aux  fiefs,  au  défaut  des  fils. 

44  Bruss£^^  rappelé  (p.  /il,  91  et  829)  que  T usage  des Qefs  a  sul>i 
plusieurs  altérations  dans  le  cours  du  xii*  et  du  xiii*  siècle. 

15  (}OQ^uetud0  est  regni  nostri  ubi  si  melior  sexus  def^erit  mu-* 
Uefibus  succ^dere  et  hssreditatem  administHire ,  concedit\}r  (Epist 
Ludov.  vu ,  DughesnIP,  t  iv,  Scpip.  p.  Z(32.). 
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commun ,  Dames  de  fief,  selon  Texpression  usitée  en 
Bretagne^®.  Ce  droit  des  femmes  se  généralisa  sans 
aiïaiblir  le  privilège  féodal  de  Tatnesse. 

Il  y  eut  des  aînées  comme  il  y  avait  des  aînés  ^^. 

IV.  Droit  des  femmes  de  juger  personnellement  dans 
leurs  fiefs  et  comme  pairesses .  —  La  femme  qui  possédait 
le  fief  avait  le  droit  de  juridiction  attaché  au  fief.  Mais 
de  plus  elle  eut  l'exercice  personnel  de  la  justice.  Jage 
par  le  droit  de  la  terre ,  elle  n'était  pas  obligée  d6:!t)é- 
léguer  les  fonctions  judiciaires  :  elle  les  remplissait 
elle-même.  La  loi  réelle  des  fiefs  avait  tant  d'empire 
sur  la  condition  des  possesseurs  qu'elle  fit  abstraction 
du  sexe  pour  l'exercice  de  la  justice.  Nous  en  pui- 
sons le  précieux  témoignage  ^  dès  la  première  moitié 
du  xii'  siècle,  dans  la  lettre  du  roi  Louis  Vil,  de 
Tap  1134.4^  roi  y  reconnait  formellement  en  faveur 
d'Émengarde,  qui  avait  succédé  au  vicomte  de  Nar- 
bonne,  le  droit  de  juger  personnellement  entre  les 
hommes  de  sa  terre;  et  il  sanctionne  ce  droit  de  son 
autorité  dans  une  province  qui,  jusqu'alors,  avait  suivi 
le  principe  du  droit  romain ,  contraire  à  l'intervention 
des  femmes  dans  tout  office  public  ^*.  — Une  décrétale 

16  Très-ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art  80  et  832. 

17  HÉviN  sur  Frain,  t.  i,  p.  37û. 

18  Apud  vos  {dit  la  lettre  du  Roi)  deciduntur  negotia  legibus  im- 

peratorum  ;  henignior  longe  est  consueiudo  regni  nostri (f^otr, 

note  15}.  Volumus  ut  regni  nostri  usum  teneas...  Sedens  ergo  ad 

-  cognîtionem  causarum  diligenter  negotia  examinant  zelo  illius  qui 
te  feminam  creavit  cum  potuerit  virum,  et  sua  bonitate  in  manu  fe- 
minœ  regnum  Narbonensis  provincise,  et,  propter  hoc  quod  femina, 
nostri  auctoritate  nulli  personœ  liceat  a  tua  jj||ri8dictionedeclinare 
(DucBESNE ,  Script,  tome  iv,  p.  732). 
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du  pape  Innocent  III,  qui  occupa  le  pontificat  de 
Tan  H98  à  Tan  1246,  reconnaît,  contre  les  disposi- 
tions des  coutumes  lombardes,  la  prérogative  de  juri- 
diction attribuée  aux  femmes  françaises  :  a  Selon  une 
coutume  approuvée ,  qui  est  tenue  pour  loi  dans  les 
contrées  gallicanes,  les  femmes  investies  de  grands  fiefs 
exercent  envers  leurs  sujets  la  juridiction  ordinaire**.  » 
— Les  femmes,  propriétaires  de  fiefs  de  pairie,  parti- 
cipèrent même  au  jugement  des  pairs  de  France  en  la 
Coiu&tdu  roi.  Des  exemples  qui  ^  rapportent  aux 
ann^  1220  et  1224  sont  cités,  à  cet  égard,  par 
Ducange  et  Brussel ,  et  l'on  voit  encore,  en  1315, 
Mathilde,  comtesse  d'Artois,  assister,  en  qualité  de  pai- 
resse,  au  jugement  prononcé  en  parlement  et^  eour  des 
pairs  contre  Robert ,  comte  de  Flandre  *®.  Mais  à  partir 
de  cette  époque ,  Tautorité  plus  forte  du  Droit  romain , 
qui  excluait  les  femmes  des  charges- publiques,  et  l'in- 
fluence du  Droit  canonique,  inspiré  sous  ce  rapport 
du  même  esprit ,  ont  enlevé  aux  femmes  l'exercice  per- 
sonnel de  la  juridiction.  La  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne  dont  la  rédaction ,  au  xiv""  siècle ,  avait  subi 
l'influence  du  droit  canonique,  refusait  expressément 
à  la  Dame  de  fief  le  droit  d*  aller  à  plet  et  à  jugement^* . — 
L'ordonnance  de  1 566  et  l'édit  de  1 71 1 ,  en  dernier  lieu, 
ont  déclaré  que  la  pairie  serait  éteinte  quand  elle  vien- 

19  Quiatamenjuxta  eonsuetudinemapprobatam,  qu»  protège  ser- 
vatur,  in  partibus  Gallicanis  hujusmodi  fœminaB  prsBcellentes  in  sub- 
jectos  suos  ordinariam  jurisdictionem  habere  noscuntur  (Décret, 
Dist  A.  Extravag.  de  arbit  6).  roir  aussi  Brodead  ,  Coutume  de 
Paris  r  p.  25. 

20  Brussel ,  De  l*usage  des  fiefs,  i ,  p.  262. 

21  Trèshancienne  coutume  de  Bretagne,  art  80  et  832.  Hévui  sur 
Frain,  I,  p.  27/1,  et  11,  admtion,  p.  78. 
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(Irait  à  échoir  à  une  femme ,  et  que  les  termes  d'hoirs^ 
successeurs,  ayani^^ause,  dans  les  titres  aatériearSy  ne 
comprenaient  que  les  descendants  mâles  ^^. 

V.  Effet  de  l'hérédité  féodale  des  femmes.  Bail  du  sei- 
gneur direct.  Droit  de  clioisir  im  époux  à  C  héritière  du  fief. 
— L'hérédité  des  femmes,  admise  dans  le  droit  féodal, 
devint  la  source  fréquente  de  très-grandes  complications 
au  moyen  âge.  Afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  le  service  militaire  des  fiefe, 
il  fut  établi  par  l'usage  que  les  filles  ^  héritières  dea^fe, 
ne  pourraient  se  choisir  un  époux  que  de  Tagrémept 
du  suzerain  ;  et  qu'en  attendant  ce  choix ,  les  fiefs  des 
filles  mineures  resteraient  sous  la  garde  noble  ou  le  bail 
du  seig&eur  direct ,  qui  serait  libre  administrateur,  non 
comptable  des  revenus  et  jouissances,  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans  de  l'héritière  en  minorité*'.  Le  mot  6at7  seprit 
dans  les  deux  acceptions  de  la  garde  noble  on  de  la  qua- 
lité même  de  tuteur  ayant  la  garde  noble;  le  seigneor, 
en  ce  dernier  sens ,  est  dit  baitlistre  ou  bail.  —  La  garde 
noble  et  le  droit  de  choisir  un  époux  à  l'héritière  du  fief 
constituaient  la  garantie  des  seigneurs  supérieurs  contre 
le  droit  de  succession  des  femmes. 

YI.  Limitation  de  l'hérédité' des  femmes  en  ce  qui  omr 
cernait  les  biens  donnés  en  apanage.  —  Cette  garantie  ne 
parut^as  sufiisante  à  l'égard  des  fiefs  concédés ,  è  titre 
d'apanage ,  par  les  rois  à  leqrs  fils  qu  à  leurs  frères 

23  Ordonnance  de  Moulins  (février  1566) ,  art  3  ;  Déclaration  de 
juillet  1566  ;  édit  de  1711,  art.  U- 

23  roir  la  transaction  après  procès  sur  la  fin  de  la  garde  de 
JsAiiifE,  héritière  de  Ghamp^igne.  —  Lc^res  patentes  de  mai  ISS/lit 
rapportées  textuellement  par  Brdssei.  ,  p.  9i8. 
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potnés.  L'Mc^vJOTifuSSe  Irf  c(]^r<pnef  4)rmcfi^  fbnda^     "" 
menfal  qui  assuma  I9  grandeur  det|^,«aonacçffl.fraii^islb 
sous  la  (ro^àflie  rhce,  conduisit' à  l&iaaxiiife  je  <{u]çiu  • 
la  maison  de  Frafice'il  n*y  ^  pliage  ^  msAi^pmag^  Xà^ 
volonté  ei^-arbitrage  du  roi  père  et  du  rt^iVèrét  ce 


»  putnés  des*rois,  dit  Dutillet',  qe  ^ouvàieÈt  quel 
»  ou  demander  partage  ni  légitime  cestmne  en.la  suc-   ^ 
j»  cession  du  roi  leur  pèife.  »  Ils  recevaient  eu  apanage 
doa  comtés  ou  des  duchés  quils  tenaient  à  "foi  et  hQm- 
ma^gi^.  Ces  apanages,  comme  les  autres  grands  fiefs^ 
furent  au  xii^  siècleT  transmissibleâ  aux  filles  ^  et  le^  q^  ^  ' 
ractère  de^fief  à  la  fois  masculin  et  féminin  fut  aétiuis     '  ^ 
aux  apanages  ôonstitués  à  cette  époque.  Ainsi  le  comté  ^  *  ' 
de  Dreux,  donné  en  apanage  en  4  4  &6  à  Robert  da^ani^ 
(  quatrième  fils  de  Louis  le  Gros)  n'est  revenu  à  la  cou-       ^ 
rclhiie  qu'en  vertu  de  la  vente  qui  eu  fut  faite  à  Gharfes  V 
par  les  filles  de  Jeanne  de  Dreux  $  arrière-petitea-filles  ^ 
de  Robert  :  preuve  positive  que,  dans  ces  plreroiers  tdmpi, 
te»  filles  pouvaient  succéder  aux  apanages.  '    ^  1 

Mais  à  partir  de  Tan  \  3S3,  le  caractère  exclusiveionent 
masculin  fut  attaché  aux  apanages,  et  dès  lors  ils  subinent 
la  condition  de  réversibilité  à  la  couronne,  à  défaut  d}h^s 
Qu  d'héritiers  mâles.  Ge  fut  le  droit  créé  par  Louis  VIII, 
reconnu  par  la  Gour  du  Roi  en  4343)  oonvesti  en  loi  (]|^ 
PStat  par  Gharles  V$  et  la  maxime  s'élablit  que  les  terres 
tenu^  en  apanage  ne  tombaient  en  dUpositiott  ni  ei!  que- 
nouille^^.  C'était  une  exception  d'ordre  public,  apjpltrtée 
au  drefit  d»succession  féodale  reconnue  oans  le  xii*  stèele* 
en  faveur  des  femmes ,  et  le  vrai  moyen  de  ne  paàîjae- 
piembrer  déÛnitivemjpnt  le  domaine  de  la  Courmin^.  * 

tk  Otd.  de  l/ita  et  i468,  art  «.^Voir  êuprà  p.  S/i,  Pftrrèt  de  $263. 
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460.     liv.  vï-  ^POQUJS  FÉODA^^jgpOjr  ?rivé, 

'      -  ' VH.  &to{j^  dejran'^fi^.  -^ LaSSfltlpçi|^.ties  démem- 

Kreftîentç TO*0efs  e^oj}^  coneessionS|féQ^aiés ,  ,eh  faveur 

'  ^c^s  *pepônnes  j)on  u6ble9\  amena  ^ine^ltéyticgi  contre 

^  I^a^ossesseAi^  roiuriei|k  et^fit  imagifter,  après  coup, 

une  itt^Sç^'  personnelle  qui  devint  une  source  de 

pi9||[uits  pour  lé  sfigueûr  suz^ain. 

*    Dansl^  premier  âge  de  IsT  féodalité,  lorsque  la  loi 
réelle  s'établissait  comnïe  loi  fondamentale,  la  substi- 
tution  d'un  possesseur  d'origine  roturière  à  un  passes- 
•  W  ^i\f  d'origine  noble'  était  un  cas  l'are ,  une  exception. 
'     Ma&au  temps  des  croisades,  les  seigneurs  se  virent 
'    obligés  souvent  de  vendre  leurs  terres  pour  subvenir 
tTuX  frais  de  leurs  expéditions  d'ontre-mer;  et  les  rotu- 
riers des  villes  de  commune  ou  de  bourgeoisie,  enrichis 
Ijai^le  commerce  et  Tindustrie,  étaient  empressés  dlic- 
'  quérir  les  terres  seigneuriales.  Cette  transmission  des 
fiefs,  par  vente,  à  des  possesseurs  non  nobles,  qui 
*  n'avait'  quç. peu  d'importance  dans  les  premiers  temps, 
devint  par  la  multiplicité  même  des  mutations,  aux 
xn*  et  XIII*  siècles ,  un  fait  d'une  haute  gravité.  La  con- 
ll^ion  de^  Ordres  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
pouvait  en  dériver,  et  la  royauté  suzeraine  intervint 
4)0ur  déclarer  l'incapacité  des  roturiers,  à  raison  de 
lelSr  condition  personnelle ,  de  posséder  des  fiefs.  Mais 
ellelie  pdussa  pas  le  principe  jusqu'à  l'interdiction  d'en 
açipii^r;  ellQ  exigea  seulement  que  l'homme  de  con- 
^  dition  roturieïfe ,  qui  coudrait  désormais  «cqttérir  un 
u|Ej:  payerait  un  droit  à  la  Couronne  pour  être  relevé  de 
's<m  Mcaiiacitér  légate.  -^  Ce  fut  le  droit  de  franofief; 
il  prit  naissance  sous  le  règne  de  saint  Louis.  JCe  droit 
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fiscal  n'effiiçai(  pà^i^édiMffmetat  Vincapaeité.  Les. 
Établissements  portèrent*  qjue  \e  partage  i!6ble  entre  les 
descendant^  d^.  Tacquéreur  roturier  n'aurait  liei^^qu'à 
la  troisième  génération  ^*.  *     ?     -      ii- 

Un  principe  nouveau  fut  donc  introduit  jpar  la  juris-*-' 
prudence  féodale,  savoir  que  les  roturiers'^taient  kàsà' 
pables  de  posséder  des  fiefs.  C'est  le  principg^reconnu  par 
les  arrêts  du  parlement  de  1 275 , 1 285 ,  par  les  ordon- 
nances de  1g75,>j277  et  plus^tard,  dans  l'artî)»l6  310* 
de  la  Coutume  de  Paris,  en  ces  termes  :  fièfs\e  donnent 
pas  noblesse  ^.  Mais  ce  nouveau  principe  ne  fut  pas'  ^4^ 
toutefois  a^ez  fort  dans  les  mœurs  pour  UemportCF /en- 
tièrement sur  le  principe  contraire  de  l'ancien  droite- 
féodal /L'ordonnance  de  1275  ,  de  Philippe  III,  dti  filP 
de  saint  Louis ,  faisait  elle-même  une  distinction  entre 
le^  personnes  non  nobles  qui  avaient  acquis  et  possédé, 
les  fiefs  à  la  charge  de  rendre  les  services  féodàyix ,  et  » 
celles  qui  les  possédaient  avec  abrègement  de  fief  ou  (\e 
services.  Elle  prescrivait  de  ne  pas  inquiéter  les  pre- 
mières ,  mais  de  taxer  les  secondes  à  la  valeur  de  deux 
ans  de  revenus ,  si  elles  ne  mettaient  pas  les  choséiS  hors 
de  leur  main  ^^. 

25  Établissements  dô  saint  Louis ,  chap.  iïi. 

26  roir  Galland  ,  du  franc-alleu^  et  Recueil  des  Olim,  t.  v, 

27  Praetereain  personis  ignobilibus  quœ  res  féodales  acquisiegift 
et  tenent  ad  servitîum  competens ,  prsecipimus  justiciariis  nostris 
quod  hujus  modi  personas  ignobiles  non  molestentf  sed  eis  ja  " 

pace  dimittant  res  taliter  acquisitas Quod  si  teneant  adje^i- 

tium  nj^inui  competens ,  vel  appareat  feudi  deterlor  facta  coruntiS, 
cogai\tai^ales  possessores  res  ponere  j^xtra  mairas  (Ord.  1875,  ï&ns- 
le  Treilé  du  droit  d  amortissement  par  de  Laurière  ,  p.  106)*  iÇ 

«  Les  roturiers,  ditde  L^rière,  qui  ne  voulaient  ou  ne*]PbuV({i8fct 
faire  le  service  des  armes,  s'abonnèrAit*vec  les  seignettiVléoÀux 
et  obtinrent  d'eux  des  affranchissements  d'hommages  et  de  services 


A  partir  de  cette  épo(^irë  la  lû^^W  ^blie»  au  seia 

des  Coutumeiiy  entre  la' puiB^ahoe  de  la  terré  aâde  qui 

i'asstpiiiait  la  conajition  de  son  posBess^iir .  et  rincapa* 

cit^^personnalle  du  roturier  -qui  réàgi»Mdt  s4r  la  (erra 

'^  noble  par  lui  possédée  ^^. 


t. 


Vtli.  }iue  ïiors  main  ecciéiiàstique.  Droit  dHndemnité* 
Droit  (fa)norâSsèment. — Vers  la  même  époqueciaquirent, 
*.au  sujç(  des  possessions  d'Immeiïbles  par  les  établisse- 
ments  Sbclési^tiques  y  les  droits  d^inÏÏemnUé  et  d'amor- 
tissement. Là  tnéme  cause,  la  multiplicité  des  posses- 
siops  y  amena  la  création  de  ces  droits  restriQJtifs. 

r 

Les  ^églises  et  les  monastères  avaient  ^u  ^  dafts  kto 

ISauteSy  depuis  le  célèbre  édU  de  Constantin  de  l^an  3S1i 

et  dans  la  France,  sous  les  deux  premières  raees,  le  droit 

d'acquérir  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux.  Cette  libre 

facttltétie  fht  point  entravée  dans  son  exercice  peodaai 

iK)ur  lesquels  le  M  Philippe  lH,  de  Taii  IfiTtK  les  obligea  <te  pijr^ 
finances,^»  (De  Laurière,  Droit  d'amortissement,  p.  90.) 

'28  Selon  PA)e  Fontaines,  Conseil,  chap.  3 ,  il  y  a  noblesse  commu- 
niquée, mais  avec  des  droits  inégaux.— 1^.  Ntrtede  M.  MAiliNiER,p.  19i 
Selc«i  Bbaumamoir,  Coutumes  de  Beauvateis ,  ch,  da  «  2»  poamanmr 
roturier  n'est  pas  noble ,  mais  il  a  des  privilèges. 
.J^oir  les  arrêts  de  1265,  1282,  Olim,  t  i ,  Ord.  1275,  lltll  (Thraité 
du  droit  d'amortissement,  p.  100  et  suiv^  Conférer  Ord.  iiOê  et  W9, 
lê56  et  1672.  ^  L'ordonnance  de  16^,  dans  §on  préambule  »  re 
lr|ce  l'hi8toi^e  du  droit  de  francofief. 
Les  habitants  de  Toulouse  et  du  Languedoc  forent  exemptés  as 
>   4roit4e  frtme^fUf  par  lettres  patentes  du  25  janvier  1207  i^W 
bg&rgepig  de  Paris,  par  lett.  pat.  du  9  août  1371.  Une  charte  fêxiir 
dbuffe'de  Loumi  XI,  en  faveur  de  la  Normandie,  en  i470,  déaton 
lefl  possesseurs  dl^efs  anoblis  par  la  «eule  possession.  "■!>  Les  Bo^ 
i^bis  aussi  ont  été  aâranchis  du  droit  de  franc-fief  par  d^^pcieos 
d^^léj^ rappelés  dans  une  sentence  dg  1573  donnée  eq  Paflemeot 
aetioTCMiax parle présidantfLAPERRiÈRE  (Ghron. Bordeloise, p. Ht 
édition  de  17a3)« 


GHAP«  I.  SBGTi    II.    DAOIT   D*AII0RTlS8BMfiNT.       A6ft 

les  premiers  siècles  ^  mais  elle  fat  rôccasion  de  grandes 
spoliations  de  la  part  des  rois  de  la  première  race  et  des 
maires  du  palais ,  quand  le  trésor  royal  était^ipp^uvri  ^ 
quand  la  source  des  bénéfices  inilitaires  était  épuisée. 
Sous  Cliilpériè  notamment,  sous  Dagobert,  sous  Charles 
Martel 9  comme  oh  Ta  vu  précédemment,  les  églises 
furent  dépouillées  d'une  grande  partie  de  leurs  bieUs. 
•Quand  les  fiefs  s'établirent^  les  églises,  les  abbayes 
purent  en  posséder ,  à  la  charge  de  se  faire  représenter 
par  des  vidâmes  pour  le  service  militaire  du  fiefi  Au 
temps  des  croisades^  en  présence  de  sdgneurs  obligés  da 
vendre  pour  avoir  des  sommes  disponibles^  ^lës  purent 
ftequérir  un  grand  nombre  de  fiefs  et  d'arrière-fiefè.  Les 
ducs,  les  barons  détachèrent  de  leurs  domaines  de  vastes 
portions  de  terre;  des  seigneurs  quelquefois  vendirent, 
>eomme  Godefroy  de  Bouillon,  leurs  fiefs  tout  entiers ^ 
et  la  masse  des  biens  ecclésiastiques  augmenta  grande^ 
ment  par  la  même  cause  qui  fit  passer  d^  fiefs  nona« 
breux  dans  la  main  des  ix)turiers.  Les  bien$  réunis  aux 
églises  et  aux  monastères  se  trouvaient  mis  en  réalité 
hors  de  la  circulation;  ils  tombaient  en  mainmorte.  Les 
droits  seigneuriaux ,  qui  étaient  pour  la  féodalité  des 
droite  productifs  à  raison  des  mutations  par  contrat  ou 
par  hérédité,  comme  les  droits  de  lods  et  ventes,  dé 
rachat,  cte relief  et  de  quint,  n'avaient  plus  d'exerciôe 
l^ssible  après  la  réunion  aux  possessions  ecclésias- 
tiques» Il  y  avait,  sous  ce  rapport,  diminution  cto^ftef : 
or^  daios  tes  principes  du  droit  féodal ,  attestés  par  Beaâ- 
manoir,  ï abrègement  de  fief  ne  pouvait  se  faire  au j^ihI^ 
judice  ni  des  seigneurs  supérieurs  ni  des^ suzerains  ;  et, 
dans  la  rigueur  du  droit ,  il  donnait  lieu  à  convjfise  ou 
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confiscation  s'il  n'y  avait  pas  eu  consentement  de  la  part 
des  seigneurs^^.  Mais  au  lieu  d'appliquer  la  confiscation, 
les  seigneuts  supérieurs,  quand  il  y  avait  aliénation  en 
faveur  de  personnes  ecclésiastiqae ,  exercèrent  un  droit 
qui  ne  fut  pas  contesté  par  les  églises  e(^  monastère  ; 
celui  de  les  contraindre  à  mettre  les  biens  hors  de  leurs 
mains ,  dans  Tannée  de  Tavertissement  seigneurial  ^^ 
Les  églises  et  abbayes  profitaient  du  prix  qu'elles  en  ne- 
tiraienty  et  les  seigneurs  exerçaient  leurs  droits  sur  les 
reventes  et  mutations. 

Toutefois  y  les  détenteurs  ecclésiastiques  se  dessaisis-* 
saient  à  regret ,  et  ils  tâchaient  d'obtenir  des  seigneurs 
supérieurs  la  dispense  de  l'obligation  de  mettre  les 
choses  hors  de  leurs  mains.  Cette  dispense  lev  était 
souvent  accordée ,  mais  à  la  charge  de  payer  la  valeur 
de  deux  et  trois  ans  de  revenus  du  nouvel  acquêt  :  c'est* 
ce  qui  fut  connu  sous  le  nom  de  droit  d'indemnité  et  de 
nouvel  acljuêty  perçu  par  le  seigneur  immédiatement 
supérieur  à  celui  qui  avait  aliéné  le  fief. 

Mai&  les  hauts  seigneurs  et  le  roi,  souverain  fieffeux, 
pouvaient  aussi  réclamer ,  à  raison  de  leur  suzeraineté, 
quant  aux  arrière-fiefs  cédés  aux  personnes  ecclésias- 
tiques. Ils  avaient  un  droit  éventuel  à  la  chose  en  cas 
de  commise  ou  de  déshérence ,  et  il  fallait  leur  consmi'- 
tement  pour  que  la  chose  tombât  en  morte  maiti  ou  f&t 
amortie  par  la  possession  de  l'église  ou  du  monast^ 
qui  l'enlevait  à  la  circulation  :  de  là  le  droit  d'amortis- 
sement. —  De  simples  châtelains,  pour  encourager  la 

29  Beaumanoir,  chap.  45,  édit.  18/i2.  ^  Édit.  Lathaum.,  p.  253. 

30  R^alium  Francias  lib.  ii,  p.  311.  Figesimwa/Pjus. 
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fondation  des  monastères,  paraissaient  quelquefois  exer- 
cer le  droit  d'amortissement.  Ainsi  une  charte  de  Gautier 
de  Chàtillon ,  de  Tan  1 1 46 ,  portait  :  «  Tout  ce  que  les 
»  moines  de  Chàtillon  pourront  acquérir  dans  retendue 
»  de  la  chàfelleuie  par  vente  ou  donation,  dans  le  pré- 
»  sent  et  Vavenir ,  nous  Tamortissons  et  tenons  pour 
»  amorti**.  »  Mais  ce  n'était  pas  un  amortissement  ré- 
gulier. Le  roi ,   comme  haut  seigneur ,  et  les  barons 
avaient  seuls  le  droit  d'amortir  dans  le  territoire  de  leurs 
domaines  respectifs.  Le  parlement  assura  le  droit  du  roi 
àcetégarden  ordonnant,  par  arrêt  de  1268,  à^'abbaye 
de  Soissons  de  mettre  lès  choses  nouvellement  acquises 
hors  de  sa  main,  dans  l'an  et  jour  '^  ;  et  en  statuant,  par 
arrêt  de  1269,  que  lorsqu'un  feuda taire  plaçait  le  fief 
ou  l'immeuble  donné  en  une  mainmorte,  sans  l'assenti- 
ment du  roi,  il  encourait  la  peine  de  Commise ^^.  Les 
baillis  exerçaient  le  droit  de  la  Couronne  en  faisant 
saisir  les  biens  entre  les  mains  des^  possesseurs  qui  dé- 
tenaient la  chose  contre  le  droit  du  roi.  —  Plusieurs  au- 
teurs ont  allégué  que  le  concile  de  Latran  de  l'an  1179 

31  Quidquid  poterunt  acquirere  prœdicti  monachi  de  Gastellione 
in  nostra  castellanla  aut  emptione  aut  donatione,  ex  nunc  et  in  fu- 
turum  perpetuis  temporibus  amortisamuê  et  amortisatum  faci- 
mus»  {Char ta  iiliù^  dans  le  Traité  du  droit  d^mortissement,  par 
Dk  Làurière  ,  p.  51). 

Z2  OLiif,i268(M62). 

'Documents  inédits  de  THistoire  de  France,  tome  i.  —  Die  vene» 
ris  post  quindenam  Pentecostes ,  in  hoc  Parlamento  prœcepit  Curia 
Abbatiss»  beatse  Marise  Suession.  praesenti  in  curia ,  quod  ea  qu» 
acquisiverat  in  feudo  Dominî  M.  quod  tenebat  a  Rege,  ponat  extra 
manum  suam^  intra  annum  e^diem, 

33  Olim  ,  1269,  f<>  17/i.  Habite  consilio  determinatum  fuit,  et  sibi 
responsum,  guod  ex  quo  ea  posuerat  in  manu  mortua  prœter  assen- 
sum  dominiReg^s  et  in  ipsius  prejudicium^  domino  Régi  remanerent 
tamquam  commissa, 

T.  IT,  90 
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ei  une  décrétale  de  Tan  4  S60  avaient  eu  pour  objet  de 
ii'Qppodsr  à  Texercice  du  droit  de  coatraindre  les  per- 
9ûnne$  ecclésiastiques  à  mettre  hors  de  leara  mains, 
dans  Tan  et  jour  de  Tavertissenirat  ^  lea  lûens  de  nouvel 
acquêt  ;  c'était  une  erreur.  Les  Décrétâtes  sUppliqnaîent 
à  TexemptioD  des  tailles  et  autres  impèta  dont  les  hîens 
ecclésiastiques  avaieuurinuoAunité,  mais  non  aax  droits 
d'iodemoité  ou  d'amortissement  qui  ^  en  définitive,  eon- 
solidaient  U  possessioa  en  mainmorte.  Qsl  amortisse 
ment  devenait  pour  l'Église  et  les  monMlères  »  omye»* 
nant  ui^  prélèvement  de  quelques^  annéea  da  revwMs, 
la  garantie  de  leur  sécuiité  pwr  lews  titrea  d'afiqnisî* 
tion  et  de  propriété. 

Saint  Louis  était  frappé  de  cette  vue  de  eoosoUdatkMu 
et  c'est  à  lui  que  ses  successeurs  rep<Hrtaimt  Texereiee 
régulier  du  droit  d'amortissement.  Une  ordonnance  de 
Charles  le  Bel  (de  Tan  4336)^  en  statuant  à  cet  égard, 
dit  que  le  roi  a  suivi  les  traces  de  ses  prédécesseur»  et 
9urtotU  celles  du  Bienheureux  Loui$j  son  ancétra»  ^ 
maxime  Beatissimi  Ludovici^  proavi  nmirif  inkermé^  nitàr 
giis  providere  volentes  **. 

Après  saint  Lo^uis,  le  droit  des  barons  fut  HModifié  en 
matière  d'amortissement.  L'ordonnance  de  42.7Q  recon- 
naît encore  leur  droit  à  cet  égard ,  mais  cc^le  da  4  S?*} 
Ifit  limite  et  ea  £ait  le  priviJkégô  da  œuoi  qm  aoal  enfliéme 
temps  pairs  d»  royaume^.  —  Au  xrr*  siècle,  le  dlroît 
d'amortissement  appartint  au  roi  seul  comnaiA  eoNiive' 

ZU  Garolus,  consiliarîo  nostro,  -commissario  fa  baflliva  super 
Shanciisfeadorum  et  aliorum  acquestaoïn  deputato.  (Dans  le  Traité 
de  Db  LAuititoB,  de  l^amortissement^  Append.,  p.  17.)- 

86  Môme  traité,  p.  Ii2.  —  stihis  Parh,  vii,  P.  p#  999. 
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raia  fioffeos.  :  c'est  ce  qu'on  appela  le  droit  royal  d'à- 
mortissemeat.  —  Le  droit  iF  indemnité  pour  les  nouveaux 
aoquéts  resta  comine  droit  seigneurial'^. 

Dans  Texercice  du  droit  d'amortiss^nent  attesté  par 
las  ordonntfbces  des  xiu*  et  uv  sièdes,  les  rois,  au  sur- 
plus ,  ne  troublèrent  pas  les  possessions  ecclésiastiques 
qui  avaient  trente  ans  de  durée  ;  leur  exigence  des  reve- 
nus de  deux,  trois  et  quatre  années ,  selon  la  différence 
des  titres  d'acquisition  et  des  qualités  de  biws,  ne  porta 
en  réalité  que  sur  les  nouveaux  acquéLs* 

Telle  est  la  source  et  tds  furent  les  progrèaidu  droit 
royal  d'amortissement,  qui  fut  associé  dans  la  jurisjHrn^ 
dence  féodale  au  droit  de  franc-fief.  Il  en  différait  par 
l'application  :  celui-ci  concernait  les  possessions  féo- 
dales des  roturiers  ;  oelui-là  les  possessions  féodales  des 
églises,  des  monastères.  Il  en^ifféra  plus  tard  par  Tex- 
tension  :  le  droit  de  franc-fief  conserva  son  application 
exclusive  aux  fiefs  acquis  par  des  roturiers;  le  droit 
d'amortissement  s'étendit  aux  censives  et  aux  autres 
iHons  de  roture  acquis  par  les  gens  de  mainmorte ,  tant 
de  l'ordre  laïque  que  de  l'ordre  ecclésiastique  '^.  — 
Lesancietanes  ordonnances  admettaient,  du  reste,  de 
courte  prescriptions  qui  ménageaient  les  droits  des  pos- 
sesseuli  !  s'il  y  avait^eu  trois  seigneurs  ou  pro^rsétaitss, 
entre  le  roi  et  la  personne  qui  avait  fait  l'aliénartion  &a 
ftef,  le  roi  n*exerçait  plus  son  droit  de  franc-fief  à  l'é-^ 
gard  du  roturier ,  quatrième  possesseur  :  e8hi»*(ri<  avait 

36  Papou,  Arrêté^  liv,  i,  tit  xiu,  n*  3.  ^jytkUQ^DnoUscm^Hem- 
riauXt  p.  462  :  Amortissement  est  depuis  le  ^iv*  siècle  in  iiuumm 
tmriuam  translalio  Principisjunu^ 

37  De  Laurière  ,  Traité  du  droit  d'amortis3âmeQt ,  p.  15.  '— > 
BouTARiG,  Droits  seigneuriaux,  p.  4S3. 
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prescrit  la  noblesse.  —  Et,  d'un  autre  côté,  si  l'église 
ou  l'abbaye  avait  fait  amortir  l'héritage  (bien  que  cela 
fût  irrégulier)  par  trois  seigneurs  successifs,  sans  comp- 
ter la  personne  de  qui  elle  tenait  l'acquisition,  le  roi 
n'exerçait  plus  l'amortissement  :  l'église  avait  prescrit 
la  liberté  de  sa  possession  ^^. 

Enfin  le  roi,  dans  l'exercice  de  sa  prérogative,  accor- 
dait quelquefois  l'exemption  du  droit  de  franc-fief  à  des 
villes ,  à  des  provinces  entières ,  comme  il  le  fit ,  à  di- 
verses époques ,  en  faveur  de  Paris ,  de  la  Normandie , 
de  Bordeaux ,  de  Toulouse ,  dont  il  voulait  reconnaître 
les  services  et  le  dévouement  à  la  couronne  ^^. 


S  s.  —  BASK  PElUfÀNBNTB  ET  DÉFINiriYB  DU  DROIT  FÉODAL  ET-  GOTJ- 
TUMIBR.—- FIEF  ET  GENSIYB.  *||pEIGIffiUniE  FÉODALE  ET  CENSIÈRE.  — 
RETRAIT  FÉODAL  ET  CENSUEL.  —  TRANSITION  AUX  MONUMENTS  DU 
DROIT  DU  MOYEN   AGE. 

Nous  avons  vu  la  Féodalité  civile  se  développer  et  se 
modifier  dans  le  cours  des  deux  périodes  qâl  remplissent 

38  Ordonnance  de  Philippe  m,  ann.  1275.  Insuper  praBcipimus 
quod  ubi  Ecclesisa  acquisierint  possessiones  quas  haberMmortiêatas 
a  tribus,  non  compétente  persona  quse  in  eccle$iamtranstulît  posses- 
siones easdem ,  nulla  eis  per  justitiarios  nostros  molestia  inferator. 

Quod  si  person»  ignobiles  acquisieririt  in  feudis ,  vel  in  rétro- 
feudis  nostris  extra  terras  praedietbrum  nostrorum  baronum ,  et 
ita  sit  quod  tnf^rno^  et  personam  quœ  alienavit  res  ipsas  non  tint 
très  9  Yéiplures  intermedii  domini,  prsecepimus  quod  si  teneantad 
servitium  minus  competens,  vel  appareat  feudi  deterior  facta  con- 
ditio,  cogantur  taies  possessores  res  féodales  ponere  extra  manum, 
nisi  maluerînt  praestare  nobis  sestimationem  fructuum  duorum  an- 
norum  taliter  ai ^quisitorum.  Ordinatio  facta  Parisiis  in  Parlamento... 
post  nataiem Domini  anno  1275.  (De  Laurière,  Traité d^amor- 
tissemenr,  p.  ioo  et  suiv.) 

39  Voir  ^upré  p.  462 ,  note  28. 
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rintervalle  du  x*  à  la  fin  dû  xui*  siècle.  Nous  avons  dé- 
terminé les  résultats  généraux  et  posé  historiquement 
et  théoriquement  les  bases  du  Droit  commun  au  moyeu 

Dans  les  deux  périodes  que  nous  avons  étudiées ,  le 
Droit  commun  de  la  féodalité  a  pour  fondement  le  rap- 
port de  la  terre  avec  Thomme ,  et  la  correspondance  de 
condition  entre  les  personnes  et  les  choses.  Cette  loi  des 
rapports  réciproques  de  la  terre  et  de  l'homme  forme 
dans  le  Droit  féodal  le  principe  d*unité. 

Dans  la  seconde  période,  où  le  mouvement  social  se 
^:ii  sentir  de  toutes  parts,  la  terre  apparaît  avec  la  dis- 
tinction nouvelle  et  fondamentale  du  fief  et  de  la  gen- 
sivE ,  rhomme  avec  la  condition  correspondante  d'HOUHE 
noble  et  d*HOMMB  roturier.  Delors,  dans  la  diversité  de 
leurs  classes*,  les  vassaux  eurent  deux  manières  de  dé- 
pendre d'un  même  seigneur  :  les  uns  relevaient  à  Foi  et 
hommage f  les  autres  à  Cens.  Ainsi,  dans  le  territoire  de 
la  coutume  4p  Paris,  la  seigneurie  était  dite  explicitement 
ou  seigneurie  féodale  ou  seigneurie  censière.  —  Dans 
d'autres  contrées  de  la  France,  notamment  dans  la  cou- 
tume du  Poitou ,  il  n'y  avait  qu'une  qualification,  celle 
de  seignenTie  féodale. 

Mais  peu  importait  que  la  seigneurie  eût  ou  non  les 
deux  qualifications  de  féodale  ou  de  censière.  Dans  les 
deux  territoires,  dans  les  deux  systèmes  de  qualification, 
dans  toute  la  sphère  féodale  qui  embrassait  les  pays  de 
droit  écrit  comme  les  pays  de  droit  coutumier,  les  insti- 
tutions et  les  droits  de  la  féodalité  avaient  toujours  pour 
base  le  fief  et  la  gensiye  ,  et  dans  le  Droit  commun  de 
la  féodalité  civile ,  il  y  avait  toujours  deux  lois  corres- 
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pondantes  :  la  loi  noble  ou  celle  des  seigneurs  et  des 
vassaux  possédant  fiefs  ;  et  la  loi  roturièrb  ,  ou  celle 
des  censitaires,  des  roturiers,  des  cauiumiers.  —  Au 
xiY*  siècle  j  Bouteiller  ,  ayant  encore  le  sens  profond 
du  lien  qui  rattachait  une  grande  partie  du  Droit  coutu- 
mier  au  droit  des  roturiers,  des  rustiques  ou  rustiamif 
intitulait  son  recueil  de  droit  et  de  pratique  cootumière. 
Somme  rural  ,  comme  s*il  avait  voulu  dire  la  Somme 
ou  l'abrégé  du  Droit  rural  et  coutumier. 

Le  caractère  distinctif  qui  domine  la  propriété  dans 
le  système  féodal ,  c'est  que  les  concessionnaires  à  titre 
de  fief  ou  de  censive  n'ont  qu'un  droit  de  propriété  li- 
mité dans  son  exercice.  Les  seigneurs  supérieurs  ou 
suzerains  ne  conservent  ni  ne  délèguent  la  plénitude  de 
propriété;  le  pouvoir  seigneurial  plane  sur  les  terres 
concédées  avec  un  signe  permanent  de  souveraineté 
et  constitue  au-dessus  de  la  propriété  des  fiefs  et  des 
censives  un  domaine  éminent,  —  Godefrov  disait,  au 
XVI*  siècle  :  le  fief  est  une  espèce  de  servitum^eticfwifi  est 
species  servitutis.  Et  bien  avant  lui,  l'auteur  du  grand 
coutumier  deCharlen  YI  et  Bouteiller,  dans  la  Somme  ru- 
raie,  appelaient  le  droit  contraire  aux  lois  romaines 
droit  haineux f  expression  énergique  pour  caractériser 
des  usages  opposés  à  la  liberté  civile  \ 

La  puissance  des  barons  était  toute  territoriale;  les  sei- 
gneurs, dans  leur  hiérarchie  et  leur  ensemble,  formaient 
une  grande  aristocratie  foncière.  Leur  force  particulière 
était  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  dans  le  nombre, 

1  Grand  Coutumier,  liv.  ii ,  ch.  2,  p.  102.—  Somme  rural, 
tit  I ,  p.  3. 
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le  ilévouement  de  leurs  vassaux  et  Taptitiide  de  ceWi- 
ci  au  service  des  armes  et  de  la  justice,  au  défrichemeut 
et  à  la  culture  des  terres.  Lorsqu'ils  se  sont  vus  con^ 
traints  par  les  circonstances  à  faire  des  concessions  de 
fondsi  ils  se  sont  réservé  la  faculté  de  les  retirer ^  de  les 
reiraire^  selon  Texpression  technique.  C'est  le  rbthait 
FÉODAL  £T  GBNSOEL^  qui  Correspondait  au  droit  du  vassal 
d'aliéner  le  fief  et  la  censive,  et  aM||i}omaine  éminent  du 
seigneur  féodal  et  censier^.  -^  Cette  réserve  ^  ce  retrait 
naissait  de  la  situation  des  seigneurs  :  en  aliénant  une 
partie  de  leurs  vastes  possessions,  ils  aliénaient  une 
partie  de  leur  puissance.  Us  devaient  dono  conserver 
li^dâûr  ou  Tarrière-pensée  de  ressaisir  les  domaines  sor- 
tis de  leucs  mains  pour  se  clfoisir  des  vassaux  à  leur 
convenance,  et  de  rappeler  tous  les  éléments  de  la  puis- 
sance territoriale  à  eux-tnêmea  ou  à  teur$  représentanis 
héréditaires.  Là  se  trouvent  l'origine  ou  le  développe- 
ment d*uti  grand  nombre  d'institutions  qu|  accomfb- 
gnent  la  féodalité  civile» 

fli  codtemaison  de  ces  deux  principes ,  savcRur ,  le 
domaine  éminent  du  seigneur  sur  les  terres  concédées, 
et  la  constitution  territoriale  et  aristocratique  de  la 
famille  féodale ,  donne  Tidée  inSre  du  rbtrait  féodal 
auquel  se  réunit  le  retrait  lignagbr  venu  d'un  autre 
principe,  du  CONSENTEMENT  SEIGNEURIAL  à  Certains  ma- 
riages,  de  la  GARDE  NOBLE,  du  DROIT  d'aînesse  et  de 

MASCULINITÉ  ,  delà  SUCCESSION  DES  FlEFS  Ct  deS PROPRES,  et 

de  toutes  les  institutions  qui  se  rapportent  soit  au  pou- 

2  Le  Retrait  censuci  n'a  pas  conservé  son  caractère  de  généralité 
dans  le  Droit  du  xvi*  siècle  ;  aussi  il  n'était  plus  admis  dans  la  Cou- 
tume de  Paris.  Il  s'était  maintenu  dans  beaucoup  d'autres,  et  no- 
tamment dans  celles  deBERRi  et  de  Bodrgogne. 


ATS         LIV.    yi.    É90q\)B  FIÉODALE.    droit   PBlVlS, 

voir  du  seigneur,  soit  à  la  constitution  de  la  famille  fiéo- 
dale  et  qui  constituent  le  droit  féodal  proprement  dit. 
—  Et  d'un  autre  côté ,  la  Censive  ou  Théritage  roturier 
a  produit  ou  a  progressivement  attiré  vers  elle  les  insti- 
tutions,  les  usages  y  les  principes  relatifs  à  la  constitution 
personnelle  et  réelle  de  la  famille  roturière,  et  qui  ont 
constitué  le  droit  goutumier  proprement  dit. 

Ainsi ,  tout  Tédifice  du  droit  féodal  et  coutumier  a 
reposé  sur  la  distinction  fondamentale  du  fief  et  de  la 
GENsiYE  ;  et  c*est  en  partant  de  cette  double  base  que  le 
Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen  âge  a  répandu  ses 
institutions  en  France  avec  une  grande  puissance  d'uiyté 
et  en  même  temps  avec  une  grande  variété  «d'applica- 
tion ,  selon  la  situation  des  provinces  et  selon  les  diffé- 
rences de  races  et  de  mœurs. 


Lvant  de  faire  la  revue  des  monuments  féodaux  et 
coutumiers ,  appliqués  aux  diversités  provinciales,  nous 
devoi;ii  nous  occuper  spécialement  de  deux  'ffionuiiifcfets 
du  Droit  féodal ,  lesquels ,  nés  hors  de  France ,  ont  eu 
avec  la  féodalité  française  des  rapports  d'origine  ou 
d'influence  qui  en  rendent  l'étude  indispensable  :  nous 
voulons  parler  des  assises  de  Jérusalem  et  du  livre 

DES  fiefs  lombards. 

Ils  seront  le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  II. 

MONUMENTS  DU  DROIT  FÉODAL  NÉS  HORS  DE  FRANGE^  MAIS 
AYANT  AVEC  LA  FÉODALITÉ  FRANÇAISE  DES  RAPPORTS  D'ORIGINE 
ET  D'INFLUENCE. 
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OBSlRYATIOir   PAiLIMIKAIBB. 
▲GGE8SOI1US8    DES   ASSISES   ET   DU   LITRE    DBS   FIEFS. 

Les  Assises  de  Jérusalem  et  le  Livre  des  fiefs  sont  les 
deux  monuments  qui,  par  leur  caractère  de  généralité, 
leur  origine  et  leur  influence ,  se  réfèrent  le  plus  direc- 
tement au  chapitre  où  nous  avons  traité  du  Droit  com- 
mun de  la  Féodalité  française.  Mais  ces  monuments  ne 
sont  pas  isolés.  Ils  ont  exercé  de  l'influence  autour 
d'eux  et  ils  ont  produit,  directement  ou  indirectement, 
des  imitations ,  des  essais  ou  des  monuments  plus  ou 
moins  analogues.  Autour  d^eux  viennent  donc  se  grou- 
per, comme  accessoires  historiques  et  logiques ,  des  do- 
cuments  ou  des  lois  qui  représentent  le  même  esprit  et 
tiennent  aussi,  plus  ou  moins ,  par  leur  origine,  à  Ten- 
jtenble  du  Droit  français.  Ainsi  aux  Assises  de  Jérusalem 
'  tte"^ rattache  naturellement  le  Livre  des  coutumes  de  l'Em- 
pire de  Romanie.  Ainsi  au  Livre  des  fiefs  se  rattachent 
lesu>nstitutions  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile j  et,  par 
des  liens  plus  éloignés ,  le  Libellus  antiquus  de  beneficiis^ 
le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe. 

Cette  étude  des  Assises  et  du  Livide  des  fiefs ,  avec  leurs 
accessoires,  formera  le  complément  naturel  des  observa- 
tions relatives  auDroil  commun  de  la  France,  en  présen- 
tant surtout  à  l'histoire  du  Droit  des  points  de  vue  de 
législation  comparée ,  qui  permettront  d'éclairer  d'une 
lumière  nouvelle  les  véritables  caractères  de  la  Féodalité 
nationale. 
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SECTION   P*. 

ASSISES  DB  JÉRVSjULIX.  —  GOVR   DSS  lAROIlS  ,   COUR  DBS  BOVRGBOIS. 

Nous  plaçons  en  première  ligne  les  Assises  de  Jéra- 
saleiD  y  parce  que  ce  monument ,  quoique  né  hors  de 
France ,  est  d*origine  française  par  le  texte  et  très^sou- 
vent  par  les  institutions  qu'il  renferme.  —  Si  l'on  consi- 
dérait seulement  la  date  de  la  rédaction  que  nous  pos- 
sédons aujourd'hui,  le  vaste  recueil  des  Assises  ne  serait 
pas  le  premier  des  monuments  français  dans  l'ordre 
chronologique.  Le  For  de  Morlàas  d$jfys  les  Fors  de 
Béarn ,  les  Assises  du  comte  Geflroy  pour  la  Bretagne , 
et  d'autres  documents  lui  enlèveraient  l'avantage  de.  la 
priorité  ;  maie  la  nature  générale  et  l'importance  dê^ 
recueil  lui  assignent  le  premier  rang  parmi  les  mo£iu- 

» 

ments  du  Droit  féodal;  et  bien  que  la  rédaction,  af|}our- 
d'hui  connue,  ne  soit  pas  contemporaine  de  la  conquête 
de  Jérusalem ,  elle  représente  souvent ,  par  la  tradition, 
les  usages  recueillis  et  confirmés  par  les  Barons  français 
de  cette  époque  prin^itiye. 

Nous  nous  proposons  dans  cette  étude  deux  objets  : 
l'histoire  externe  et  l'histoire  interne  des  Assises. 

L'histoire  externe  sera  l'exposition  des  faits  qui  se 
rattachent  à  l'origine  des  Assises ,  à  leur  propagation 
dans  l'Orient ,  ainsi  qu'à  la  transmission  et  publication 
des  manuscrits. 

Vhiêioire  interne  doit  être  l'appréciation  des  vjrais 
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caractèies  du  droit  contenu  dans  les  Assises  des  barons 
et  des  BOURGEOIS  par  rapport  au  Droit  féodal  et  coûta- 
mier  de  la  France  du  moyen  âge. 


S  1.  —  HISTOIRE  EXTERNE  DES  ASSISES  DE  JÉRUSALEM;  —  DE  LBVI 
PROPAGATION  DANS  L*0R1BNT  ET  LA  GRÈCE;  ET,  ACCESSOIREMENT,  DU 
LfBEA  CONSUETVDIPîUU  IMPERll  ROMANi^. 

I.  La  ville  de  Jérusalem  fut  prise  par  les  croisés,  le 
23  juillet  1 099.  Godefroi  de  Bouillon ,  duc  de  la  Basse- 
Lorraine  ,  fut  élu  par  les  chefs  de  l'armée  roi  et  sbi- 
GNEUR  DU  ROYAUME  DE  JÉRUSALEM,  bien  quil  fie  voulût 
(disent  les  Assises)  porter  coronne  (for  où  le  roi  des 
rois  y  Jésus -Christ,  le  fils  de  Dieu^  porta  coronne 
(Tépines*.  — L*antique  Siège  de  Jérusalem  fut  maintenu 
en  Patriarcat.  On  divisa  le  royaume  de  Syrie  en  trois 
grands  fiefs  :  la  principauté  de  Jérusalem,  la  princi- 
pauté-d'Antioche ,  le  comté  d'Édesse.  Plus  tard,  on 
forma  le  fief  de  Tripoli.  Les  fiefs  relevaient  de  la  prin- 
cipauté de  Jérusalem,  fief  suzerain. 

Trois  cours  de  justice  furent  établies  par  Godefroy 
de  Bouillon  et  le  patriarche  de  Jérusalem ,  savoir  :  deux 
cours  séculières  qui  étaient ,  la  cour  des  barons  ,  pré- 
sidée par  le  roi  ;  la  cour  des  bourgeois  ,  présidée  par  le 
vicomte  ;  —  et  une  cour  ecclésiastique  ,  présidée  par 
le  patriarche. 

1  Assises  de  Jérusalem,  eh.  i.—  Godefroi  était  né ,  en  1060,  dans  un 
village  du  Brabant  nommé  Bézy,  au  centre  de  la  Basse-Lorraine. 
Son  père,  Eustache  II ,  était  comte  de  Boulogne  et  de  Sens.  Godefroi 
avait  cédé  et  abandonné  toutes  ses  possessions  à  Tévêque  de  Liège  et 
à  révêqué  de  Verdun,  pour  des  s^mes  considérables.  (Ottonis 
Frjsixg., Chron. apud Histor. German.  Lib. vu» c.v.) Suprà , p. ii63. 
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Les  besoins  da  commerce  et  raffludice  des  étran- 
gers firent  créer  postérieurement  la  cour  db  mer  ,  les 

CONSULATS  et  la  FONDE. 

Le  nouveau  roi ,  après  avoir  créé  les  institutions  fon- 
damentales de  gouvernement  et  de  justice,  fit  recueillir 
les  coutumes  des  diverses  nations  de  l'Europe  qui 
avaient  pris  part  à  la  conquête  et  surtout  celles  de  la 
France  qui  avait  donné  l'élan  vers  la  Terre  sainte ,  et 
qui  se  trouvait  représentée  dans  la  première  croisade 
par  les  chefs  des  principales  provinces,  comme 
Raymond,  comte  de  Toulouse;  Gaston  IY,  vicomte  de 
Béarn  ;  le*  vicomte  de  Bourges  ,  le  duc  de  Bretagne  ,  le 
DUC  de  Normandie  ,  le  gomtb  de  Yermandois  ,  le  comte  de 
Flandre,  le  comte  de  Hainaut,  etc. ,  etc.  ^.  Ces  usages 
établis,  selon  les  expressions  du  plus  ancien  manuscrit, 
«  par  grant  conseill  et  par  grant  ^^^art  et  par  grantestude 
»  et  par  grant  ordonement,  »  devinrent  applicables  dans 
les  tribunaux  de  tous  les  seigneurs  qui  jouissaient  de  6kmr, 
de  Coins  et  de  Justice  '.  Le  livre  des  Assises  pour  les  deux 
cours  des  Barons  et  des  Bourgeois ,  portant  le  sceau 
et  la  signature  du  roi,  du  patriarche,  du  vicomte,  fut 
renfermé  dans  un  coffre  et  déposé  dans  le  trésor  de 
règlise  du  Saint-Sépulcre*.  Il  en  reçut  le  nom  de  Lettres 
du  Sépulcre.  Le  coffre  vénéré  ne  pouvait  être  ouvertq^n 
présence  de  neuf  personnes  :  le  roi,  le  patriarche,  plu- 
sieurs grands  dignitaires  de  la  couronne  et  deux  jurés 
de  la  cour  des  bourgeois. 

2  Foir  Touvrage  de  M.  Mighauo  sur  la  première  croisade. 

3  Livredel^ilippe  de  Navarre,  édit  de  M.  Beugnôt,  ch.  xltii, 
p.  622. 

U  «  Et  si  étaient  gardés  au  séputore  aussi  bien  les  us  et'assises  de 
la  coutume  des  bourgeois  comme  de  la  haute  coust  »  (  /<!•,  loa^  cit.) 
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Les  Assise^  du  reste ,  n'avaient  point  le  oaractère 
d'immutabilité*  Lea  communications  que  les  oroisades 
maintenaient  entre  TEurope  et  TOrient  y  apportt^'Wt 
des  modifioations  successives.  Le  premier  compila- 
teur des  Assises  »  Philippe  de  Navaire»  dit  en  effet  : 
«  Après  que  les  premières  assises  furent  £aite9  au 
»  oonquest  de  la  terre  ^  avint  il  par  i))iaintea  feis 
»  quant  les  grans  passages  venoient,  où  ils  avoient 
»  grant  plenté  des  aages  lumeê^  que  par  le  rei  et  le 
w  patriarche  et  par  les  Areudomes  dou  passage^  et  par 
»  les  homes  de  la  seignorie ,  faisait  om  aneis  et  Ma  et 
»  c(Mumû$  noveiUeê^  et  teiU  que  en  aucun  oas  ^^oaMl  om 
•  aiictiiies  des  premièrtêrSelonc  ce  que  Tooi  entwdiat  que 
»  (HTOût  et  amendement  estoit  '.  » 

Les  Ghréti^jts  possédèrent ^  un  sièele  à  peines  la  Cité 
sainte. 

Jérusalem  tomba  au  pouvoir  de  Saladin»  iondan 
d*É|j^ptô^  le  2  octobre  4481*  Le  recueil  autheoique 
des  assîw  fut  perdu  dans  cette  catastrophe  si  cruelle 
pour  les  Chrétiens  d'Orient.  Le  patriarcat,  la  haute 
cour  y  la  cour  des  Bourgeois  furent  transportés  de  léra- 
salem  à  Saint-4ean  d'Acre.  Cette  ville  devint  la  capitale 
du  royaume  de  Syrie ,  qui  remplaçait  le  royaume  de 
Jégpsalem.  Tombée  elleHOnéme  au  pouvoir  des  Sarrasins, 
la  ville  de  Saint-Jean  d'Acre  fut  reprise  par  Philippe^ 
Auguste,  en  Tannée  4494 .  Les  chevaliers,  qui  avaient 
vaincu  avec  le  roi  de  France ,  voulaient  garder  les  terres 
à .  leur  profit  ;  mais  le  roi  les  restitua  aux  bourgeois 
d^Acre  disant  «  qu'il  n'était  mie  en  la  terrèk  veau  pour 

&  Hittippe  de  Navarre,  ch,  hvqf^  p.  522  ;  lasuir»  p*  34»  (Assises, 
t  h  édition  de  riostUot»  par  M.  te  C*  fisui^ueiofflSAi)* 
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Tù  héritagei^  acquerra,  mes  por  la  terre  90QTTe  et  mettre 
])  es  mains  des  Grestieas^.  a  Dépossédés  du  tombeau 
de  J^$-Cbri$t  et  nourrissant  toujours  l'espoir  de  le 
reconquérir  ^  les  Chrétiens  de  Saint-Jean  d'Acre  entre- 
tenaient les  ancienjies  communications  avec  FEurope 
pour  avoir  des  secours;  mais  pleins  de  respect  pour  le 
fondateur  (^  royaume  de  Jérusalem ,  ils  tâchaient  de 
conserver  ou  de  reproduire  les  institutions  si  chères  de 
Godefroi  de  Bouillon  ;  et  les  deux  cours  de  Saint-Jean 
d'Acre I  bitn  que  privées  du  livre  original  des  Assises, 
continuaiesit  la  tradition  des  dSurs  de  Jérusalem* 

Aprèa^a  cUute  de  la  Cité  sainte  et  par  les  oonrageuses 
entreprises  des  chevaliers  français»  trois  nouveaux 
établissements  se  formèrent  dans  l'Orient^  indépen^ 
dimmexit  du  royaume  de  Syrie;  ce  sont  :  4 Me  royaume 
de  Chyipre  ^  2""  l'empire  franc  de  Gonstantinople  ^  3»  la 
principauté  de  Morée.  Or  les  Assises  de  Jérusalem  de* 
vina^t  le  droit  commun  dans  ces  diverses^  régîali  de 
rOrieat  et  de  la  Grèce.  ^ 

L'ile  de  Chypre,  coïiquise  sur  Tempereur  grec  Isaac 
Cbmmène ,  par  Richard ,  roi^d" Angleterre ,  fut  cédée  par 
oe  decnîer»  &à  4iQ4  ,.  à  Gmr  be  Lusknan  ,  dont  la  fy- 
miHe  avait  été  puissante  dans  les  comtés  de  Guyenne , 
d*  Angoumois  ^  du  Poitou ,  de  la  Marche ,  et  qui  préten* 

'  djût  «H  ronynunie  de  Syrie  par  son  union  avec  la  sœur 
de  Bradouîn  Te  Lépreux^  roi  de  JérusalemHGuy  de  Lusî- 
guaArenon4}a  en  faveur  du  comte  Henry  ^Gbampagnç, 

'  nwen  du  roî  d*Ang!eterre ,  à  ses  prétentions  siâHw' 

6  Gontin.  ol GuiLL.  de  TrB,liv.xxLV^cJk  ix;MAATiRx,UBpà  Colfc, 
t.  T,  col.  63/i.— f^oir  les  Assises  da  Jérusalem^  «>ur  des  baroiMi;  Mit. 
BbucwoTi^  lu  p«  A9i3%«  Aandre  U  d6U«  a'U  ne  veftut  màliigaw^ 


&80        LIY.    VI.    éPOQUB   FtiODALB.    DROIT  PBlYi. 

royaume  de  J^salem  ou  de  Syrie  ^  ;  et ,  suivi  de  cinq 
cents  chevaliers  ou  nobles  français ,  il  prit  possession 
du  royaume  de  Chypre.  Il  y  fonda  une  puissance  du- 
rable. Il  distribua  des  fiefs  à  tous  les  nobles  qui  s'étaient 
attachés  à  sa  fortune;  et  bientôt  un  grand  nombre  de 
chevaliers  et  de  bourgeois  de  Jérusalem ,  de  Tripoli , 
d'Antioche,  d'Arménie  se  rendirent  en  Chypre,  soit 
pour  éviter  la  guerre ,  soit  pour  participer  aux  avan- 
tages du  nouvel  établissement.  Mattre  du  pays ,  le  roi 
convoqua  tous  les  no^s,  barons  et  feudataires  du 
royaume  :  à  l'exemple  ces  rois  de  Jérusal^,  il  en 
forma  la  haute  Cour ,  à  laquelle  il  donna  des  attributions 
de  justice  et  de  gouvernement  féodal  ;  il  forma  aussi  une 
cour  spécialement  destinée  aux  affaires  civiles ,  la  Cour 
des  bourgeois;  et  pour  loi  ou  coutume  il  adopta  les 
Assises  de  Jérusalem  ,  selon  lesquelles  il  avait  établi  les 
deux  cours  ®. 

7  Voioi  Je  précis  des  faits  à  ce  sujet  : 

Le  roL  jlS^rd  avait  d'abord  vendu  le  royaume  de  Chypre  soi 
Templiers,  pour  la  somme  de  cent  mille  ducats.  Ceux-ci  se  rendirent 
odieux  par  leur  arrogance  et  leur  avarice  ;  après  deux  ans,  ils 
furent  obligés  de  remettre  le  royaume  à  Richard ,  qui  alors  le  céda 
à  Guy  de  Lusignan.  Guy,  beau-père  de  Baudouin  le  Lépreux,  avait 
été  couronné  roi  de  Jérusalem  ;  des  seigneurs  puissants  avaient  re- 
fusé de  le  reconnaître.  Saladin,  profitant  de  ces  divisions,  avait 
assiégé  Jérusalem.  Lusignan ,  fait  prisonnier,  ne  put  racheter  sa 
liberté  que  par  le  don  de  la  ville  d'Ascalon.  Richard,  roi  d'Angle- 
terre, avait  fait  épouser  la  seconde  fille  de  Baudouin  le  Lépreux  à 
son  neveu  Henri  de  Champagne.  Voulant  qu'il  Joutt  sans  trouble  de 
la  qualité  de  roi  de  Jérusalem,  et  qu'il  s'engageât  entièrement  dans 
la  guerre  contrg  les  Sarrasins,  il  vendit  à  Guy  de  Lusignan  le 
^  toyaume  de  Chypre,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  toute  prétention 
BUP  le  royaume  de  Jérusalem  et  la  principauté  de  Tyr.  (  Fair  Istor. 
dei  Lusignani  da  F.  Ladredano  ,  t.  l) 

8  Istor*  dei  Lusignani,  et  Ganciatïi,  v,  p.  iQ9. 

11  ^  probable  que  des  copies  non  authentiques  avaient  été  cofl- 


QHAP.   II.    S£GT.    I.    ËHPZaB   DB   ROMANJE.         &&! 

4 

Passons  à  Tempire  de  Romanie.       ^ 

Les  Croisés ,  qui  au  commencement  du  xiii*  siècle , 
s'étaient  armés  en  Europe  pour  reconquérir  la  terre 
sainte ,  furent  subitement  dirigés  de  Venise  sur  Constan* 
tinople  par  le  pape  Innocent  III ,  qui  avait  conçu  Tes- 
poir  de  réunir  TËglise  grecque  à  TËglise  romaine.  La 
promesse  de  cette  réunion  avait  été  faite  au  pape  par 
Alexis  Yàtàges,  que  le  crime  d'un  usurpateur  avait 
écarté  du  trône  impériaL  L'empereur  d'Allemagne  fit 
solennellement  renouveler  celte  promesse  par  Alexis  à 
Innocent  III ,  et  celui-ci  envoya  soudain  un  légat  aux 
Croisés  pour  les  prier  de  suspendre  l'expédition  de 
Syrie ,  et  de  se  diriger  sur  Constantinople ,  afin  de  ré- 
tablir sur  le  trône  Alexis  Vataces ,  fils  de  l'empereur 
Isaac.  Appelés  ainsi  à  rétablir  un  empereur ,  et  trahis 
depuis  par  la  perfidie  des  Grecs ,  les  Croisés,  sous  la 
conduite  de  Baudouin  comte  de  Flandre ,  s'emparèrent , 
en  1204,  de  la  capitale  de  l'Orient.  Le  comte'fllmdouin 
fut  élu  empereur  de  Constantinople  et  de  toute  la  Ro- 
manie, nom  commun  donné  alors  à  l'empire  byzantin  ; 
Boniface,  marquis  de  Montferrat ,  fut  proclamé  en 
même  temps  roi  de  Thessalonique.  —  Les  Croisés  par- 
tagèrent ,  par  le  ministère  de  douze  électeurs ,  tous  les 
pays  de  l'Asie  et  de  la  Romanie  qui  dépendaient  de 

servées  après  la  perte  du  manuscrit  original ,  et  servaient  d*appui  à 
la  tradition.  Ainsi  on  lit  au  chapitre  x  de  Philippe  de  Navarre 
{p.  Zi83):  a  Et  V assise  serait  faillie,  qui  dit  que  de  toutgs  quereles  d'un 
marc  d'argent  en  amont  y  a  tornes  de  bataille  contre  les  garensjïj' 
en  l'assise  n'est  sauvé  chevalier  ne  autre.  »  —  Cela  prouve  bien 
qu'avant  le  livre  de  Philippe  de  Navarre  il  y  avait  assises  écrites , 
bien  que  moins  complètes  que  celles  recueillies  dans  son  .livre  et 
celui  de  Jean  d'Ibelin ,  dont  nous  parlerons  ci-dessous.  s 

T.  IV.  31 
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l'empire  de  Gonstantinople.  Le  partage  fut  fait  par  lots 
proportionnés  à  la  puissance  de  chaque  chef  et  au  nombre 
de  troupes  qu'il  avait  conduites  à  la  conquête. —  Dans 
cette  distribution ,  Venise  eut  un  quart  de  tout  le  pays 
et  )a  huitième  partie  de  )a  ville  même  de  Gonstantinople, 
ce  qui  passa  dans  tes  titres  (T honneur  du  duc  de  Venise  *. 

La  fortune  de  Baudouin  excita  Tambition  des  se- 
gneurs  français  :  à  la  nouvelle  de  cet  empire  déféré  à 
un  chevalier,  le  plus  JQune  des  comtes  de  Champagne) 
Guillaume  de  Cbamp-Litte,  rassembla  en  France  ob 
grand  nombre  de  compagnons  d'armes,  s'embarqua 
dans  te  port  de  Venise  et  descendit  en  conquérant  dans 
l'Achaïe  prè»  de  Fatras.  Il  fut  bientôt  secondé  par 
Geoffroy  de  Villehardouin  originaire  aussi  de  la  Cham- 
pagne (neveBdn  célèbre  chroniqueur).  L'ancien  Pélo- 
ponèse  fut  conquis  en  1 205  par  ces  deux  chevaliers 
françai$^  De  là  naquit  la  principauté  de  Morée  oq 
d'ÂchatSt  Le  système  féodal  fut  implanté  sur  te  sol 
antique  de  la  liberté  grecque.  Il  y  eut  des  ducs  d'Athènes 
et  de  Naxos ,  des  comtes  de  Céphalonie ,  des  pairs 
d'Achale.  L'Église  de  Rome  y  posséda  des  évéchés.  H 
y  eut  un  archevêque  d'Athènea,  un  évéqtie  de  Lacédé* 
mone.  La  Chronique  de  Morée ,  publiée  de  nos  jottrs 
pour  te  première  fois,  mentionne  un  Livre  de  partage ^ 
contenant  une  grande  distribution  de  fiefs  entré  les  chefs 
de  l'armée  et  les  évéques  *®.  — Geoffroy  II  de  Villehar- 

^  9  n  était  dit  :  «  Dominus  quart»  partis  et  dîmidiae  Imperii  Ro- 
mani. »  (Chronique  deRomanie,  édit  Buchon,  iS/iO,  p.  22,  23.) 

10  La  Chronique  de  Morée  fut  publiée  pour  la  première  f ois  eft 
1825,  par  M.  Bughon,  qui  Ta  reproduite  dans  la  Collection  des  chro- 
niques du  Panthéon  français.  Les  Ordres  religieux  et  mUltaires  du 
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douin  y  fils  et  successeur  du  conquérant  de  la  Morée , 
fit  hommage-lige  de  sa  principauté,  en  1217,  à  Tem* 
pereur  de  Constantinople .  Quelques  lies  de  la  mer  Egée 
et  notamment  l'Ile  de  Négrepont  (l'ancienne  Eubée)  re* 
levèrent  ellÏE^-mêmes  féodalement  de  la  principauté 
d'Achaïe. 

L'empereur  Baudouin ,  pour  régir  ses  nouvelles  pos- 
sessions, avait,  dès  l'origine,  demandé  au  roi  et  au  pa- 
triarche de  la  Syrie  les  Coutumes  et  Assises  de  Jérusalem. 
Elles  lui  avaient  été  transmises.  Elles  furent  lues  dans 
l'assemblée  de  tous  les  barons  et  confirmées  dans  les 
dispositions  les  plus  nécessaires  au  pays  de  la  Remanie. 
L'empereur  jura  qu'il  ferait  tenir  et  garder  les  assises 
par  tout  son  Empire^*  ;  et  la  Chronique  de  Morée  nous 
apprend  que  dans  l'entrevue  du  prince  et  de  l'empe- 
reur au  sujet  de  l'hommage,  l'empereor  donna,  par 
écrit  f  au  prince  les  usages  qu'avait  établis  dans  son 
royaume  le  roi  de  Jérusalem".  Nous  possédoM  dans  le 

Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  avaient  part  à  la  distribution 
des  fiefs.  Afin  de  protéger  la  conquête,  tous  les  fiefs  étaient  chargés 
d*un  service  militaire.  —  Foir  Chronique,  liv.  ii,  p.  47,  US. 

il  Liber  comuetudinum  Imperii  Romaniœ^  Prologus  ;  dans  GAif- 
cuNi,  leg.  Barb.,  t.  m,  p.  Zi98.  —  Voir  aussi  dans  Gancianï,  t  v, 
p.  109,  un  passage  à  ce  sujet  de  Paul  Rhamnusius,  De  bello  Con- 
itantinopolitanOj  lib.  m. 

12  La  Chronique  rapporte  la  remise  des  usages  et  coutumes  par 
écrit,  —  Le  prologue  du  Liber  consuettidinum  dit  aussi  que  le 
prince  d'Achaïe,  après  Thommage  de  l'empereur,  jura  de  maintenir 
les  usages  et  coutumes  de  l'empire  de  Remanie,  selon  la  teneur  de 
ce  livre  des  Coutumes,  qui  n'est  souvent  qu'une  reproduction  de» 
Assises  de  Jérusalem. 

Ceci  justifie  bien  notre  opinion  qu'après  la  chute  de  Jérusalem  et 
la  perte  de  l'original  des  Assises ,  on  avait  des  recueils  écrits  ou  des 
copies  qui  étaient  employées,  bien  que  dépourvues  de  l'authenticité 
de  l'original  déposé  au  Saint-Sépulcre. 
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Liber  consuetudinum  imperii  ROMANiiE,  monument  curieux 
publié  par  Canciani  ^  le  livre  qui ,  selon  la  tradition  at- 
testée par  le  prologue ,  avait  appliqué  à  la  Romanie  les 
assises  de  Jérusalem  ,  et  que  l'empereur  de  Constantin 
nople  avait  donné  au  prince  de  Morée. 

Voici  comment  ce  Liber  consuetudinum  nous  est  par- 
venu. 

Uempire  franc  de  Constantinople  n'eut  qu'une  exis- 
tence de  56  ans;  il  cessa  de  fait  en  1261.  —  L'empe- 
reur Baudouin  II ,  déchu  de  sa  couronne  et  cherchant 
un  secours  en  Europe  céda,  en  1267,  sa  suzeraineté 
sur  la  principauté  de  Morée  au  frère  de  saint  Louis , 
Charles  d'Anjou ,  roi  de  la  Sicile  et  de  la  Fouille  qu'il 
avait  conquises,  en  1266,  après  l'investiture  donnée 
par  le  pape^^.  A  partir  de  cette  époque  la  principauté  de 
Morée,  dont  le  seigneur  direct,  Guillaume  de  Villehar- 
douin,  avait  lui-même  fait  hommage  à  Charles  d'Anjou, 
resta  inféodée  au  royaume  de  Sicile  jusqu'au  xiv*  siècle. 
—  Alors,  elle  tomba  sous  la  domination  des  Turcs.  Mais 
les  îles  de  la  mer  Egée  et  spécialement  l'île  de  Négre- 
pont,  qui  relevaient  originairement  de  la  principauté 
d'Achaïe,  échappèrent  au  joug  desOsmanlis  et  restèrent 
sous  la  dépendance  des  Vénitiens.  Or  c'est  par  suite  de 
l'intervention  du  duc  de  Venise  dans  le  gouvernement 

13  Le  traité  passé  à  ce  sujet ,  le  27  mai  1267,  sous  rintervention 
du  pape,  est  rappelé  textuellement  dans  les  notes  de  la  Chronique 
de  Morée,  liv.  ii,  p.  iUS.  L'inféodation  fut  cimentée,  au  surplus, 
par  le  mariage  de  la  fille  du  prince  de  Morée  avec  le  fils  de  Charles 
d'Anjou. 

La  chronique  de  Morée  n'embrasse  dans  son  récit  que  jusqu'à 
l'année  1292  ;  mais  elle  ne  paraît  avoir  été  écrite  que  vers  1324- 
1328,  et  elle  suppose  la  possession  française  existant  encore  au 
XIV*  siècle  (Foir  la  Notice  de  M,  Buchon,  p.  12). 
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de  Négreponl  que  nous  a  clé  transmis  le  livre  des  coa- 
tumes  de  Tempire  de  Remanie.  Ce  Liber  consiicindinum  ^ 
que  le  prince  de  Morée  avait  reçu  de  l'empereur  franc 
^t  qui  représentait  le  droit  des  Assises  de  Jérusalem , 
fut  traduit  en  italien ,  et  le  duc  de  Venise ,  Foscari ,  le 
confirma  de  son  autorité  en  1 453  sur  la  demande  de- 
Tarchevêque  d'Athènes**. 

Les  rapports  textuels  de  certaines  dispositions  du 
Liber  consuetudinum  avec  les  Assises  de  la  haute  cour  de 
Jérusalem  **,  les  énonciations  du  Prologue  qui  contient 
les  principaux  faits  que  nous  avons  rappelés ,  l'obliga- 
tion d'hommage  imposée,  dès  le  premier  article  du 
livre ,  au  prince  de  Morée  ou  d' Achaïe ,  en  faveur  de 

ili  Le  préambule  latin  mis  en  tête  du  Liber  consuetudinum,  par  le 
duc  Foscari,  porte: ...  Et  fidelissima  Comunîtas  Nigropontis  per 
très  ambassiatasquarum  ultima  est  révérend.  Pater  Dominus  Archîe- 
piscopus  Athenarum,  fecerit  supplicari,  quod  leges  et  consuetudines 
in  ipso  volumine  contentas  approbare  dignemur.  Et  tandem  diligen- 
tissime  et  singulatim  visis,  et  examinatis  dictis  legibus  et  cousue- 
tudinibus  in  ipso  volumine  contentis,  et  auscultatis  cum  illis,  quaa 
Bunt  in  nostra  cancellaria  ^  reperiuntur  in  dicto  volumine  capi- 
tula cxLVii  ultra  Capitula  Cancellariae  nostrse,  ex  quibus  solum  xxxvii 
8unt  approbata  et  addenda  Capitulis  Cancellariae  nostrae.  Reliqua 
autem  quae  se  extendunt  circa  modes  servandos  in  praeliis  et  circa 
alia  impertinentia  et  extra  propos! tum  sunt  omnino  cassanda  et  de« 
lenda.^Le  Liber  consuetudinum  avait  subi,  dans  cette  confirmation 
du  XV*  siècle,  des  retranchements  relatifs  aux  formes  de  bataille  et 
autres  dispositions  tombées  en  désuétude.  (Canciani,  t/  m,  p.  497.) 

15  roir  spécialement  le  chap.  ni  qui  reproduit  les  chap.  27  et 
203  de  la  haute  Cour.  Canciani  rapporte  que  dans  un  des  manuscrits 
86  trouvait  une  addition  de  37  chapitres  qu'il  n'a  pas  reproduite  à 
cause  de  leur  parfaite  concordance  avec  des  articles  de  V Assise  des 
bourgeois  déjà  imprimée  par  lui  dans  son  2«  volume ,  et  de  V Assise 
des  barons  réservée  pour  le  5»  volume.  Il  en  conclut  la  réception 
des  Assises  dans  l'empire  de  Constantinople ,  et  il  regarde  le  Liber 
consuetudinum  comme  un  abrégé  à  l'usage  de  la  principauté  de 
Morée  (t  ni,  p.  û96). 
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Tempereiir  de  Constantinople ,  le  passage  enfin  de  la 
chronique  de  Morée  sur  la  remise  par  écrit  des  usages 
de  Jérusalem  :  tout  concourt  à  établir  la  certitude  de  la 
propagation  des  assises  dans  les  diverses  possessions 
occupées  en  Orient  et  dans  la  Grèce  par  les  Français  ei 
Jes  Vénitiens. 

Un  témoignage  spécial,  en  ce  qui  concerne  la  Grèce, 
résulte  de  deux  manuscrits  de  Tassise  pbs  bourgeois: 
Tun,  du  XV*  siècle  y  était  depuis  longtemps  déposé  en 
France  dans  la  Bibliothèque  royale  **  ;  l'autre,  portant 
la  date  de  1512,  a  été  trouvé  en  1 842  dans  les  couvents 
du  mont  Atbos,  Il  présente  un  bien  meilleur  texte  qq# 
le  premier,  et  le  préambule  contient  une  mention  ex- 
presse de  Godefroy  de  Bouillon,  mention  qui  ne  se  trou- 
vait pas  dans  les  textes  connus  jusqu'à  présent  *^ 

II.  Revenons  maintenant  aux  royaumes  de  Syrie  et 
de  Chypre  qui  nous  ont  transmis  les  textes  français  des 
Assises  de  Jérusalem» 

Après  la  prise  de  possession  de  la  Cité  sainte ,  par 
les  musulmans,  en  1187,  les  cours  des  barons  et  des 
bourgeois  transportées,  comme  nous  Tavons  dit,  à  Saint^ 
Jean  d'Acre,  capitale  du  royaume  de  Syrie,  avaient  été 
considérées,  dans  l'Orient ,  comme  la  continuation  et  la 
tradition  vivante  des  cours  de  Jérusalem. 

La  présence  de  saint  Louis  dans  les  murs  de  Saint- 
Jean  d'Acre,  en  1250,  inspira  un  projet  qui  deypit  for- 
tifier encore  Tinfluence  des  deux  cours  de  justice,  en 

,    16  Manuscrit  signalé  par  M.  Beugnot,  sous  le  n*"  i390.  Assises  de 
Jérusalem,  Introductiou,  t,  i,  p.  83. 

17  lie  manuscrit  a  été  découvert  par  M.  Myiioipe-Minas.  II  esta 
la  Bibliothèque  Nationale. 
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donnant  une  base  fixe  et  plus  solide  à  leur  jurispru- 
dence. Le  seigneur  d'Assur,  bail  ou  régent  du  royaume 
pour  le  roi  mineur,  réunit  la  haute  Cour,  c'est-à-dire  les 
hommes-liges  qui  étaient  alors  en  la  terre  de  Saint- Jean 
d'Acre  au  nombre  de  vingt-neuf,  et  tous  les  jurés  de 
la  Cour  des  bourgeois  au  nombre  de  quatorze ,  et  il 
leur  proposa  rétablissement  d'un  Livre  qui  contiendrait 
les  demandes ,  les  défenses  des  parties  et  les  décisions 
des  deux  cours  ^^  :  «  En  teille  manière  (dit  le  Plédéani^ 
»  ancien  document  qui  accompagne  le  manuscrit  des  Ab^ 
»  sises)  en  teille  manière  que  tout  prestant  (aussitôt)  que 
))  les  plais  seraient  pozés  sur  lacourt,  selonc  les  raizons 
»  et  les  dis  des  deux  parties ,  que  on  deust  les  faire 
»  mettre  en  escrit,  et  par  devant  la  court ,  selon  les  rai- 
»  zons  et  les  dis  des  deux  parties  et  sur  ce  faire  Vesgard 
»  ou  la  connaissance  (instruction  et  jugement)...,  et  que 
»  la  court  ne  se  deust  partir  de  là  jusques  à  ce  que  tout 
»  fusse  mis  en  escrit  en  ceil  mesme  livre.  »  —  La  chose 
fut  ordonnée  pour  la  haute  court  et  pour  la  basse  par 
Vassent  et  commune  volonté  de  tous.  —  Mais  le  roi  de 
France  partit  subitement  de  Saint-Jean  d'Acre  pour 
aller  fortifier  Césarée;  l'établissement  du  livre  fut  ren- 
voyé à  son  retour  ;  et  «  depuis  fut  la  chose  mise  à  non- 
10  challoir  pour  les  afiaires  que  ils  orent,  la  quel  choze 
»  ne  fut  mie  parfaite  *^.  » 

La  chose  ne  fut  pas  parfaite ,  comme  dit  le  Plédéant , 
en  ce  sens  que  le  livre  ne  fut  pas  établi  dans  la  haute 
Cour;  mais  l'usage  en  fut  introduit  dans  la  cour  des 

18  Le  Plédéant  qui  accompagne  les  assises,  dans  le  manuscrit 
de  Venise,  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  1840 .  par  M.  V. 
FoDCHER.  roir  chap.  xii ,  p.  /i8  et  suiv. 

19  Plédéant ,  p.  60. 
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Bourgeois;  et  celte  cour  recueillit  ainsi  «  tous  les  clains 
»  et  les  respons  et  pozements  et  esgards  et  connoissances 
JD  et  conseills,  et  ce  que  se  use  jusques  à  ores,  c'est  as- 
»  saver  ventes  et  dons  et  gagerîes  et  eschanges  des  hé- 
»  ritages  et  autres  convenances  et  connoissances  que  la 
»  gent  font ,  porce  que  les  dites  chozes  sont  et  doivent 
»  être  certes  et  veraies  et  establies  en  tout  temps  *^.  » 

Il  résulte  de  ce  passage  du  Plédeant  que  le  nouveau 
livre,  dans  la  cour  des  Bourgeois,  était  relatif  c^la  juridic- 
tion contentieuse  et  aux  actes  de  la  juridiction  volontaire. 

Le  besoin  de  fixer  la  jurisprudence  des  cours  de  jus- 
tice, qui  avait  frappé  saint  Louis  à  Saint-Jean  d'Acre,  se 
fit  sentir  aussi  dans  le  royaume  de  Chypre.  Les  deux 
cours  jetaient  un  grand  éclat  en  la  ville  de  Nicosie,  sé- 
jour des  rois  et  capitale  de  l'île.  C'est  dans  la  haute  Cour 
de  Nicosie  que  siégeaient  les  plédéors  les  plus  refbmmés, 
les  seigneurs  les  plus  instruits  des  assises  et  coutumes, 
notamment  Philippe  de  Navarre  et  Jean  d'Ibelin  ,  comte 
de  Jafi'a.  " 

Ces  deux  seigneurs  conçurent  la  pensée  de  fixer  par 
écrit  tout  ce  que  la  tradition  et  la  pratique  leur  avaient 
appris  sur  les  assises  de  la  haute  cour  de  Jérusalem. 
Philippe  de  Navarre  écrivit  le  premier,  à  la  sollicitation 
et  dans  l'intérêt  de  son  ami,  le  comte  de  Jafla.  Jean 
d'Ibelin  prit  le  livre  de  Philippe  pour  point  de  départ, 
s'en  servit  et  le  transcrivit  presque  en  entier  dans  son 
livre  de  la  Haute  Cour,  qui  devint  un  monument  plus 
riche  et  plus  complet.  Les  deux  livres  furent  rédigés  de 
4  250  à  1 266,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'époque  même  où 

20  Plédéant,  loc,  cit. 
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saint  Louis  avait  provoqué  rétablissement  de  livres  au- 
thentiques dans  les  cours  de  Saint-Jean  d'Acre,  et  peut- 
être  mênoe  sous  l'influence  de  la  pensée  du  roi  législa- 
teur ** . 

La  dernière  possession  des  chrétiens  en  Syrie,  Saint- 
Jean  d'Acre,  tomba  au  pouvoir  des  musulmans  avant  la 
fin  du  XIII*  siècle  :  le  1 8  mai  1 291 ,  le  royaume  de  Syrie 
n'était  plqs. 

Alors  le  royaume  de  Chypre  resta  comme  le  principal 
et  presque  l'unique  refuge  de  la  chrétienté  d'Orient,  car 
Tempire  franc  de  Romanie  avait  cessé  d'exister  depuis 
trente  ans,  et  la  principauté  de  Morée  était  livrée  aux  at- 
taques des  Grecs  de  Constantinople  ou  déchirée  par  des 
luttes  intestines.  —  La  haute  Cour  et  la  cour  des  Bour- 
geois de  Nicosie  représentèrent  la  justice  et  les  lumières 
des  coui^  de  Saint-Jean  d'Acre,  comme  celles-ci  avaient 
succédé  autrefois  aux  cours  primitives  de  Jérusalem  : 
c'est  à  Nicosie  et  pour  le  royaume  de  Chypre  que  Phi- 
lippe de  Navarre  et  Jean  d'Ibelin  composèrent  leurs 
livres  de  la  cour  des  Barons,  où  vinrent  se  réfléchir  avec 
fidélité  les  idées  et  les  institutions  féodales  transportées 
et  développées  en  Orient. 

Mais,  avec  le  temps,  les  disciples  de  ces  Prudents  de 
la'féodalité  se  multiplièrent;  des  livres  nombreux  fu- 
rent écrits  sur  les  assises;  les  traditions  premières  s'obs- 
curcirent. Les  questions  devenaient  de  plus  en  plus 
douteuses,  et  la  féodalité  orientale  s'embarrassait  de 

21  Philippe  de  Navarre,  qui  écrivit  vers  1250 ,  est  mort  en  1270  ; 
Jean  d'Ibelin ,  qui  écrivit  après  1250,  mourut  le  premier  en  1266. 
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ses  décisions  contradictoires,  preuve  de  sa  décadence. 
En  i  368,  les  seigneurs  de  Chypre,  afin  de  faire  cesser 
les  incertitudes  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
décidèrent  qu'on  rechercherait  les  meilleurs  exenaplaires 
du  Livre  des  Assises  fait  par  le  conote  de  Jaffa ,  et  le 
16  novembre  1369  ils  ordonnèrent,^  dit  la  préface, 
«  que  ledit  livre  et  besogne  se  fît  par  seize  hommes- 
»  liges  de  la  cour,  lesquels ,  en  efifët ,  élurent  bientôt  le 
))  plus  vrai  livre  des  assises.  Les  hommes^Jiges  et  le 
»  bail  de  Chypre ,  Jean  de  Lusignan ,  déclamrent  Loi  et 
»  jurèrent  ledit  livre  et  ordenances  et  couoissances  et 
»  assises  *^.  »  —  Ils  ordonnèrent  que  le  dépôt  du  livre 
d'Ibelin  serait  fait  au  Trésor  de  la  mère  église  de  Nicosie, 
sous  la  garde  et  les  sceaux  de  quatre  hommes-liges, 
et  qu'en  cas  de  grave  difficulté,  le  seigneur  pourrait 
faire  ouvrir  la  huche  par  quatre  hommes  de  la  cour,  et 
faire  porter  le  livre,  selon  qu'il  en  était  usé  alfiteyaume 
de  Jérusalem.  —  A  partir  de  cette  époque  le  livre  de 
Jean  d'ibelin  sur  la  cour  des  Barons  perdit  le  carac- 
tère d'œuvre  individuelle  et  devint  la  loi  féodale  du 
royaume  de  Chypre. 

Quant  aux  Assises  des  "Bourgeois ,  il  ne  fut  pas  né- 
cessaire alors  de  recourir  à  cette  recherche  et  à  une  dé- 
claration solennelle  des  jurés  d'observer  fidèlement  les 
assises  ^^.  La  tradition  primitive  n'avait  pas  subi  les 

22  Préface  des  assises ,  en  tête  de  Tédition  de  La  Thaumassi^, 
reproduite  dans  l'édition  de  M.  Beugnot  Le  jeune  roi  Pierre,  à  sa 
majorité,  en  4371 ,  jura  également  d'observer  les  assises  et  bonnas 
coutumes  du  royaume.  (Histoire  des  rois  de  Chypre ,  t.  ii,  p.  9.) 

23  La  préface  citée  ne  parle  que  des  hommes-liges  et  de  la  majo- 
rité des  hommes-liges  ;  elle  ne  parle  pas  des  jurés  de  la  cour  des 
bourgeois. 
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mêmes  altérations.  Le  livre  qui  avait  été ,  dès  Tannée 
1250,  établi  dans  la  cour  des  bourgeois  à  Saint- Jean 
d'Acre,  d'après  le  conseil  de  saint  Louis,  avait,  sans 
doute ,  contribué  à  la  fixité  de  la  jurisprudence  dans 
la  cour  des  bourgeois  de  Nicosie  ;  et  cette  partie  des 
Assises  9  maintenue  tant  par  la  tradition  que  par  la 
copie  des  manuscrits,  n'eut  pas  besoin  d'être  rem* 
placée  par  une  œuvre  individuelle  élevée  à  la  puissance 
de  loi.     V. 

Cent  vingt  ans  après ,  en  1 489 ,  le  dernier  rejeton  de 
la  famille  des  Lusignan  s'éteignit.  La  souveraineté  de 
rtle  de  Chypre  fut  cédée  à  la  république  de  Venise  par 
la  reine  Catherine;  et  les  Vénitiens  s'engagèrent  formel- 
lement à  laisser  en  vigueur  les  anciennes  assises» 

Mais  au  xvi*  siècle  l'exemplaire  authentique  des  Assises 
de  la  haute  cour,  déposé  dans  la  cathédrale  de  Nicosie, 
fut  détrâlll  par  un  incendie  ;  il  n'y  avait  plus  de  texte 
oflBciel,  —  Le  doge  de  Venise ,  André  Gritti ,  ordonna 
en  1 531  au  gouverneur  de  Chypre  de  faire  traduire  en 
italien  le  texte  le  plus  exact  des  assises  de  Jérusalem , 
de  conserver  dans  le  palais  du  Gouvernement  un  exem- 
plaire de  l'original  français  avec  un  exemplaire  de  la 
traduction  ;  et  d'envoyer  leur  copie  exacte  au  Conseil 
de$  Dix.  Une  commission  fut  alors  nommée  en  Chypre 
pour  la  recherche  des  livres  les  plus  authentiques  tant 
des  Assises  de  la  haute  cour  que  de  la  cour  des  bour- 
geois. Sommation  fut  faite  à  tous  les  détenteurs  de  rap- 
porter leurs  exemplaires.  On  confia  le  soin  de  laira- 
duction  à  l'historien  Florio  Bustron ,  sous  la  surveillance 
des  commissaires  **.  Le  lieutenant  de  Chypre  adressa 

^k  Gangiani,  t  y,  p.  129. 
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au  conseil  des  Dix  la  traduction  italienne  des  Assises, 
cour  des  Barons ,  cour  des  Bourgeois ,  ainsi  qu'un 
exemplaire  complet  du  texte  français.  Le  Gouvernement 
vénitien  fit  imprimer  en  1535  la  traduction  italienne 
des  deux  Cours ,  et  l'exemplaire  français  fat  déposé 
dans  les  archives  du  Conseil  ^'.  —  C'est  le  texte  de 
ce  même  exemplaire ,  contenant  les  Assises  de  la  cour 
des  barons  et  de  la  cour  des  bourgeois,  et  connu  sons 
le  nom  de  Manuscrit  de  Venise ^  que  la  Fraoçae  possède 
aujourd'hui. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  qui  se  rapportent  an 
Manuscrit  de  Venise  et  à  la  transmission  de  son  texte. 

III.  Des  archives  secrètes  du  conseil  des  Dix ,  le  ma- 
nuscrit avait  passé,  vers  la  fin  du  xviu*  siècle,  dans  la 
bibliothèque  publique  de  Saint-Marc  à  Venise,  où  cha- 
cun  pouvait  le  consulter  et  en  prendre  copie.  —  Un  con- 
seiller au  Châtelet  de  Paris  (M.  Agier,  depuis  président 
à  la  cour  d'appel)  fut  averti  de  ce  dépôt  par  Can- 
ciani,  le  savant  auteur  du  recueil  des  lois  barbares,  et 
attira  sur  ce  monument  l'attention  du  Gouvernement 
français  ^^.  La  République  de  Venise  fit  exécuter  une 
copie  du  manuscrit,  identique  dans  tous  ses  détails  avec 
l'original,  et  Toffrit  officiellement  à  Louis  XVI  en  1791. 
La  Bibliothèque  du  Roi  reçut  cette  précieuse  copie  ;  le 

25  La  dominatiou  vénitienne  cessa  dans  Tîle  de  Chypre  en  1570, 
par  la  conquête  des  Turcs. 

26  Lettre  de  Canciani ,  du  13  août  1788 ,  et  Note  de  Morelli  :  Due 
codici  manoscritti  délie  Assise  di  Gerusalemme,  in  linguaggîo  fran- 
cese....  Il  primo,  scritto  nel  secolo  xiv,  contiene  le  Assise  deir  Alta 
corte.  Il  seconde  scritto  nel  B/mo  1436  contiene  le  Assise  délia 
Bassa  Corte.  {Foir  l'introd.  de  M.  Beugnot,  p.  80.) 
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manuscrit  disparut  plus  tard  à  la  faveur  des  troubles 
publics,  mais  il  a  été  acquis  en  1828  par  le  Roi  de 
France  et  réintégré  à  la  Bibliothèque  Nationale,  qui  pos- 
sède aujourd'hui  deux  exemplaires  du  même  texte  ^^. 

C'est  ce  texte  du  manuscrit  de  Venise  qui  a  servi  de 
base  au  Mémoire  analytique  lu  par  M.  Pardessus  en  1 829 
devant  l'Académie  des  inscriptions ,  à  la  belle  et  savante 
édition  des  Assises  de  la  haute  cour  publiée  en  1 841  par 
M.  le  comté  Beugmot  au  nom  de  la  même  Académie ,  et  à 
l'édition  des  Assises  de  la  cour  des  bourgeois ,  publiée  en 
1840,  avec  la  traduction  italienne ,  par  M.  Victor  Fou- 
CHER ,  qui  Fa  accompagnée  d'une  conférence  et  de  notes 
fort  instructives.  L'Allemagne  nous  a  donné  aussi  dans  le 
même  temps  une  édition  partielle  des  Assises  de  Jérusa- 
lem. M.  Kausler,  archiviste  à  Stuttgard,  a  imprimé  en 
1 839  le  texte  des  Assises  des  bourgeois ,  d'après  un  ma- 
nuscrit de  Munich,  écrit  de  1 300  à  1 330;  il  a  mis  «i  note 

27  Bonaparte,  après  la  conquête  d'Italie,  en  1797,  dota  la  France 
de  précieux  manuscrits  des  bibliothèques  italiennes.  Le  manuscrit 
original  de  Venise  contenant  les  Assises  en  faisait  partie.  U  fut  possédé 
par  la  Bibliothèque  Nationale  jusqu'en  1815;  aucun  savant  français  n'y 
fit  attention.  La  fortune  des  armes  ayant  changé ,  le  manuscrit  ori- 
ginal de  Venise  fut  transporté  à  Vienne.  Le  Gouvernement  français  en 
demanda  copie  au  Gouvernement  autrichien ,  et  c'est  dans  le  temps 
même  où  la  copie  demandée  venait  de  l'Autriche  que  les  deux  vo- 
lumes, en  fac-similé,  donnés  à  Louis  XVI  par  la  République  de  Ve- 
nise ,  se  trouvèrent  en  France  dans  les  mains  d'un  étranger  (un  Po- 
lonais). Ils  furent  offerts  au  roi ,  qui  les  acheta ,  et  réintégrés ,  en 
1828 ,  à  la  Bibliothèque  Royale.  Le  fac-similé  de  1791  avait  été  fait 
sous  la  direction  de  Morelli  ,  bibliothécaire  de  Saint-Marc.  Il  est 
aujourd'hui  dans  la  collection  des  Mss.  sous  le  n*  1640.  {Foir  pour 
tous  les  détails  sur  la  perte  et  le  recouvrement  du  Ms,  l'introduc- 
tion de  M.  Bedonot,  p.  80  et  suiv.) 

28  Mémoire  de  M.  Pardessus  sur  les  Origines  du  Droit  coulumier, 
publié  en  1834.  (tome  x ,  des  Ménf'.  de  l'Institut.) 
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les  chapitres  correspondants  do  mannscrit  de  Venise, 
cequi  ajoute  un  véritable  prix  à  son  édition  *•.  —Enfin 
M.  le  comte  Beugmot  a  complété ,  en  1 846,  sa  publica* 
tion  des  Assises  de  Jérusalem  par  la  cour  des  Bourgeois, 
en  combinant  les  textes  de  divers  manuscrits. 

• 
Autrefois  on  avait  publié,  en  France  une  partie  seule- 
ment des  Assises  de  Jérusalem,  celles  de  la  cour  des 
barons,  éditées  à  Bourges  en  1690  par  le  savant  Li 
Thaumassière  ,  sur  la  copie  d'un  manuscrit  de  la  bi** 
bliotbèque  vaticane.  La  copie ,  qui  avait  servi  de  base 
à  cette  première  publication ,  contenait  de  nombreuses 
interpolations  soit  de  la  cour  des  bourgeois,  soit  même 
d'ouvrages  étrangers  aux  Assises.  La  publication  de 
La  Thaumassière  était  incomplète  et  défectueuse ,  même 
par  rapport  aux  manuscrits  qui  existaient  alors  en 
France ,  spécialement  à  celui  possédé  par  le  chancelier 
Séouier,  et  signalé  an  xyii*  siècle  par  Brodbau,  manu- 
scrit précieux  qui  contient  la  cour  des  Barons,  la 
cour  des  Bourgeois ,  et  dont  les  leçons  diverses  ont  été 
recueillies  de  nos  jours  dans  la  belle  édition  de  M.  Beu- 
gnot^^,  La  Thaumassière,  qui  avait  publié  déjà  des  re^ 
cherchés  si  curieuses  sur  les  anciennes  coutumes  du 
Berry ,  a  accompagné  son  édition  des  Assises  de  notes, 
d'observations  et  d'un  glossaire  puisés  dans  une  con- 

29  Quatorze  chapitres  du  manuscrit  de  Munich  ne  se  trouvent  pas 
dans  celui  de  Venise.  Le  manuscrit  de  Munich,  au  resFte,  est  remar- 
quable sous  un  autre  rapport  :  il  offre  des  traces  nombreuses  d'un 
langage  plus  ancien  que  celui  du  ms.  de  Venise. 

30  Ce  manuscrit  fait  partie  de  ceux  que  possède  aujourd'hui  bt 
Bibliothèque  Nationale,  et  qui  sont  au  ncmibre  de  tsinq,  indépeiH 
damment  de  la  copie  ci-dessu9^indiquée.  En  voir  Tétat  descriptif 
dans  l'introduction  aux  Assises  de  M.  Beugnot,  i,  p*  9. 
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*  naissance  profonde  de  nos  origines  coutumières  :  ce 
riche  accessoire  donnera  toujours  beaucoup  de  prix  à 
son  édition ,  malgré  le  caractère  incomplet  et  défectueux 
du  texte  fondamental. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  qui  se  rattachent  à  Téta- 
blissement,  à  la  propagation  des  Assises  dans  TOrient^ 
à  la  transn^ssion  et  la  publication  en  Italie ,  en  Alle- 
magne et  en  France  des  manuscrits  les  plus  authentiques. 

Il  s'agit  maintenant  de  pénétrer  dans  l'histoire  interne 
des  Assises  de  Jérusalem ,  d'apprécier  les  rapports  et 
les  différences  du  droit  des  Assises  avec  le  droit  féodal 

4 

et  coutumier  de  la  France  :  mais  pour  donner  plus  de 
sûreté  à  mes  appréciations  je  dois  d'abord  rechercher  et 
indiquer  rapidement  l'opinion  des  anciens  jurisconsultes 
français  relativement  à  nos  origines  juridiques.  Je  dois 
interroger  même,  dans  cette  revue  préliminaire,  le  silence 
de  nos  plus  graves  autorités  en  histoire  du  Droit  sur  le 
monument  des  Assises  :  je  tâcherai  d'en  saisir  la  raison 
scientifique. 

$  !?.  —  HISTOIRE    INTERNE   DES    ASSISES  DE  JÉRtlSALElf  ; 
ESPRIT    DU    DROIT    CONTENU    DANS    LES    ASSISES    ET    COMPARÉ    AU 

DROIT   COMMUN    DE  LA   FRANGE. 

OBSERVATIONS  PRÉLmiNAIRES. 

OPINIONS  d'anciens  JURISCONSULTES  FRANÇAIS  SUR  LES  ASSISES  DE  JÉRUSALEM , 
CHOPIN,  BRODEAU,  DELALANDE  ,  HÉVIN,  DUCANGE.  —  OBSERVATIONS  SDR  LE 
SILENCE  GARDÉ  A  CE  SUJET  PAR  DE  LAURIÈRE  ,  BOUHIER ,  MONTESQUIEU.  — 
DIFFÉRENCE  FONDAMENTALE  ENTRE  LE  DROIT  COMMUN  DE  LA  FRANCE  ET  LÉ 
DROIT  DES  ASSISES. 

Au  xvi**  siècle,  dans  cet  âge  de  la  jurisprudence  où 
l'École  du  droit  français  atteignit  si  promptement  une 
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hauteur  qui  la  rendit  rivale  de  rÉcoie  romaine,  le  recueil 
des  Assises  est  resté  presque  inaperçu.  Un  seul  juriscon- 
sulte,  curieux  investigateur  des  origines  et  qualifié  de 
savant  par  Ducange  lui-même ,  Chopin  ,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  coutumes  d'Anjou  publié  en  1581 ,  a 
invoqué  les  Assises  de  la  haute  cour.  Il  en  a  cité  plusieurs 
dispositions  sur  l'établissement  des  cours  de  justice ,  sur 
les  fonctions  de  sénéchal,  sur  le  douaire  des  femmes  ;  et  il 
a  remarqué  généralement  que  «  les  lois  de  Godefroy  de 
Bouillon,  en  Palestine,  étaient  peu  différentes  des  nôtres 
et  principalement  à  l'égard  de  la  Justice  des  fiefs ,  frise 
(dit-il)  de  l'usage  de  la  France^.  »  En  son  avarit-propos 
au  traité  de  la  Police  ecclésiastique,  il  rapporte,  d'après 
les  Assises ,  le  serment  que  les  rois  de  Jérusalem  prê- 
taient lors  de  leur  couronnement ,  et  dans  les  termes 
duquel  se  trouvaient  réservées  les  franchises  de  l'Église 
et  de  la  Couronne  '. 

Au  xvii"  siècle,  avant  la  publication  faite  par  La  Thau- 
massière  (qui  publia  en  même  temps,  pour  la  première 
fois,  en  1690  les  Assises,  et  Beaumanoir  sur  la  coutume 
deBeauvoisis),  trois  juri  sconsultes  se  sont  occupés  des 

i  Dans  réditiOD  primitive  de  1690  se  trouve  le  témoignage  des 
auteurs  qui  ont  parlé  des  assises.  La  Thaumassière  cite  Brodeaa, 
ChoplQ,  Delalande.  Dans  Tédition  de  i8/(i,  M.  Beugnot  a  reproduit 
ces  premières  indications  et  y  a  joint  le  nom  de  Labbe  ,  auteur  de 
V Alliance  chronologique.  Nous  ajoutons  aussi  P.  Hivin,  quiafait 
un  fréquent  emploi  des  Assises  ;  mais  notre  plan  ne  se  rapporte 
pas  seulement  à  des  indications  bibliographiques. 

2  Chopin,  De  legib.  Jndium'municipalibiis ^  lib.  i,  tit.  i,  p.  Sa. 
Dans  rédition  française  de  1653 ,  liv.  i ,  tit.  i»  p.  62.  F'oir  aussi  sur 
Part.  46  de  la  Coutume,  p.  292,  relativement  aux  fondions  de  Sé- 
néchal ^  liv.  m,  chap.  m,  tit.  i ,  p.  352 ,  sur  le  douaire,    . 

3  Chopin,  De  la  Police  eccU  ,  t.  iv,  p.  12. 
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Assises  dans  leurs  Commenlaires  de  coutumes;  savoir  : 
Brodeàc,  sur  la  coutume  de  Paris,  en  1667;  Delalande, 
sur  la  coutume  d'Orléans,  en  1673;  et  Pierre  Héyin 
dans  ses  Observations  publiées  en  1670  sur  les  Assises 
de  Geffroy ,  duc  de  Bretagne. 

Brodeau ,  admirateur  enthousiaste  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  la  voit  partout  et  bien  souvent  où  elle  n'est 
pas ,  ne  craint  point  d'aflSrmer  «  que  c'est  la  Coutume  de 
Paris  qui  a  été  donnée  pour  loi  aux  peuples  de  la  Terre 
sainte*;  »  dans  son  commentaire  sur  cette  coutume,  il 
cite  le  livre  des  Assises  et  indique  trois  manuscrits,  entre 
autres  celui  du  chancelier  Séguier  déjà  mentionné  par 
nous,  qui  contient  les  deux  cours.  Brodeau  connaissait 
la  traduction  italienne  des  Assises  de  la  cour  des  barons 
et  de  la  cour  des  bourgeois,  imprimée  à  Venise  en  1515, 
texte  réimprimé  en  1787  dans  le  recueil  de  Canciani. 
Il  fait  usage  du  texte  français ,  dans  le  titre  des  fiefs, 
pour  fixer  l'étymologie  du  mot  fief,  écrit  fié  dans  les 
Assises;  il  s'en  sert  également  aux  titres  du  retrait  féodal 
et  du  retrait  lignager. 

Jacques  Delalande,  professeur  en  droit  et  savant  com- 
mentateur de  la  coutume  d'Orléans,  invoque  les  Assises 
comme  un  témoimoignagede  l'ancien  usage  du  royaume 
de  France ,  sur  la  prohibition  faite  au  vassal  de  vendre  le 
fiefj  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  son 
seigneur,  témoignage  invoqué  aussi  sur  ce  point  impor- 
tant par  Chopin  et  Brodeau*. 

Ix  Brodeau,  Coutume  de  Paris,  tit.  i,  art.  20  et  23,  et  tit.  vu; 
t  I,  édit.  1669,  p.  7,  24, 162,  233,  280;  et  t  ii,  p.  31/i. 

5  Delalande,  Coutume  d'Orléans,  édit.  1673,  sur  Part  i,  p. 4 
et  5.  —  Chopin  ,  Coutume  d'Anjou ,  liv.  i ,  chap.  h ,  n°  12.—  Brodeau, 
art.  20,  p.  162. 

T.  IV.  32 
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Mais  le  troisième  jurisconsulte,  Pierre  Hévin,  le  De 
Lanrière  de  la  Bretagne ,  est  celui  qui  nous  parait  avoir 
f^it  la  plus  fréquente  application  des  assises  :  €  La  cou- 
»  tume  de  faire  le  service  à  cause  des  firfs  (écrivait*il 
»  en  1 670)  était  si  commune  dans  toute  la  France,  que 
»  nos  premiers  Français  qui  établirent  leur  doifûnation 
D  dans  la  Terre  sainte  firent  des  lois ,  du  commun  oon- 
x>  sentement  des  seigneurs  qui  furent  à  cette  expédition 
»  (entre  lesquels  se  trouvèrent  nos  comtes  ou  duos  de 
x>  Bretagne),  appelées  les  assises  de  Jérusalem.. . .  et  dont 
V  l'article  167  éclaircit  assez  bien  cette  matière^.  »  — 
Cet  article  porte  que  la  majorité  pour  l'investiture  da 
ef  était  fixée  en  Orient  à  quinze  ans  accomplis ,  tandis 
qu'en  Bretagne  elle  Tétait  à  vingt  ans  ^. 

Hévin,  bien  supérieur  à  D'Ârgentré  quand  il  s'agit  de 
critique  historique  et  de  principes  qui  tiennent  aux  ori- 
gines féodales ,  a  dissipé  les  erreurs  commises  par  ce 
dernier  au  sujet  des  Assises  de  Geffiroy,  monument  toat 
féodal  de  la  Bretagne ,  en  se  servant  heureusement  des 
Assises  de  Jérusalem.  Quand  il  veut  invoquer  une  loi 
commune  à  toute  la  France  coutumière,  il  cite  «les 
»  Constitutions  des  rois  de  Sicile  et  de  Jérusalem ,  qm 
ù  sont  une  émanation  des  droits  de  France  et  de  Normao- 
x>  die,  et  qui  en  disposent  de  méme^.  »  —  C'est  avec  les 

6  HÉYiii,  Gonsult  107  sur  assises  de  Geffroff^  j^  601.  C'est  en 
1670  que  Hévin  écrivait,  vingt  ans  avant  la  publication  des  smse» 
de  La  Thaumassière,  niais  deux  ans  après  la  publication  partielle 
faite  par  Ducange,  dans  ses  observations  sur  Joinvilie ,  et  il  le  cite. 
U  se  réfère  postérieurement  au  manuscrit  qu'il  posséda  lui-même. 

7  HÉVIN  sur  Frain  ,  t.  ii  ,  p.  567,  ^t  Cons.,  p.  /i98. 

8  Hé  VIN  sur  Frain,  t.  ii,  p.  51 /i.  Dans  la  question  dHndivisihUité 
dês  fiefs,  il  va  trop  loin  ;  il  n'y  avait  pas  loi  commune,  (yoir  sufrà^ 
p.  Uhl  et  450,  et  infrà^  p.  510.) 
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Assises  qu'il  établit  une  distinction  fondameptale  entre 
la  chavalerie  personnelle  et  la  chevalerie  réelle ,  et  qu'il 
détermine  la  nature  de  la  garde  noble  ou  féodale  a  que 
»  nul  ne  peut  avoir  (disent  les  Assises  ),  si  le  fié  ne  l'y 
»  peut  eschoir,  fors  le  père  ou  la  mère.  »  —  Il  cite  le  cha- 
pitre qui  contient  des  précautions  pour  la  sécurité  des 
'  PÛneurs,  (c  ayant  paru  dangereux,  dit-il,  de  commettre 
x»  la  personne  des  mineurs  à  la  discrétion  de  celui  qui 
»  espérait  le  retour  de  la  seigneurie  par  leur  mori^  ;  »  dé- 
fiance féodale  exprimée  dans  les  assises  4^  Philippe  de 
Navarre  par  ces  deux  vers  : 

a  Ne  doit  mie  garder  Tagnel, 
»  Qui  en  doit  avoir  la  pel  *®.  » 

Et  cette  défiance,  qui  n'est  pas  à  l'honneur  des  mœurs 
féodales ,  se  faisait  sentir  en  France  comme  en  Orient  ; 
car  la  même  règle  est  écrite  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis  ^^ 

Hévin  cite  les  assises  de  Jérusalem  (liv.  1,  ch.  240) 
à  l'égard  de  la  femme  qui,  propriétaire  d'une  seigneu- 
rie, se  marie  sans  le  consentement  du  seigneur  de  fief, 
a  fait  de  trahison  qui  donnait  lieu  au  duel ,  à  la  peine  ca- 
pitale et  à  la  confiscation*^.»  —  Il  rappelle,  d'après 

9  HiviN  SDR  FRAiN ,  t.  II ,  p.  528.  Ces  deux  citatious  des  chap.  168 
et  169  prouvent  que  le  manuscrit  d'Hévin  était  différent  de  celui 
imprimé  par  La  ThaUmassière,  car  ces  chapitres  168  et  169  qu'il  in- 
voque correspondent  aux  articles  177  et  178  de  Tédition  de  La  Thau- 
naassière,  1690  ;  mais  ils  répondent,  à  peu  près,  aux  chapitres  169^ 
et  170  des  assises  d'Ibelin ,  publiées  par  M.  Bedgnot  en  18A1.  Voir 
Assùes ,  1. 1 ,  p.  261. 

10  Philippe  de  Navarre  ,  Assises ,  chap.  20 ,  édit  de  M.  Beugnot. 

11  Établissements  de  saiQt  Loujs,  liy,  \^  art.  115. 

12  Hévin  sur  frain,  p.  533.  Le  chap.  240  cité  correspond  au 
chap.  247  de  La  Thaumassière ,  et  232  de  Tédition  de  M.  Beugnot» 
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plusieurs  chapitres  des  assises,  les  cas  où  le  seigneur 
pouvait  déshériter  son  homme ,  c'est-à-dire  confisquer  sa 
terre;  et  là  il  fait  observer  que  nos  anciens  disaient  hériter 
pour  acquérir,  héritier  pour  acquéreur,  déshériter  pour 
aliéner  ou  priver  de  la  propriété,  et  qna  heretagiumsh 
gnifie,  dans  les  vieux  monuments,  tout  fonds  possédé 
en  propriété,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  universel  ou 
particulier*'. 

L'homme  qui  a  le  mieux  possédé  toute  la  science  du 
moyen  âge,  Ducange,  dans  sa  préface  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  avait  signalé,  en  1^68,  Fimpor- 
tance  des  Assises  et  la  nécessité  de  les  comprendre  dans 
le  recueil  qu'il  appelait  de  ses  vœux ,  et  dont  il  indi- 
quait le  plan,  sur  les  anciens  coutumiers  de  France^K 
Voici  ses  expressions  :  «  Comme  les  Français  ont  poiis- 
j)  se  bien  loin  leur  domination  dans  l'Europe  et  dans 
»  l'Asie,  ils  y  ont  aussi  porté  leurs  lois  et  leurs  cou- 
»  tûmes;  de  sorte  que  les  Assises  du  royaume  de  Jéru- 
»  salem  qui  furent  rédigées  par  écrit  par  Jean  d'Ibelin, 
»  comte  de  Jaffa  et  d'Ascalon ,  vers  l'an  1 250 ,  n  étant 
»  antre  chose  que  les  lois  et  les  usages  de  la  France,  mé- 
»  ritent  de  trouver  place  en  ce  recueil.  Je  les  ai  lues 
»  dans  un  manuscrit  copié  sur  celui  du  Vatican,  d'où  la 
))  plupart  des  copies  qui  sont  dans  les  i)ibliothèques  de 

13  HÉviNSUR  Frain,  p.  540.  Il  cite  les  chap.  193,  19/i,  195,  240, 
des  Assises.  La  signification  qu'il  a  relevée  naît  de  Tétymologie 
même  donnée  par  les  Institutes  :  hères  de  herus ,  maître. 

iU  Le  père  Lâbbe  ,  au  milieu  du  iVIP  siècle,  avait  annoncé  Tin- 
tention  de  publier  les  Assises  ;  mais  dans  son  Abrégé  royal  de  l'Al- 
liance chronologique,  imprimé  en  1651 ,  il  se  borna  seulement  à 
reproduire  des  extraits  et  des  indications.  Abrégé  royal ,  2  voL  in-A'; 
édit.  1651,  t.  i,p. /|56. 
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»  Paris,  ont  été  tirées**.  »  Dans  son  vaste  et  admi- 
rable glossaire,  Ducange  a  très-fréquemment  employé 
les  Assises  pour  éclairer  les  origines  et  les  institutions 
du  moyen  âge  ;  mais  Ducange  n'avait  pas  pour  objet 
principal  la  science  même  du  droit*®. 

Au  xvui*  siècle,  la  direction  des  idées  change  par 
rapport  aux  Assises.  Trois  hommes ,  les  plus  éminents 
par  l'érudition ,  appliquée  à  l'histoire  et  à  la  science  du 
droit,  ou  par  le  génie,  Eusèbe  de  Laurière,  le  président 
BouHiER,  et  Montesquieu*^,  pouvaient  être  sollicités  par 
la  publication  de  La  Thaumassière  et  le  jugement  de 
Ducange  à  tirer  parti  des  Assises  :  mais  on  est  étonné  de 
l'absence  ou  de  la  rareté  des  emprunts  et  des  citations. 

De  Laurière,  dans  ses  notes  si  instructives  sur  la 
coutume  de  Paris  **,  dans  son  riche  commentaire, 
publié  en  1708,  sur  les  Institutes  coutumières  de  Loysel, 
n'invoque  jamais  les  Assises.  —  En  1723,  il  publia  ses 
annotations  sur  les  Établissements  de  St-Louis,  grande 
et  dernière  application  au  droit  coutumier  de  ses  tra- 
vaux historiques;  il  s'y  proposait,  comme  il  le  dit  lui- 
même  «de  prendre  notre  droit  dans  sa  source  et  d'en  faire, 
connaître  les  vrais  et  premiers  principes*^  »,  et  il  cite 

15  Le  manuscrit  dont  s'est  servi  Ducange  faisait  partie  d'un  volume 
des  Mémoires  de  M.  de  Peyresc.  (  Ducange  ,  préface  des  Établiss.) 

16  Le  manuscrit  dont  se  servait  Ducange  était  différent  de  ceux 
imprimés  par  La  Thaumassière  et  par  M.  Beugnot.  Pour  s'en  con- 
vaincre on  peut  voir  notamment  les  mots  Assisiœ ,  Strvientes  feo- 
dali  où  il  cite  les  chap.  105  et  190  des  assises. 

17  Le  1",  est  mort  en  1728,  le  2*  en  1746 ,  le  3*  en  1755. 

18  1"'  édition,  1698  ;  la  2%  bien  plus  complète,  publiée  longtemps 
après  sa  mort ,  en  1777. 

19  Préface  des  ordonnances ,  1. 1,  p.  9. 
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lés  Assises  deux  fols  seulement  :  la  première ,  sur  le 
sens  du  mot  esfjard  (qui  signifie  jugement);  —  la 
deuxième  sut*  le  droit  du  Peignent  du  fief  de  ffiùrier  irt 
taèsale^^.  — C'est  vers  les  dhciehnes  lois  d'Ecosse,  lés 
coutumes  anglo-normandes  qu'il  dirige  ses  recberchesj 
c'est  au  livre  de  Beaumanoir,  d'après  la  publication  de 
1690 ,  au  grandi  coutumîer  de  Charles  VI,  à  la  Somme 
rurale  de  Bouteiller,  à  la  pratique  de  Masuer  quMl  ftiît 
les  plus  grands  emprunts ^^ 

Le  président  Bouhier,  admirateur  du  droit  romain, 
mais  attentif  à  rechercher  les  origines  du  droit  coûta- 
mier,  auquel  il  assigne  jusqu'à  neuf  sources  différentes, 
garde  le  même  silence  que  de  Laurière  sur  les  assises 
de  Jérusalem.  Dans  la  première  partie  de  ses  Observa- 
tions sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  il  discute  et  résume 
toutes  les  questions  qui  divisaient  les  écoles  sur  le  ca- 
ractère et  les  antiquités  des  coutumes^*;  il  accumule  les 
autorités  et  interroge  un  grand  nombre  de  monuments: 
nous  n'y  avons  pas  remarqué  même  une  allusion  aux 
Assises  de  la  haute.  Cour  de  Jérusalem. 

Enfin  Montesquieu,  dans  son  28"  livre  de  l'Esprit  des 
Lois ,  sur  V origine  et  les  révolutions  des  lois  civiles  chez 
les  Français ,  n'indique  pas  une  seule'fois  les  Assises  ;  et 
cependant  il  sonde  profondément  toutes  les  sources  de 

20  Ordonn.  i,  p.  137 ,  Établiss  ,  liv.  !•%  c.  39 ,  il  cite  le  chap.  578 
des  Assises  sans  le  rapporter  ;  à  la  p.  156  (Établiss.  ch.  63)  a  rapporte 
textuellement  les  chap.  242 ,  243  des  Assises. 

21  De  Laurière  n'emploie  réellement  leâ  Assises  que  dans  son 
Glossaire  du  droit  français  (170A),  où  il  fait  de  nombreux  emprunts 
aux  glossaires  de  Ducange  et  de  La  Thaumassière. 

22  ^oir  spécialement  les  chap.  1 ,  4  et  9  de  ses  observations. 
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notre  droit  coutumier  depuis  les  lois  barbares  jusqu'à 
la  Somme  rurale  du  xv*  siècle.  C'est  ce  livre  viNôt^ 
HuiTiiME  qui  «  lui  avait  coûté  tant  de  travail  que  ses  che- 
veux en  étaient  blanchis,  »  comme  il  l'écrivait  lui-même 
en  1748^'.  A  chaque  page,  il  cite  Pierre  de  Fontaines 
et  Beauroanoir,  ce  dernier  surtout  «qu'on  doit  regar- 
n  def,  dit-il,  comme  la  lumière  de  ce  tempS'là^  et  une 
»  grande  lumière.  »  Et  c'est  bien  volontairement  que 
Montesquieu  néglige  les  Assises ,  puisqu'elles  sont  réu* 
nies,  dans  le  volume  publié  par  La  Thaumassière,  aux 
coutumes  de  Beaumanoir.  Les  Croisades ,  il  est  vrai , 
B^étaient  pas  jugées  favorablement  par  Montesquieu  ;  il 
les  mentionne  dans  l'Esprit  des  lois  pour  dire  seulement 
^  qu^ elles  nons  avaient  apporté  la  lèpre^^  »;  maislejuge^ 
Hient  beaucoup  trop  sévère  du  philosophe  politique  sur 
l'înipulsion  et  le  mouvement  des  Croisades  n'a  pas  d& 
déterminer  l'opinion  de  ^historien  jurisconsulte,  sur  la 
plaee  que  les  Assises  de  Jérusalem  doivent  occuper  parmi 
lei  monuments  primitifs  de  notre  droit  coutumier. 

Pourquoi  donc  cette  prétention?  Comment  s'expliquer 
que  les  trois  auteurs ,  qui  ont  le  plus  de  supériorité  en 
histoire  du  Droit  français ,  aient  ainsi  écarté  les  Assises 
de  Jérusalem  de  leurs  investigations  sur  les  origines  du 
droit  coutumier?  —  Ce  fait  grave  a  certainement  «ne 
cause  digne  des  méditations  de  l'historien.  Celte  cause, 
nous  croyons  l'avoir  trouvée  ;  et  nous  pouvons ,  malgré 
son  importance,  l'indiquer,  pouraiusi  dire,  d'un  seul  mot. 

23  Montesquieu  ,  Lettre  du  28  mars  1748 ,  à  Mgr.  Cerati. 

2li  Esp.  des  lois,  1.  xiv,  chap.  11.  —Il  parle  de  la  croisade  qui  fonda 
l'empire  franc  de  Gonstantinople  dAns  le  livre  de  la  Grandeàr  et  de 
la  Décadence  des  Homains ,  eh.  23  et  siiiv. 
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Les  Assises  de  Jérusalem  se  divisent ,  comme  on  le 
sait ,  en  deux  parties ,  ou  deux  recueils  différents  qui 
ont  pris  leur  titre  des  deux  grandes  institutions  judi- 
ciaires établies  en  Orient  par  les  croisés ,  la  Cour  des 
barons  y  la  Cour  des  bourgeois. 

Ces  deux  cours  ne  représentaient  que  deux  classes 
de  personnes  libres  :  les  nobles,  qui  composaient  la 
classe  féodale  y  et  les  non-nobles  y  qui  formaient  la  classe 
bourgeoise  ou  les  habitants  des  villes. 

En  France,  il  y  avait,  au  xn'  siècle,  dans  le  peuple, 
dans  la  propriété,  dans  le  droit,  un  autre  élément  de  la 
société  civile  :  c'est  dans  le  peuple  des  campagnes,  la 
classe  des  roturiers  ou  vilains^*;  —  c'est  dans  la  pro- 
priété ,  la  classe  correspondante  des  censives  ou  biens 
de  roture;  —  c'est  dans  le  droit,  l'usance  des  rotu- 
riers ou  cousiumiers.  —  Delaunay  (le  premier  professeur 
de  Droit  français),  dans  un  savant  Commentaire  sur  les 
Institutes  coutumières  de  Loysel,  fait  observer  avec 
beaucoup  de  justesse ,  «  qu'il  y  a  deux  sortes  de  rotu- 
»  riers  en  France  :  ceux  demeurant  dans  les  villes  et 
»  bourgs,  ce  sont  les  bourgeois;  et  ceux  demeurant 
»  dans  les  villages,  ce  sont  les  roturiers  proprement 
»  dits  {rupluariiy  qui  rompent  la  terre).  »  Et  Brodeau 
rappelle  avec  la  même  précision  d'idées ,  que  «  les  héri- 
)>  tages  consistent  en  biens  nobles  ou  féodaux  et  eu  bieru 
»  censuels  ou  roturiers.  »  —  Une  juridiction  spéciale 
répondait  en  France  à  cette  classe  de  choses  et  de  per- 
sonnes :  outre  les  cours  féodales  et  municipales  établies 
pour  les  seigneurs  et  les  bourgeois,  il  existait  une  juri- 

25  L0YS£L ,  Jnst.  çout ,  i,  8,  dit  :  Les  roturiers  sont  Bourgeois  ou 
FilainSr 
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diction  foncière,  une  basse-justice,  exercée  dans  les 
dépendances  du  domaine  de  la  couronne  par  le  prévôt 
du  roi ,  et  dans  le  domaine  des  seigneurs  par  les  baillis 
seigneuriaux  :  ce  que  le  jurisconsulte  Loyseau  appelait 
les  Justices  de  villages  ^®. 

Or^  cette  troisième  classe  de  personnes  libres ,  de 
propriétés ,  d'institutions  coutumières  et  judiciaires 
n'apparatt  pas  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Le  texte 
mentionne,  à  la  vérité,  Texistence  des  vilains,  mais  il 
les  considère  seulement  en  qualité  de  serfs  ^'^.  Jamais 
l'expression  de  vilains  ni  celle  de  cens  ne  dénote  dans 
les  Assises  la  classe  agricole  et  libre  des  tenanciers  qui 
existait  dans  la  mère  patrie.  —  La  censive  et  les  censi- 
taires nés  en  France  de  l'émancipation  des  serfs  et 
mainmortables  sont  une  classe  de  biens  et  de  personnes 
tout  à  fait  absente  des  Assises  de  Jérusalem.  —  Et  là 
se  trouve  la  cause  de  la  grave  différence  qui  existe  entre 
le  droit  féodal  des  Assises  et  le  droit  féodal  de  la  France 
du  moyen  âge. 

En  France,  le  Droit  féodal  renferme  deux  lois  essen- 
tielles et  distinctes  :  la  loi  des  fiefs,  la  loi  descensives; 
et  la  coutume  de  Paris  (que  Brodeau  croyait  bien  à  tort 
retrouvera  Jérusalem)  reconnaît  deux  seigneuries  :  la 
seigneurie /^ocfor/e ,  la  seigneurie  censière.  —  En  Orient, 

26  Delaunat,  Gomm.  sur  le  lîv.  idesinstit  deLorsEL,  p.  83; 
Brodeau  ,  Goût  de  Paris,  t  i,  p.  31  :  sur  la  différence  entre  vilains 
et  serfs.  —  Le  Myrror  of  justice  contient  une  distinction  précise 
en  disant  :  Filains  sont  cultivateurs  de  fiefs  demeurant  en  villages  ; 
vilains  sontenfieffés  de  villenage.  {Coût,  anglo-norm.^  t  iv.)— A'otr 
aussi  Condition  des  femmes^  par  M.  Laboulate,  p.  312,  et  Lotseau, 
Traité  des  Justices  de  villages. 

27  Haute  Cour^  ch  251,  p.  225,édit.  Bedgnot;  La  Thaumassière, 
ch.  268,  269,  270. 
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le  Droit  féodal  ne  renferme  que  la  loi  des  nobles  ;  il  ne 
connait  pas  la  seigneurie  censière ,  la  loi  roturière  des 
censives  et  des  tenanciers. 

En  France,  il  y  a  pour  les  vassaux  deux  manières  de 
relever  du  même  seigneur  :  les  uns  relèvent  à  foi  et 
hommage,  les  autres  à  titre  de  cens;  et  les  droits.,  les 
institutions ,  les  successions  ont  toujours ,  dans  Tordre 
de  la  féodalité  ^  deux  bases  différentes.  ~  Rien  de  plus 
explicite  à  cet  égard  que  les  anciennes  coutumes  de 
Reims  :  «  Les  coutumes  suivies  anciennement  et  de  tout 
»  lemps  à  Reims  (dit  le  texte  de  4481  )  ont  deux  par- 
»  ties  :  premièrement^  le&  coutumes  et  usages  des  gens 
»  non  nobles  et  de  leurs  biens  meubles,  ensemble  des 
)i  héritages  roturiers  tenus  en  censive  »  (  et  cette  partie 
est  accompagnée  des  règles  de  procédure  dans  les  cour» 
laïques  et  séculières  )  ;  a  secondement ,  les  couBtumes  et 
»  usages  des  gens  nobles  et  des  fiefs ,  seigneuries ,  terres 
9  nobles  et  féodales  **•  »  —  En  Orient,  il  n'y  a  pour  les 
vassaux  qu'une  seule  manière  de  relever  du  seigneur, 
c'est  rhommage-lige ;  et  les  institutions^  les  droits  ac- 
cessoires de  Tordre  féodal  n'ont  qu'une  seule  et  unique 
base ,  le  fief. 

La  différence  est  donc  dans  Tabsence  de  la  Censifse^ 
c'est-à-dire  dans  I  absence  de  toute  une  classe  de  choses 

98  Archives  législatives  de  Reims  \\^  partie  du  lit*  «rolame  de  1& 
GOliection) ,  dans  les  Doeumems  injédUs  sur  Vhiéioirt  de  Fm^e^ 
I».  655. 

La  Coutume  de  14S1  n'avait  été  imprimée  auti*efois  qu'en  jp«rtie, 
et  Ton  ne  connaissait  que  deux  exemplaires  de  la  partie  i^apriméei 
L'édition  nouvelle  est  donc  nue  première  publication  due  au  savant 
et  laborieux  Varin,  ancien  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Rennes ,  qu'une  mort  prématurée  et  bien  regrettable  a  enlevé  aux 
lettres  et  à  ses  amis  ei)  18A9. 
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ôt  de  personnes,  et  de  tous  les  développements  attachés 
à  Tordre  réel  et  personnel  des  censitaires  ou  roturiers 
qire  les  Établissements  de  saint  Louis,  avec  un  sens  pro- 
fond, qualifiaient  de  coustumiers. 

Cfette  absente  de  la  censive  et  des  censitaires  lient  à 
16  hàtUte  distincte  des  populations  de  l'Europe  et  d@ 
rOfiërit  :  n  En  Orient  (dit  très-justement  M,  Beugnot 
dafis  son  introduction  aux  Assises  ) ,  point  de  chartes 
ié  privilèges,  point  de  communes  instituées,  point  de 
droits  concédés  et  reconnus  aux  hommes  de  fief.  —  Les 
sotiterains  organisent,  il  est  vrai,  une  Bourgeoisie^  et 
lui  accordent  les  plus  beaux  privilèges;  mais  ceWê 
Bourgeoisie  se  compose  de  commerçants 'et  de  mar- 
chands chrétiens,  que  Tamour  du  gain  a  fixés  pôcii^ 
quelque  temps  en  Orient ,  el  non  ^'Indigènes  aJffVancM^.  f> 

On  ne  doit  plus,  dès  lors,  s'étonner  de  la  grande  dîs- 
tdiice  qui  sépare  le  droit  féodal  des  Assises  de  JérUsà- 
levA^  rédigées  au  xin*  siècle  par  Philippe  de  Navarre  et 
Jean  d'Ibelin,  et  le  droit  féodal  et  cduluittier,  rédigé 
en  France,  dans  te  même  siècle^  par  P.  De  Fontaines^ 
Beaumanoir  et  Tauteur  des  Établissements  de  sàitit 
Louis. 

On  ne  doit  plus  s'étonner  que  des  hommes  tels  que 
De  Laurière,  Bonhier  et  Montesquieu,  en  interrogeant 
les  sources  et  les  développements  de  notre  Droit  cou* 
tumier,  aient  négligé  les  Assises  des  Barons,  dont  lll 
lumière,  au  point  de  vue  des  origines  juridiques,  né 
peut  dépasser  le  Droit  purement  féodal. 

Considérons  maintenant  en  lui-même  le  droit  féodal 
des  Assises  d'après  la  Cour  des  barons;  nous  jette  rons 
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ensuite  un  coup  d'œil  sur  le  droit  des  Assises  d'après  la 
Cour  des  bourgeois. 

I.  ESPRIT  DU  DROIT  DES  ASSISES,  COUR  DES  BARONS. 

• 

La  constitution  politique  du  royaume  de  Jérusalem 
reproduisait,  dans  le  principe ,  la  féodalité  française 
duxi"*  siècle;  mais,  dans  la  suite,  la  constitution  poli- 
tique de  la  France  s'est  modifiée  par  Faction  incessante 
de  la  royauté,  des  communes,  des  états  généraux, 
des  parlements  et  des  universités.  La  constitution  féo- 
dale de  rOrient,  au  contraire,  est  restée  stationnaire , 
ou  bien ,  si  elle  s'est  développée  et  modifiée  sur  le  sol 
conquis,  c'était  pour  fortifier  son  action  militaire.  — 
Godefroy  de  Bouillon  avait  établi  que  lui ,  ses  hommes 
et  leurs  fiefs,  ainsi  que  les  chevaliers,  seraient  menés 
(expression  des  Assises)  par  la  haute  cour  ^®.  —  L'un 
de  ses  successeurs,  le  roi  Amaury,  alla  plus  loin.  Afin 
de  lier  plus  étroitement  les  seigneurs  à  la  défense  de  la 
conquête,  il  ftï  adopter,  en  l'année  1162,  une  loi  cé- 
lèbre et  souvent  mentionnée  dans  les  Assises,  portant 
que  tous  les  vassaux  du  royaume  de  Jérusalem ,  quel 
que  fût  leur  rang ,  feraient  hommage-lige  au  roi  et  se- 
raient pairs  les  uns  des  autres  ^®.  —  Par  suite  de  cet 
établissement,  les  possesseurs  de  fiefs  étaient  obligés 
de  servir  le  roi,  envers  et  contre  tous,  même  contre 
leurs  seigneurs  immédiats ,  et  tous  étaient  directement 
justiciables  de  la  cour  des  barons.  Le  vassal  qui  se 
trouvait  lésé  dans  ses  droits  par  le  seigneur,  dont  il 
tenait  un  fief,  pouvait  en  appeler  directement  au  roi, 

29  Haute  Cour,  ch.  ii. 

30  PHUiiPPE  PE  Navarre,  ch  50;  Jean  d'Ibelin, 
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dont  il  était  homme^Uge,  et  à  tous  les  seigneurs  du 
royaume ,  dont  il  était  le  pair,  en  vertu  de  cette  com- 
mune liyeance.  La  haute  cour,  formée  de  tous  les  sei- 
gneurs ou  barons  et  présidée  par  le  roi,  était  ainsi,  en 
Orient,  vraiment  souveraine. 

En  France ,  l'association  féodale  n'avait  pas  ce  carac- 
tère d'égalité  fondée  sur  la  généralité  de  V hommage- lige. 
La  hiérarchie  féodale  et  judiciaire  était  maintenue,  au 
contraire,  à  tous  ses  degrés  :  Thommage-lige  était  ex- 
ceptionnel. —  Le  possesseur  d'un  fief  relevait  de  son 
seigneur  immédiat,  celui-ci  d'un  seigneur  supérieur,  et 
ils  se  rattachaient  par  les  liens  de  la  suzeraineté  aux 
comtes,  marquis  et  ducs  de  qui  venaient  primitivement 
les  fiefs,  jusqu'au  roi,  qui  relevait  seulement  de  Dieu 
et  de  son  épée.  La  seigneurie  du  roi,  n'étant  pas  fondée 
sur  un  hommage-lige,  n'était  pas  directe  par  rapport 
aux  seigneurs  inférieurs,  mais  seulement  suzeraine  ^\ 
Celte  hiérarchie  fondait  plusieurs  degré^ d'appel  d'une 
juridiction  seigneuriale  à  une  autre.  Philippe- Auguste 
et  saint  Louis  s'en  servirent  très-habilement  pour  éta- 
blir et  fortifier  l'appel  au  roi ,  pour  multiplier  les  cas 
royaux  qui  donnaient  la  suprématie  à  la  justice  royale , 
et  frappaient  d'un  caractère  de  subordination  et  d'in- 
fériorité toutes  les  justices  seigneuriales,  —  Seulement, 
les  grands  vassaux ,  qui  avaient  tenu  directement  du 
roi  de  vastes  domaines  réputés  yîc/i  de  la  couronne, 
étaient  pairs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  formaient 

31  Les  seigneurs  faisaient  prêter  serment  à  leurs  vassaux  de  les 
suivre  à  la  guerre  contre  le  roi  lui-même.  Les  Établissements  de 
saint  Louis  disent  :  «  Cil  poit  semondre  son  home  d'aller  guerroyer 
son  chief-seigneur.  »  (Établiss.,  ch.  /i9.  )— f^oiV  aussi  Gourcy, 
Mém.  sur  l'état  des  personnes,  p.  277. 
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une  Conr  des  pairs  pour  juger  les  causes  civiles  et  cri^- 
minelles  qui  les  concernaient.  Mais  cette  cour  des  pairs 
(comme  on  l'a  vu  dans  le  livre  précédent)  n'étendait 
ses  attributions  que  sur  un  petit  nombre  de  seigneurs 
de  môme  mouvance,  et  elle  n'embrassait  pas,  comme 
la  haute  cour  des  Assises,  la  généralité  des  personnes 
et  des  biens  nobles. 

Ainsi,  en  Orient,  l'hommage-lige  était  le  droit  com- 
mun et  donnait  à  la  haute  cour  la  véritable  souverai- 
neté, en  constituant  pour  chacun  une  complète  garantie. 
En  France,  l'hommage-lige  n'était  que  l'exception,  et 
la  hiérarchie  féodale  avait  prévalu  généralement  avec 
ses  degrés  et  ses  inégalités  de  puissance. 

En  Orient,  c'est  l'esprit  de  la  féodalité  militaire  qui 
se  maintient  et  se  fortifie  ;  —  en  France,  c'est  l'esprit  de  la 
féodalité  politique  et  cipite  qui  se  développe  Qt  qui  do- 
mine. 

Cette  différence  essentielle  entre  les  deux  espèces.de 
Féodalité  se  fait  sentir  surtout  dans  la  transmissibilité 
des  fiefs  et  dans  leur  nature  divisible  ou  indivisible, 
principes  qui  touchent  en  même  temps  à  la  constitution 
politique  et  à  celle  de  la  famille. 

Dans  le  Droit  oriental,  le  fief  est  îwrf/t;îs/6fe  et  appar- 
tient.exclusivement  à  rainé  ^^^.  — Pour  maintenir  avec 
force  l'aristocratie  féodale  et  militaire,  ne  faut- il  pas, 
en  effet,  que  la  puissance  de  la  famille  soit  concentrée 
dans  les  mains  d'un  seul?  —  L'indivisibilité  des  fiefs  a 
toujours  suivi  l'établissement  de  la  féodalité  militaire. 
Les  lois  anglo-normandes,  les  constitutions  de  Naples 

82  Philippe  de  Navarre,  ch.  71. 
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et  de  Sicile  ont  attribué  le  tief  tout  entier  à  TaÎDé  '^  Le 
même  esprit  d'indivisibilité  apparaît daus  les  monuments 
féodaux  de  certaines  provinces  de  France ,  comme  la 
Guyenne  et  la  Bretagne ,  où  les  circonstances  politiques 
entretenaient  Tesprit  belliqueux  des  seigneurs.  C'est  le 
principe  fondamental  des  Assises  de  Geffroy  de  1 1 85  ; 
—  c'est  celui  que  Otton  de  Frisinge  observait  en  Bour- 
gogne au  milieu  du  xii'  siècle  ^*;  —  c'est  celui  qui  do- 
minait  généralement  en  France  dans  les  premiers  temps 
de  rhérédité  des  bénéfices  militaires  :  mais  il  a  cédé 
par  degrés  à  l'influence  du  droit  naturel  de  la  famille , 
et  il  a  été  promptement  vaincu  par  l'esprit  de  la  société 
civile  qui  travaillait  à  assimiler,  de  plus  en  plus,  les 
fiefs  aux  autres  biens  patrimoniaux. 

• 

En  France,  la  patrimonialité  des  fiefs  est  une  con- 
quête ou  un  progrès  du  droit  naturel  et  civi)  sur  le  droit 
féodal  militaire. 

Le.  principe  de  la  patrimonialité  s'est  étendu  succes- 
sivement sur  notre  sol  à  l'aliénation  des  fiefs  et  à  leqr 
transmission  héréditaire.  —  La  liberté  d'aliénation  a 
remplacé  la  nécessité  du  consentement  seigneurial ,  sauf 
les  droits  de  lods  et  ventes  ou  de  relief;  —  le  droit 
d'hérédité,  sa  s  distinction  entre  les  personnes  des  deux 
sexes,  a  remplacé  ou  affaibli  le  principe  germanique  de 
masculinité  ;  le  droit  d'aînesse  a  été  rédiiit  à  un  préci- 
put  dans  les  successions.  —  Cette  profonde  révolution 
qui  s'est  opérée  du  xii*  au  xiv'  siècle ,  dans  le  droit  féo- 

33  Constitutions  réunies  et  sanctionnées  par  Frédéric  II ,  mais 
fidèles  aux  institutions  transportées  par  les  ducs  normands.  (Can- 

«lAffl ,  I.) 

34  De  Gestis  Freder.  lib.  n,  c.  29.  —  Voir  suprà^  liv.  v,  p.  iO, 
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dal  de  la  plus  grande  partie  de  la  Franco,  a  formé  ou 
resserré  les  liens  entre  le  droit  féodal  proprement  dit  et 
le  droit  coutumier  :  elle  est  devenue  le  droit  commun  de 
la  France  des  xiu*  et  xiv*  siècles.  Les  témoignages  de 
Jean  Faber,  de  Pierre  Jacobi ,  de  Guy-Pape ,  auteurs  du 
XIV*  siècle  les  plus  instruits  de  la  pratique  coutumière, 
en  font  foi  :  «  Les  fiefs  du  royaume  de  France,  dit  Jean 
Faber,  sont  aujourd'hui ,  d'après  notre  coutume,  patri- 
moniaux. Us  peuvent  être  vendus  et  donnée,  et  les  filles 
y  succèdent  ^*.  )>  —  «  En  droit  de  succession,  dit  Guy- 
Pape  ,  il  n'est  plus  de  différence  entre  les  fief^  et  les 
biens  patrimoniaux  ^®.  »  —  «  Les  fiefs  quant  aqxisuc- 
.  cessions ,  dit  P.  Jacobi ,  sont  à  l'instar  des  biens  patri- 
moniaux; et  cette  coutume  est  générale  ^^ .  » 

Ce  principe  de  palrimonialilé,  qui  prenait  de  l'em- 
pire en  France  dès  les  xii'  et  xm*  siècles,  n'avait  pas 
pénétré  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Philippe  de 
Navarre  nous  apprend  que  les  seigneurs  de  l'Orient  s'in- 
formaient bien  des  usages  introduits  dans  leur  pays 
originaire,  et  modifiaient  quelquefois  leur  jurisprudence 
féodale  pour  se  rapprocher  des  mœurs  de  la  mère  pa- 
trie; mais  la  patrimonialité  des  fiefs  était  trop  opposée  à 
la  constitution  territoriale  de  la  féodalité  militaire  pour 
qu'elle  fût  accueillie  dans  les  possessions  d'outre-mer. 

Toutefois,  les  Assises  admirent  les  filles  à  succéder,  à 

85  Jean  Faber,  Cod.  Just,  i,  2,  n"  24,  p.  11,  Desacratîss.  eccl  ' 
Feuda  regni  Franciae  sunt  hodie  de  consuetudine  nostra  patrimo- 
nalia ,  et  vendi  et  donarl  possunt  ;  et  filiae  succedunt 

36  Guy-Pape ,  Décis.  59  :  In  succedendo  non  est  differentia  inter 
feuda  et  bona  patrimonalia. 

37  Petrus  Jacobi  (  d'Aurillac  ) ,  Practica  in  tit.  De  suce,  feud., 
collât.  8  :  Feuda,  quoad  successîones,  sunt  ad  instar  patrimoDallum 
redacta,  et  est  prsedicta  consuetudo  universalis. 
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défaut  d'héritiers  mâles  ^  en  donnant  à  la  fille  aînée  le 
privilège  de  l'aînesse.  —  Le  droit  des  filles  de  succéder 
aux  fiefs  s'était  répandu  en  France,  à  partir  de  l'époque 
des  croisades ,  dans  les  premiers  temps  du  xii**  siècle , 
et  comme  une  conséquence  des  croisades  elles-mêmes , 
qui  entraînaient  la  mort  d'un  grand  nombre  de  barons 
ou  de  chevaliers  ^*.  Les  Assises  de  la  haute  cour  avaient 
accueilli  cette  modification  de  jurisprudence;  et  dans  Igi 
rédaction  du  xui'  siècle ,  que  nous  possédons ,  elles  ne 
considèrent  plus  les  fiefs  comme  exclusivement  mascu- 
lins. Le  droit  de  la  fille  aînée  à  la  succession  du  fief  ^ 
quand  il  n'y  avait  pas  d'hériiier  mâle ,  s'est  donc  établi 
en  Orient  comme  en  France,  avec  cette  grande  dififé- 
rence  cependant,  que  le  droit  d'aînesse  conserva  son 
caractère  absolu  dans  l'Orient,  où  prévalaient,  par  la 
force  des  choses ,  la  féodalité  militaire  et  l'indivi- 
sibilité des  fiefs.  —  Le  service  militaire  du  fief  était 
garanti,  avant  le  mariage  de  l'héritière  mineure,  par 
la  garde-noble  ou  le  dépôt  du  fief  entre  les  mains 
du  seigneur  lui-même;  et,  au  moment  du  mariage, 
par  la  nécessité  imposée  à  l'héritière  d'obtenir  le  con- 
sentement seigneurial  pour  le  choix  de  l'époux  qui 
devenait,  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale,  le 
seigneur  du  fief  :  c'était  le  droit  commun  de  l'Occi- 
dent et  de  l'Orient. 

Les  Assises  des  barons,  dont  nous  venons  de  marqner 
Tesprit  caractéristique ,  ne  concernaient  que  le  droit 
féodal.  Lorsque  les  litiges  intéressaient  tout  à  la  fois  des 
nobles  et  des  bourgeois,  la  Cour  des  bourgeois  était 

38  Ci-dessus ,  section  ii ,  p.  /i5/i. 

T.  IV.  33 
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compétente  pour  statuer  ^^.  Les  Afisises  des  bourgeois 
tqqcfaent  donc  nécessairement  par  plusieurs  points  au 
régirne  4e  la  féodalité  ;  de  plus ,  elles  réfléchissent  le 
droit  municipal  des  cités  de  rOrient  :  elle&  repré- 
sentent par  conséquent  un  droit  plus  général  que  les 
AiNftises  des  barons. 

n.  ESPRIT  DP  DROIT  DES  ASSISES,  COU^  D^  ^0UR6^Q](S. 

Les  Assises  de  Jérusalem ,  Cour  des  bourgeois ,  em- 
brassent tous  les  objets  du  droit  : 

1 .  L'état  des  personne^ , 

2.  L^  constitution  delà  famille , 

3.  La  propriété, 

4.  Les  successioqs  et  testaments, 

3.  Les  conventions  et  les  preuves  des  obligations, 
6,  L63  institutions  judiciaires  et  les  formesi  de  pro- 
céder. 

Cette  simple  indication  prouve  déjà  combien  le  droit 
municipal ,  même  en  Orient,  était  plus  riche  en  disposi- 
tions de  droit  privé  que  le  droit  féodal  proprement  dit. 
Nous  allons  rapidement  parcourir  tous  oes  points  qui 
intéressent  en  même  temps  la  société  féodale  et  la  so* 
ciété  civile  du  moyen  âge. 

1  **  Au  nombre  des  personnes ,  les  Assises  des  bour- 
geois comprennent  les  esclaves,  mais  surtout  pour 
s'occuper  de  leur  affranchissement.  La  pensée  de  liberté 
chrétienne  éclate  avec  un  élan  généreux  sur  cette  terre 

39  Haute  Cour,  ch.  xxii;  et  dans  Canciani,  ch.  xxiv.  (Tome  T 
p.  493.) 
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d'Orient ,  où  subsigtaient  encore  l'esclavage  personnel 
des  nations  païennes  et  Tassimilation  sur  quelques 
points  de  l'esclave  à  la  chose  ^^  :  «  L'esclave  qui  fuit 
en  terre  chrétienne  et  se  fait  chrétien ,  disent  les  Assises, 
est  libre  :  terre  des  chrétiens  y  terre  de  francs^  et  fran^ 
chise  doit  y  être  de  tous  biens  ^^ .  »  L'affranchissement 
des  serfs  se  fait  sous  cette  simple  formule  :  ^  Je  te 
donne  franchise  devant  Dieu^^.n  —  L'esclave,  institué 
par  le  testament  de  son  maître  héritier  nécessaire,  de- 
vient libre;  tradition  romaine ^^.  Mais  l'homme  libre 
qui  se  laisse  vendre  comme  sarrasin  doit  rester  es- 
clave, à  moins  que  l'acheteur  n'ait  su  qu'il  était  chré^ 
tien.  -^  L'affranchi  ingrat  retombe  dans  la  servi- 
tude. Cette  disposition  et  toutes  celles  relatives  au, 
droit  de  patronage  sur  les  affranchis  sont  des  emprunts 
directs  faits  au  droit  romain,  dont  la  permanence 
au  moyen  âge  se  trouve  ainsi  attestée  même  pour 
cette  partie  de  l'Orient  **. 

2*  La  constitution  de  la  famille  repose  sur  le  mariage 
considéré  comme  sacrement.  Le  mariage  doit  être  con- 
tracté devant  l'Église.  «  Le  bon  mariage,  disent  les 
»  Assises,  est  cher  à  Dieu.  r>  Le  futur  fait  serment  qu'il 

àO  Ainsi ,  en  matière  de  vente  et  de  vices  rédhibitoires  ^  Tesclave 
et  le  cheval  étaient  assimilés  ;  l'action  était  éteinte  après  an  et  jour 
pour  vices rédhibitoires.  (Assises  des  bourgeois.) 

Al  Ass,  des  bourg.,  art  213, 214.  (Nous  suivons  le  texte  de  Venise.) 

Zi2  Id.,  art.  185. 

U3  /d.,art.  18/i. 

liU  Id.,  art,  181, 182,  483.  —  Le  Droit  romain  avait  été  répandu 
dans  rorient  par  les  Basiliques,  et  au  xiii*  siècle  Hermenopule  fit  un 
abrégé  qui  a  contribué  à  maintenir  le  Droit  romain  à  Thessalonique 
et  en  Grèce.—  P^oir  le  savant  ouvrage  de  M.  Montreuil  de  Marseille 
sur  l'histoire  du  Droit  bysantin. 
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u'a  femme  vivante  **.  Trois  conditions  sont  essentielles  : 
le  consentement  des  futurs  et  de  leurs  parents  ;  l'âge  de 
treize  ans  au  moins  pour  les  hommes ,  de  douze  ans  pour 
les  filles;  l'absence  de  parenté  au  degré  prohibé  par  la 
loi,  jusqu'à  celui  de  cousin  au  troisième  et  au  quatrième 
degré*®.  Le  mariage,  en  principe,  est  indissoluble, 
mais  l'indissolubilité  est  soumise  à  plusieurs  exceptions  : 
car  le  divorce  est  permis  si  la  femme  devient  lépreuse, 
épileptique  ou  soumise  même  à  des  infirmités  moins 
graves ,  mais  très-incommodes  pour  le  mari  *^. 

La  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme 
est  abandonnée  aux  règles  du  droit  naturel  et  de  la  loi 
chrétienne  :  les  Assises  des  bourgeois  ne  s'en  occupent 
que  dans  le  rapport  avec  la  gestion  des  intérêts.  La 
femme  ne  peut  être  ajournée  en  justice  ni  plaider  sans 
l'assistance  de  son  baron  ^  c'est-à-dire  de  son  mari.  Mais 
si  celui-ci  est  hors  de  la  terre  depuis  an  et  jour  ^  la  femme 
est  tenue  de  répondre  seule  en  justice  **. 

La  communauté  de  biens  entre  époux  existe.  La  femme 
a  la  moitié  des  acquêts,  mais  elle  n'en  peut  disposer  pen- 
dant la  vie  du  mari.  Si  la  femme  meurt  la  première,  la 
moitié  qui  lui  revient  appartient  à  ses  enfants**.  La 
femme  est  obligée  de  payer  la  dette  du  mari,  et  récipro- 
quement le  mari  celle  de  la  femme,  si  la  dette  avait  pour 
objet  la  communauté.  Le  bien  de  la  femme  est  afiFecfé 
aux  dettes  de  la  communauté,  sans  qu'il  y  ait  pour  la 

UB  Assises  des  bourgeois,  art.  i/il,  l/i/i,  159. 
.  Zi6  Assises  des  bourgeois,  art  1/|9. 
.  Zi7  L'art.  155  indique  sans  déguisement  Tune  de  ces  incommodités. 

US  Assises  des  bourgeois ,  art.  116. 

A9  Assises  des  bourgeois,  art  162,  166, 
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femme  (comme  aujourd'hui )/acM/té  de  renonciation^^. 
C'est  une  société  véritable  avec  toutes  ses  charges ,  et 
c'était  aussi  en  France  le  caractère  de  la  communauté 
entre  personnes  bourgeoises  ou  roturières.  Les  dettes  an- 
térieures au  mariage  devenaient  communes  aux  époux , 
dans  le  droit  des  Assises  :  «  si  donc  un  homme  prend 
femme  veuve  qui  ait  dette  pour  soi  ou  pour  son  premier 
mari ,  il  est  tenu  de  payer  tout  ce  qu'elle  devra  pour 
elle  ou  son  autre  baron. — De  même,  la  femme  est 
obligée ,  si  elle  prend  un  mari  veuf  qui  ait  dette  pour 
soi  ou  du  chef  de  sa  première  épouse  *^  »  —  Si  le  mari 
dissipe  sa  fortune ,  la  femme  peut  demander  sa  dot 
pendant  le  mariage  :  c'est  la  séparation  de  biens.  Après 
la  mort  du  mari  la  dot  doit  être  rendue  à  la  femme  par 
les  héritlBrs  ou  ceux  qui  l'ont  reçue  *^. 

Les  donations  entre-vifs  du  mari  en  faveur  de  la 
femme  sont  prohibées  pendant  le  mariage  ;  le  mari  ne 
peut  donner  que  par  testament,  sauf  les  dons  qui 
auraient  pour  objet  de  faire  vivre  la  femme  et  les  en- 
fants. Pareille  interdiction  n'enchaîne  pas  la  femme,  qui 
peut  donner  entre  vifs  à  son  époux.  — Les  Assises,  par 
cette  prohibition  relative  seulement  au  mari  et  à  la  durée 
du  mariage,  ont  paru  craindre  l'influence  de  la  femme 
sur  son  époux ,  plus  que  celle  du  mari  sur  son  épouse. 
Elles  ont  cru  devoir  garantir  le  mari  et  sa  famille  contre 

50  Assises  des  bourgeois,  art  165, 172. 

51  Assises  des  bourgeois,  art  118. 

52  /d.,art  150. —Le  texte,  dans  les  deux  cas,  emploie  l'expression 
de  douaire  ;  mais  la  dernière  disposition  sur  la  reslilution  à  faire 
par  les  héritiers  du  mari,  prouve  que  le  mot  douaire  est  employé  là 
pour  dot,  comme  souvent  le  mot  dotalilium  &àns  les  monuments 
du  moyen  âge.  • 
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rinflaence  de  la  femme ,  et  n'ont  pas  va  dans  Tantorité 
de  répoux  le  même  danger  que  dans  le  charme  et  les 
«édactions  de  réponse. —Le  droit  romain  et  le  droit 
coutumier  de  la  France  rendaient,  ad  contraire,  la  pro- 
hibition réciproque  et  voulaient,  Tan  en  faveur  dés 
deux  époux,  Tautre  en  faveur  des  familles  respectives, 
régal i té  des  garanties. 

La  puissance  patemell0^^:^is(e  sur  les  enfants  mineurs, 
mais  non  à  Tégard  des  majeurs  de  vingt'^cinq  ans  ^. 
L'esprit  du  droit  Romain  est  remplacé  par  celui  du  droit 
germanique  et  du  christianisme;  la  puissance  paternelle 
n'est  pas  propriété  mais  protection.  -^  Père  et  mère 
peuvent  déshériter  leurs  enfants  pour  douze' causes  di- 
verses comme  injure,  procès,  obstacle  apporté  an  tes- 
tament paternel,  détention  pour  dettes,  hiRbie,  pa- 
ganisme, etc.  **«  Réciproquement  les  enfants  peuvent 
déshériter  leurs  parents  pour  sept  causés  déterminées  : 
si ,  par  exemple  ^  les  père  et  mèfè  ont  voulu  occir  leur 
fils,  ou  si  celui->>oi  fait  prisonnier  cheileê  Sari'asins  n'a 
pas  été  racheté  par  ct£â^**|^— ■  Cette  réciprocité,  contraire 
à  l'esprit  du  christianisme,  semble  être  en  Orient  une 
tradition  du  droit  gred  originaire  qui  reconnaissait  l'éga- 
lité de  droits  entre  le  perd  et  lés  enfants  majeurs. 

Les  père  et  mère  qui  n'ont  pas  d'enfants  légitimes 
peuvent ,  d'après  lès  Assise^  des  bourgeois ,  laisser  à 
l'enfant  naturel  tous  leurs  biens  ;  mais  s'ils  ont  des  en- 
fants légitimes ,  il  faut  le  consentement  de  ces  derniers 

53  Le  fils  de  famille  mineur  liê  peut  témoigner  en  justice;  celui 
qui  a  plus  de  quinze  ans  peut  cependant  porter  plainte  en  son  nom. 
(Art  lA,  122, 235.) 

5/i  Assises  des  bourgeois,  art  219. 

55  /d.,  art.  220, 
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pour  valider  les  dons  fails  à  Yenfant  naturel  :  lémoi- 
gnageprécieax  du  respect  des  Assises  pour  le  lien  sacré 
du  mariage. 

3"*  La  propriété  foncière  est  inenlionnée  rarënient  dàiis 
*â  cour  des  bourgeois,  si  ce  n'est  à  l*égafd  dés  mâisôtis 
et  des  jardins,  propriétés  urbaines.  La  raison  en  est 
qtie  la  terre  est  soumise  a  la  loi  de  propriété  féodale ,  et 
c'est  dans  le^  Assises  de  la  Haute  cour  que  se  trouve  le 
droit  des  fiefs.  —  Les  Assîmes  dès  bourgeois  se  taisent 
aussi  sur  la  saisine  et  t investiture  qui  jouent  un  si  grand 
rAle  dans  le  droit  du  moyen  âge  ;  mais  les  Assises  de  la 
cour  des  baroîis  contiennent  encore  à  ce  sujet  des  cha- 
pitres importants  qui  devaient  servir  de  règle  com- 
mune**. L'un  ést,ainsî  conçu  :  c(  Quant  aticun  a  dessaisi 
âtlcùn  âmfe  d^aiicuné  chose,  et  celui  qiii  a  esté  dessaisi 
en  véaut  recotivrêr  saisine^  il  doit  venir  devant  le  seignor 
et  dire  li  :  «  Siré',  tel  m'a  dé  nouveau  dessaisi  dé  tel 
»  chose ,  et  si  vous  prié  et  requiers  que  vous  me  faites 
»  mètre  en  saisine  de  ce  dequoi  il  m'a  dessaisi;  et  qtiant 
»  je  seray  en  ma  saisine,  se  ilipe  set  que  demander,  je  li 
»  ferai  droit  par  votre  court  ;  et  se  vous  mescrées  que 
))  enci  ne  soit  comme  je  vous  ay  dit ,  faîtes  le  enquerre 
»  comme  vous  devés  par  l'assise  ou  l'usage  de  cest 
»  royaume  comme  de  nouveté  dessaisine.  »  —  «  Et  lors  le 
seignor  doit  mandei*  deux  ou  trois  de  ses  homes  de  ce 
enquerre  par  loyal  enqUéste....,  et  se  il  trevent  qtie  il  y 
ait  quarante  jours ,  ou  mains ,  il  en  ait  esté  dessaisi  ^  le 
seignor  le  doit  faire  maintenant  ressaisir  et  défendre  à 
l'autre  qu'il  ne  le  dessaisisse ,  et  lui  dire  que  s'il  le  fait  il 

56  Gourdes  barons,  ch.  99,  100,  MA,  145.— Sûr  saisine,  ch.  63, 
éd.  Lathaum.;  ch.  6/(,  lô/i,  etc.,  édit  Beugnot. 
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le  mettra  à  ce  qu'il  pourra  et  devra  ;  mais  s'il  croit  avoir 
droit,  qu'il  le  requère  comme  il  le  doit,  et  il  lui  en  fera 
droit  par  sa  court.  [Ch.  64.]  »  Cette  récupération  de 
saisine  par  justice  dans  les  quarante  jours,  ou  moins, 
est  une  espèce  de  réintégrande ;  mais  il  résulte  de  celte 
disposition  des  Assises  qu'après  les  quarante  jours  la 
saisine  était  acquise  au  détenteur  de  la  chose;  et  que 
par  conséquent  la  saisine  n'était  pas,  dans  le  droit  des 
Assises  y  identifiée  avec  la  possession  annale. 

La  Cour  des  bourgeois  s'explique  sur  la  possession 
(fan  et  jour  j  et  elle  lui  donne  le  double  caractère  d'une 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété,  et  d'une 
exception  qui  éteint  ou  paralyse  les  actions  soit  mobi- 
lières, soit  immobilières.  Voici  des  applications  remar- 
quables de  ce  principe.  S'il  y  a  vente'd'une  hérédité  par 
l'héritier  apparent  et  possession  d'an  et  jour  par  l'acheteur, 
la  propriété  est  acquise  à  celui-ci  ;  l'héritier  véritable  ne 
*peut  réclamer  la  succession ,  sauf  la  suspension  de  pres- 
cription pour  cause  de  minorité  *''.  —  Si  un  homme  meurt 
intestat  sans  parents  connus  dans  la  terre  du  seigneur, 
le  seigneur  qui  a  la  posilKssion  d'an  et  jour  est  proprié- 
taire du  bien  laissé  par  le  défunt*®.  —  Bien  plus,  si  le 
maître  de  la  maison  baillée  à  cens  reste  un  an  et  jour 
sans  réclamer  le  cens^  il  perd  tout  droit  de  propriété  **. 

Dans  le  droit  coutumier  de  la  France ,  la  possession 
annale ,  au  xiii*  siècle ,  transférait  encore  la  propriété  ; 
mais  elle  avait  la  qualification  de  saisine.  Ainsi  dans  le 
Livre  de  justice  et  de  plet  (écrit  du  temps  de  saint  Louis) 

57  Assises  des  bourgeois ,  art.  29. 

58  M  ,  art  167. 

59  /d. ,  art.  93. 
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it  y  avait  saisine  de  propriété  si  l'immeuble  avait  été 
possédé  Van  et  jour  au  vu  et  sçu  de  œlui  qui  pouvait  de- 
mander et  qui  s'est  tû  *^  —  Ainsi ,  d'après  Beauma- 
noir ,  l'acquéreur  qui  avait  possédé  pendant  l'an  et  jour 
ne  devait  plus  le  prix  au  vendeur ,  et  lorsque  les  hé- 
ritiers avaient  possédé  leur  lot  pendant  l'an  et  jour,  le 
partage  était  inattaquable  ^^ 

Les  coutumes  de  la  France  au  xiu'  siècle  et  les  assises 
des  bourgeois  avaient  donc  le  même  droit  en  matière  de 
possession  d'an  et  jour  comme  moyen  de  transférer  la 
propriété.  —  Plus  tard,  en  France,  et  par  l'influence 
renaissante  du  droit  romain ,  la  possession  annale  n'a 
plus  été  que  le  fondement  des  actions  possessoires,  et  la 
saisine  a  été  séparée  de  l'idée  de  propriété,  tandis  que 
dans  la  cour  des  bourgeois  la  jurisprudence  de  l'Orient 
a  conservé  son  caractère  primitif. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  l'absence  de  la  censive. 
Le  bail  à  cens  de  la  cour  des  bourgeois  n'a  rien,  en  effet, 
qui  ressemble  au  bail  à  cens  de  la  féodalité  politique  et 
civile  de  la  France.  Il  a  une  nature  vague  qui  flotte  entre 
le  bail  à  loyer  et  la  concession  du  domaine  utile.  Il  ne 
s'applique  qu'aux  propriétés  urbaines.  La  Cour  des  bour- 
geois ne  parle  point  spécialement  du  cens  des  propriétés 
rurales  ou  de  la  censive  :  elle  statue  seulement  dans  une 
même  disposition  à  l'égard  de  celui  qui  donne  sa  maison, 
terre  ou  jardin  à  cens^^.  Le  bail  est  fait  pour  un  terme 

60  Livre  de  justice  et  de  plet ,  p.  110  §  4,  signalé  par  Klimrath  , 
imprimé  en  1850  annoté  par  les  soins  de  M.  Rapetti.  —  Foir  tome  v, 
livre  VI ,  ch.  m,  ce  que  nous  en  disons  %  Ane.  coût.  d'Orléans. 

61   BEAUMANOIR  ,  cil.  VIII. 

62  Assises  des  bourgeois,  art  93. 
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fixe.  Si  le  sire  du  cens  n'est  payé,  il  peut  reprendre  l'ob- 
jet. Si  le  preneur  bâtit  sur  le  terrain  baillé  à  cens ,  il  est 
tenu  de  démolir  Tédifice ,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'aime  mieux  acheter  la  maison  ^^*  —  Cette  dernière  dis- 
position prouve  que  le  bail  à  cens  n'est  qu'une  sorte  de 
bail  à  ferme ,  et  exclut  toute  analogie  avec  la  concession 
qui  a  créé  dans  le  droit  féodal  français  la  censive^  par 
laquelle  le  domaine  utile  ou  lé  droit  de  propriété  fon- 
cière est  définitivement  transporté  au  censitaire  du  te- 
nancier. 

4""  Les  successions  ab  intestat  dans  les  Assises  des 
bourgeois  sont  fondées  sur  un  principe  tout  diffé- 
rent du  principe  féodal  ou  coutumier,  si  favorable 
en  France  à  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles. En  Orient ,  la  pensée  chrétienne  que  le  mari  et 
la  femme  ne  font  qu'une  seule  et  même  personne,  a  servi 
de  base  au  droit  de  succession»  Si  le  mari  n'a  pas  fait  de 
testament,  tout  son  bien  appartient  à  sa  femme ^  quoi- 
qu'il laisse  après  lui  des  enfants,  et  son  père  et  sa  mère  : 
«  Nul  homme ,  disent  les  assises ,  n'est  si  droit  héritier  au 
»  mort  comme  est  sa  femme  épouse  ^^.  » 

La  succession  testanïentaire  repose  sur  le  même  prin- 
cipe :  le  mari  peut  léguer  à  sa  femme  tout  ce  qu'il  veut, 
et  fausse  énonciatian  ne  nuit  pas^^.  ' 

Le  père  et  la  mère  sont  libres  aussi  de  disposer  d'une 
manière  absolue  de  leurs  bietis  propres,  meubles  et  im- 
meubles. Ils  peuvent  avantager  un  ou  plusieurs  de  leurs 

63  Assises  des  bourgeois,  art.  93. 
6li  Id,,  art  165. 
65  Id.,  art.  178. 
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enfants ,  ou  les  exhéréder  pour  une  des  causes  déter- 
minées par  les  assises®®. 

S'il  n'y  a  pas  d'époux ,  s'il  n'y  a  pas  de  testament, 
celui  qui  réclame  l'hérédité  dans  le  délai  utile  et  prouve 
sa  parenté  doit  être  mis  en  possession.  Il  paye  toutes 
les  dettes,  parce  qu'il  a  juré  la  parenté  et  reçu  les  choses 
du  mort  ^'' y  expressions  qui  rappellent  ^  mais  d'une  ma- 
nière moins  énergique,  la  règle  du  droit  coutumier  le 
ttiùTt  saisit  le  vif. 

La  féodalité  et  l'Eglise  apparaissent  dans  les  Assises 
des  bourgeois  pour  exercer  des  droits  sur  les  successions. 

Le  seigneur  hérite  des  biens  de  celui  qui  a  été  tué  par 
reflet  d'un  Crime ,  parce  qu'il  doit  venger  Sa  morts  et  les 
Assises  tâchent  d'appuyer  ce  droit  de  confiscation  sur 
rÉvangile ,  par  ces  mots  ^  a  Jésus-'Christ  dit  :  lb  saiIg 

»  DU  PAUYRE  GRIE®^  ». 

L'Église  hérite  de  la  maison  dans  laquelle  on  a  enterré 
tin  mort  :  «  S'il  advient  (dit  là  cour  des  Bourgeois) 
»  qu'un  homme  ou  femme  est  sous  terre  en  sa  niaison^  la 
»  loi  et  la  raison  commandent  que  cette  maison  doit  être 
»  de  l'église;  car  nul  homme  ne  peut  ni  ne  doit  avoir 
)»  simetière  en  son  hôtel ,  fors  la  sainte  église  ;  et  puis- 
Vf  qu'ils  font  simetière  de  leur  maison  ^  ce  doit  être  dés- 
j>  ormais  à  l'église  de  la  cité.  S'il  y  a  trace  de  mort 
D  violente  ^  ceux  qui  auront  été  à  ce  maufait  doivent 
»  être  plantés  en  terre ,  tout  vifs  f  la  tête  en  aval  et  les 
»  pieds  hauts ,  contte  mur  hors  du  simetière  ®*.  » 

66  Assises  des  bourgeois,  art.  170. 

67  /d.,  art  165, 171. 

68  /d.,  art  237. 

69  Id.,  art.  2/i6.  (Orthographe  modifiée  pour  rintelligencedu  texte.) 
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Tout  testament ,  au  surplus,  devait  contenir  un  legs 
en  faveur  de  l'Église  :  les  Assises  des  bourgeois  déclarent 
la  nullité  des  testaments  qui  ne  contiendraient  pas  de 
legs  pieux ^^;  et  le  privilège  du  pape  Innocent  II,  de 
Tan  1141,  inséré  dans  le  cartulaire  de  l'église  du  Saint- 
Sépulcre,  garantissait  la  perpétuité  des  biens  donnés 
aux  églises  de  l'Orient  '^^ . 

5°  Les'contrats ,  dans  la  cour  des  bourgeois ,  annon- 
cent toute  la  variété  des  rapports  commerciaux.  C'est  le 
caractère  le  plus  frappant  d'un  droit  municipal  appliqué 
à  une  population  formée  et  développée  surtout  en  vue 
des  intérêts  rnercantiles  et  des  échanges  entre  l'Europe 
et  l'Orient.  Ainsi ,  dans  les  assises  des  Bourgeois  on 
trouve  des  règles  détaillées  sur  les  achats  et  ventes,  leurs 
formes,  les  arrhes  données,  la  tradition  nécessaire  pour 
parfaire  le  contrat  translatif  de  propriété  ;  —  sur  le  retrait 
de  la  chose  par  le  parent  qui  offre  le  même  prix  de 
vente  que  l'étranger ^^ ;  —  sur  le  prêt,  le  dépôt,  le 
gage  mobilier  et  immobilier ''';  —  sur  les  garants  qui  sont 
seconds  débiteurs,  mais  redoutables  créanciers  à  leur 
tour,  car  le  débiteur  peut  être  mis  en  prison  par  le  ga- 
rant qui  a  la  faculté,  disent  les  assises,  de  le  laisser 
pendant  sept  jours  sans  rien  lui  donner  ^^.  —  Le  louage, 
le  contrat  de  société,  avec  leurs  diversités-d'obligations, 
sont  prévus  et  réglés^*.  —  Après  les  contrats  viennent 

70  Assises  des  bourgeois ,  art  281. 

71  Cartulaire  de  Jérusalem  ,  publié  par  M.  Eug.  de  Rozièrk  en 
1869,  no  18,  p.  26. 

72  Ass.  des  bourgeois,  art.  28,  125, 126,  127,  128,  136,  137, 139. 

73  Id.,  art  30,  /i7,  52,  5/i,  61,  62,  95,  96,  98. 
76  Id.,  art  112. 

75  Id.,  art  80,  81, 85,  99, 100, 
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les  quasi-délits  dont  la  réparalioa  peut  aller  à  Tégard 
du  médecin  imprudent  ou  inhabile ,  jusqu'à  sa  condam- 
nation  à  être  pendu  ^®. 

La  preuve  des  obligations  repose  sur  la  preuve  tes- 
timoniale et  sur  cette  règle  générale  que  toute  con- 
vention ou  demande  doit  être  prouvée  par  deux  témoins  : 
à  défaut  de  ce  double  témoignage,  le  défendeur  est  dé- 
gagé par  son  serment ''''.  Si,  après  avoir  nié  une  dette  , 
on  la  reconnaît ,  on  est  tenu  pour  homme  déloyal ,  et 
privé  du  droit  de  témoigner  en  justice'®. 

La  preuve  par  écrit  n'est  pas  admise  :  nCharte  ne  vaut 
»  rien  (dit  le  chapitre  127),  ni  ne  doit  la  charte  être  crue 
»  en  court.  »  C'est  la  règle  rappelée  encore  en  Franco, 
au  xiv*  siècle ,  par  Bouteiller  dans  sa  Somme  rurale  : 
témoins  passent  lettres.  Les  Assises  cependant  admet- 
tent trois  exceptions  :  S'il  y  a  privilège  de  la  terre,  à 
cet  égard  ;  —  si  une  vente  a  été  faite  devant  la  cour  et 
est  constatée  par  C écrivain;  —  si  entre  hommes  de  com- 
merce ,  comme  Vénitiens ,  Pisans  et  Génois ,  le  débat  est 
porté  devant  le  consul  '®. 

6°  Passons  au  dernier  objet ,  la  juridiction.  —  La 
cour  des  bourgeois  n'est  pas  seulement  une  juridiction 
civile  ;  elle  est ,  de  plus ,  une  juridiction  criminelle  à 
l'égard  des  non-nobles,  et  sa  compétence  s'étendait  jus- 
qu'aux crimes  qui  entraînaient  la  peine  de  mort*^. 

La  cour  des  bourgeois  établie  a  Jérusalem  par  les  Croi- 

76  Ass..art.  218. 

77  M,  art.  101,  10/i. 

78  / J  ,  art.  U9. 

79  /t/.,  art  127,  128, 129,  130, 131, 

80  /(/.,art.  2/i0, 
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ses  était  composée  de  douze  jurés  de  la  cité  ou  douze 
bourgeois  les  plus  sages,  lesquels  prêtaient  serment". 
Elle  ne  constituait  pas  une  cour  unique.  Il  fut  statué 
qu'en  toutes  les  cités ,  en  tous  les  lieux  du  royaume  où 
il  y  aurait  justice,  il  y  aurait  vicomte  et  jurés  ou  Cour  de 
bourgeoisie**. 

Des  Cours  de  bourgeois  existaient  en  France  aussi 
vers  la  même  époque.  Plusieurs  grandes  villes  du  Midi 
et  du  Nord  avaient  conservé,  au  sein  de  la  féodalité,  une 
juridiction  municipale.  Ainsi  l'on  trouve  au  x*  siècle, 
en  968,  des  jugements  rendus  par  les  échevins  de  la 
ville  d'Arles  ^' .  Vers  la  fin  du  xi*  siècle ,  mais  avant  la 
première  croisade ,  on  remarque  une  juridiction  des 
consuls  et  des  jurés  dans  la  ville  d'Aiguës -Mortes  ,  à 
laquelle  le  roi  Henri  I*'  accorda,  en  1079,  une  charte 
importante.  —  Les  archives  de  la  ville  de  Reims  nous 
montrent  la  cour  d! éclievinage  qui  n'est  qu'une  cour  des 
bourgeois.  —  A  Paris ,  le  par  louer  aux  bourgeois  n'était 
aussi  qu'une  cour  de  justice  pour  les  bourgeois  de  la 
cité®*.  —  D'après  l'ancienne  coutume  de  Bourges,  «le 
»  jugement  de  toutes  causes  et  querelles  en  la  ville  et  sep- 
»  taine  (c'est-*àtdire  banlieue)  apparlenait  aux  bourgeois, 
»  quand  les  parties  plaidoyantes  ou  l'une  d'elles  requé- 
»  rait  avoir  droit  et  jugement  par  lesdits  bourgeois  **.  » 

81  Les  usages  de  Tîle  de  Guernesey,  qui  étaient  des  usages  de 
Normandie,  attestent  l'existence  des  douze  jurés  inamovibles  et 
des  avocats  nommés  par  les  jurés.  (Usages  de  Guernesey,  recordés 
et  attestés  en  l'Assise  de  iUlii.  —  ^oir  Warbdrton  en  son  Traité, 
p.  62.  Haute  cour,  ch.  ii;  Cour  des  bourg.,  ch.  xii). 

82  Haute  cour,  ch.  ii. 

83  Hist.  du  Languedoc,  etMartène,  Ampl.  ColL^  i,  322. 

84  De  Ladrière  ,  Goût,  de  Paris ,  i ,  106, 

85  BoiERius,  Biturigum  Consuet,  tit.  ii,  fo  14. 
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La  distinction  des  juridictions  féodale  et  bourgeoise  ; 
ep  France  comme  en  Orient,  représentait  le  jugement  par 
les  pairs *^,  —  Un  homme  de  fief,  en  France,  n'aurait 
pas  eu  besoin  d'appeler  du  jugement  qui  aurait  été  rendu 
contre  lui  par  une  cour  des  bourgeois.  Le  jugement  était 
nul  de  plein  droit.  Beaumanoir  dit  à  ce  sujet  :  «  Si  li 
))  jugements  fu  fes  par  autres  homes  que  de  la  casielerie^ 
))  corne  par  borgoisj  il  pot  dire  :  Je  ne  item  pas  ce  par 
h  jugement ,  car  il  est  fes  par  ceux  qui  ne  me  poent  ni  ne 
»  doivent  jvgier,  et  ainsi,  s'estera- t-il  de  tel  manières 
»  de  jugement  sans  apeP^.  »  II  en  est  de  même  en 
Orient.  «L'homme  du  seigneur,  disent  les  Assises, 
n  peut  plaider  devant  la  haute  cour  de  toutes  choses...., 
»  excepté  de  ce  qui  regarde  la  bourgeoisie^^.  »  —  L'in- 
compétence d'une  cour  par  rapport  aux  causes  attri- 
buées à  r autre  était  absolue.  Mais  les  causes  mixtes 
entre  bourgeois  et  nobles  appartenaient  à  la  cour  des 
bourgeois,  qui  avait  ainsi  une  plus  ample  juridiction. 

La  cour  des  bourgeois  s'appelait  aussi  la  cour  du  Vi-^ 
comte.  Cette  dénomination  venait  de  ce  que  le  vicomte 
présidait  la  cour  et  dirigeait  les  débats,  selon  l'ancien 
usage  du  graphion  et  des  rachipabourgs,  du  comte  et  des 

86  Dans  les  Coutumes  de  la  ville  et  châtellenie  de  Fume ,  tit.  !•% 
on  trouve  :  «  Coustume  et  usage  de  là  cour  féodale  du  bourg  de 
Furnes.  La  juridiction  est  exercée  par  le  bailli  avec  les  hommes  dp 
la  cour,  au  nombre  de  cinq  au  moins.  »  Et  à  côté  d'elle  se  trouve 
la  juridiction  bourgeoise  :  «  Six  bourgmestres,  vingt  échevins  repré- 
sentant la  loi  commune  de  la  ville  et  châitelleqie ,  ont  la  faculté, 
sous  le  nom  et  l'autorité  de  l'archiduc ,  d'administrer  le  droit ,  la 
loi  et  la  justice.  »  (Richebourg,  i,  634) 

87  Beaumanoir  ,  t,  ii,  ch.  Zi7,  n"  16,  p.  Zi6/u 

88  Haute  cour,  ch,  22, 
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Scabini.  Le  vicomte  prononçait  la  sentence  et  en  assurait 
l'exécution  ;  mais  les  jurés  jugeaient  en  fait  et  en  droit  *^. 

En  France,  après  la  révolution  communale,  toutes 
les  villes  de  commune  eurent  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle. Le  maire,  appelé  en  divers  lieux  consul ,  prêteur 
ou  prévôt  des  marchands ,  devint  le  président  naturel 
de  la  juridiction  nouvelle  :  le  vicomte  ou  tout  officier  de 
Tordre  féodal  devint  étranger  à  la  juridiction  bourgeoise. 

En  Orient,  où  l'institution  municipale  ne  s'est  pas 
développée  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  le  vi- 
comte n'a  pas  cédé  la  place  aux  maires  et  consuls  :  il 
est  toujours  resté  le  président  de  la  cour  de  justice, 
toujours  dénommée  cour  des  bourgeois  ou  cour  basse; 
et  s'il  ne  pouvait  siéger  lui-même,* il  était  remplacé  par 
un  vice-président,  qualifié  de  Bailli  dans  les  Assises^". 

Nous  avons  dit,  au  surplus  (et  c'est  une  des  causes 
de  ce  maintien  du  vicomte  dans  la  présidence),  que  la 
cour  des  bourgeois  jugeait  les  causes  mixtes  entre  bour- 
geois et  nobles  ;  nous  avons  dit  aus&i  que  les  Assises  des 
bourgeois  représentaient  un  droit  plus  général  que  les 
Assises  de  la  haute  cour  :  ce  caractère  de  généralité  w 
manifeste  surtout  en  ce  qui  concerne  les  différentes 
cours  de  justice ,  autres  que  la  cour  des  barons. 

C'est,  en  effet,  dans  les  Assises  des  bourgeois  que  se 
trouvent,  comme  dans  le  llecueil  général,  les  disposi- 
tions qui  concernent  : 

i*"  La  COUR  DE  l'Église,  qui  a  pleine  juridiction  en 
matière  de  foi ,  de  mariage  et  de  testament  ^*  ; 

89  Assises  des  bourgeois,  ch.  iv  etvi. 

90  Id. ,  ch.  24. 

91  Id,,  art.  249, 
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8*  La  COUR  DE  MER ,  qaLa  jaridiction  sur  les  intérêts 
da  commerce  maritime,  le  prêt  à  la  grosse ,  le  jet  à  la 
mer^  les  droits  da  capitaine  et  des  mariniers  ^^  ; 

3"*  La  COUR  DE  LA  FONDE,  composée do jurés  mi-partis, 
qui  a  jaridiotion  entre  étrangers  et  chrétiens  pour  objet 
de  commerce  *'  ; 

4*  Enfin  la  cour  commune  et  du  consul  ,  pour  les  Vé- 
nitiens ^  Génois  et  Pisans,  qui  exerçait  une  juridiction 
d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur. 

La  Cour  des  bourgeois  contient  aussi  des  formes  de 
procédure  et  de  jugement ,  ses  dispositions  se  com- 
binent sous  ce  rapport,  avec  les  Assises  des  barons. 

Le  duel  judiciaire  c^  le  gage  de  bataille  n'était  pas 
admis  uniformément  dans  les  diverses  juridictions 
comme  mode  de  procéder  et  de  prouver. 

En  matière  criminelle ,  le  combat  judiciaire  était  auto- 
risé ,  dans  certains  cas  seulement ,  devant  la  cour  des 
barons  et  devant  la  cour  des  bourgeois.  Celle-ci  ne  pou- 
vait même  l'ordonner  qu'avec  l'agrément  du  seigneur 
I^t-justicier  ou  du  roi ,  et  elle  admettait  pour  lès  cas 
les  plus  fréquents  l'épreuve  par  fer  ardent ,  si  l'accusé 
demandait  à  se  purger  ainsi  de  l'accusation  ^^. 
.  En  matière  civile ,  le  combat  judiciaire  était  de  droit 
commun  dans  la  cour  des  bar#ns  :  cette  haute  cour 
l'admettait  même  pour  preuve  de  parenté  et  pour  suc- 
cession; seulement  il  n'y  avait  pas  bataille  contre  les 
témoins  qui  déposaient  sur  l'âge  et  le  lignage  ^^. 

îft  Ass.  des  bourgeois,  ch.  /iO,  /il,  /i2,  /j3,  /i5,  U6. 

93  Id.,  ch.  222. 

9U  Ass.  des  bourgeois,  ch.  237. 

95  Assises  de  la  Haute  Cour,  ch.  167. 

T.  lY.  34 
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La  cour  des  bourgeois  ne  ^mettait  le  combat  judi- 
ciaire en  matière  civile  que  si  l'intérêt  du  procès  égalait 
un  marc  d'argent ,  et  encore  lorsqu'il  ne  se  trouvait 
qu'un  seul  témoin  du  fait  ou  de  la  convention  ^^. 

Le  duel  était  interdit  dans  la  cour  d'É|g^ ,  et  dans 
les  juridictions  commerciales  des  cours  de  mer,  de 
fonde  et  des  consuls.  —  Si  Montesquieu  avait  connu  les 
Assises  des  Bourgeois,  il  n'aurait  pas  afiSrmé,  comme  il 
l'a  fait  dans  Y  Esprit  des  lois ,  que  le  combat  était  admis 
en  toute  cause  ^^. 

Les  justiciables  avaient  le  droit  défausser  la  cour  oa 
\e  jugement  pour  faire  anéantir  une  décision  de  la  hante 
cour.^  Mais  les  conséquences  pqgifiibles  de  ce  .droit  de- 
vaient en  rendre  l'exercice  assez  rare.  Lorsque  le  plai- 
deur, en  effet,  reprochait  aux  juges  de  la  cour  des 
barons  d'avoir  prononcé  faussement  et  méchamment  j  ces 
derniers  étaient  tenus  de  le  démentir  et  d'offrir  à  la 
cour  de  lutter  (aleauter)  de  leur  corps  contre  le  sien;  et 
cette  obligation  était  imposée  même  aux  juges  qui 
avaient  émis  l'avis  de  la  minorité ,  parce  que  Vhonndr 
et  la  honte  est  à  tous  (dit  l'Assise  de  la  haute  cour).  Celni 
qui  faussait  le  jugement  devait  se  battre  contre  tous  les 
juges,  tun  après  t autre,  dans  le  même  jour.  —  S'ils 
étaient  successivement  Vaincus ,  le  jugement  était  non 
avenu.  S'ils  étaient  vainqueurs,  le  plaideur  téméraire 
était  puni  de  mort  ®®. 

Le  droit  défausser  les  jugements  de  la  cour  des  bour- 

96  Ass.  des  bourgeois ,  ch.  .60  et  125. 

97  Esprit  des  lois,  liv.  xxviii,  ch.  97  et  29. 

98  Haute  Cour,  ch.  nu 
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geois  u'existdit  paa,  L'ajy^el ,  dès  lors ,  n'était  pas  admis 
contre  ses  décisions  :  a  Et  se  il  advient ,  disent  les  As* 
sises  y  que  aucun  home  par  aventure. soit  si  hardi  qu'il 
fausse  les  jugements  de  la  court  y  il  doit  payer  une  forte 
amende  à  otoque  juré,  ainsi  qu^au  seigneur  de  la  terre  ; 
et  se  il  na  dont  il  puisse  paier,  ci  commande  la  raizon 
que  l'on  li  doit  coper  le  tiers  ^  la  lengue^  afin  que  mais 
ne  puisse  apeller  la  court  fcmSây  qui  pour  droiture  dire 
et  maintenir  est  établie;  et  ce  est  droit,  raizon  par 
l'Assise  dou  roïaume  de  Jérusalem  '*^  »  —  Par  ce 
moyen  extraordinaire  et  cette  disposition  comminatoire, 
que  l'Assise  qualifie  de  droit  et  raison  y  Tinviolabilité  était 
assurée  à  la  sentence  des  jurés  de  la  cour. 

ContrëaB.  déni  de  justice  du  Roi,  président  de  la 
haute. cour,  et  contre  le  déni  de  justice  du  Vicomte  ou 
des  jurés  de  la  cour  des  bourgeois ,  les  Assises  éta- 
blissent  des  garanties  qui  prouvent  à  quelle  profondeur 
le  sentiment  du  juste  el  de  l'injuste,  secondé  par  Tid^ 
l^eligieuse ,  pouvait  Sescendre  quelquefois  dans  les  insti- 
llons féodales  :  ^ 

((  Le  roi  ou  le  seigneur^ Jj^iaut-justicier  (  disent  les  As- 
»  sises) ,  s'il  ne  veut  pas  laisser  faire  justice  où  il  a  été 
»  jugé  par  droit ,  il  fait  tort  et  va  contre  Dieu  et  contre 
»  son  serment,  et  même  il  se*feusse.  —  Il  ne  peut  ce 
)i  faire,  car  le  roi  jure  tout  premièrement  sur  les  saints  de 
»  maintenir  tous  lesdons  des  autres  rois  ;  après,  il  jure  de 
»  maintenir  les  bons  us  et  les  bonnes  coutumes  du 
»  royaume;  après,  il  jure  de  maintenir  et  garder  droit 
»  contre  tous  hommes  de  son  pouvoir,  et  si  le  pauvre 

99  Ass,  des  boulfeeoi»,  ch.  231.  (  Orthographe  modifiée.  ) 
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»  comme  le  riche  et  le  petit  cotnme  le  grand.  — •  SMl  arrive 
y>  qu*en  quelque  manière  il  agisse  contrairement  à  ce  qu'il 
0  a  juré  de  maintenir,  il  fait  tort  et  renie  son  Dieu  ,  en 
I)  faussant  son  serment ,  et  ne  le  poptent  souffrir  les 
D  hommes  ni  le  peuple  ^^^«  »  ^ 

Yoilà  pour  le  roi  ou  le  haut  justicier  qui  tj^  remplace. 

Voici  maintenant  poi^|S,vicomte  ou  le  bailli  prési- 
dent  de  la  cour  des  bour^is  : 

u  Le  vicomte  ou  bailli  ne  doit  laiêser  à  tenir  droiture 
par  mauvaise  volonté...  et  s'il  le  faisait  et  que  cela  fût 
certain  auprès  des  jurés ,  il  doit  être  honnis^  selon  le 
méfait,  hostè  de  la  baillie,  chassé  dou  royaume,  et 
son  bien  acquis  au  seigneur  de  It  terre  ^^V 

Les  jurés,  en  cas  d'infraction  à  leurs  d^Rf^  su- 
bissaient  aussi  une  peine  morale  digne  dn#e8^t  qui 
entourait  leur  institution.  ^ 

Ils  n'étaient  pas  seulement  des  juges,  ils  étaient^ 
outre  les  conseils  naturels  desAveu'^s  et  des  orphelioSjL 

a  Les  jurés,  dit  l'Assise,  ^bvent  être  loyaux  hommes; 
ils  doivent  aimer  Dieu  et  dr^^Ure  et  faire  dhoità  toutes 
gens,  sans  tricherie,  si  cououtla  loi;  —  et  si  doivent 
donner  le  meilleur  conseil  quil  il  seirent  à  tous  seux  et  à 
toutes  selles  qui  conseil  leur  demanderont.  »  —  Et  le 
juré  qui  aurait  refusé  de  donner  conseil  à  la  veuve  et  à 
l'orphelin ,  devait  être  chassé  de  la  compagnie  des  autres 
jurés ,  et.perdait  répons  de  court  à  tout  jours  *®*. 


100  Ass,  des  bourgeois,  eh.  2/i. 

101  W.,ch.  5  et  113. 

102  Id.,  ch.  6  et  2Zi6. . 
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$  3.  —  RÉSUMÉ  DU  DROIT  FÉODAL  COMPARÉ. 

Tel  est  l'ensemble  da  Droit  des  Assises  de  Jérusaleoi , 
rapproché  W  Droit  commua  delà  France. 

Dans  les  deux  cours  des  barons  9$  des  bourgeois , 
deux  ordres  d'idées  difféQUG|fi&  se  développent ,  mais 
tendent  au  même  but,  qui^^Kl^  maintenir  Tesprit  de 
justice,  et  de^^éaliser  des  garanties  de  droit  dans  les 
deux  sociétés  féodale  et  municipale ,  qui  composaient 
les  colonies  chrétiennes  de  l'Orient.  Le  principe  social 
de  justice^tait  appuyé  sur  la  sanction  religieuse,  et  se 
résumaiy^ns  ce  devoir  des  Jurés  si  noblement  exprimé 
par  les^JJfees  dès  bourgeois  :  aimer  Dieu ,  droit  dire  et 
fâîre  (jwfmtouies gens, 

l)eô  diffél^ce»  essentielles  existaient  entre  lo  Droit 
comgiun  de  la  France  féodale  et  le  Droit  féodal  de  j 

lent.  Nous  tes  avons  signalées  et  nous  en  avoW  ^ 

itqué  les  causes.  "       m  ■ 

Ces  différences ,  en  résg^  j  se  faisaient  sentir  et  dans 
la  n^ttre  (ïbs  institutionsTOcliciaires  et  dans  la  nature 
du  droit  considéré  en  lui-mêine. 

I.  Différences  par  rapport  aux  institi^ons  judi- 
ciaires. 

Si  haut,  que  l'on  remonte  en  France  dans  les  institu- 
tions féodales ,  on  retrouve  la*  règle  que  le  possesseur 
de  fief  doit  à  son  cl^ef  seigneur  seiirice  d'armes,  de  con- 
seil et  de  justice.  Bans  tous  les  grands  fiefs  il  y  avait 
assemblée  délions  et  dé  seigneurs,  appelée  cour  des 
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pairs ,  cour  des  barons ,  cour  du  comte  * .  Cette  haute 
cour  était  appelée  aussi  quelquefois  cour  féodal©  ^,  — 
En  Orient,  où  la  féodalité  avait  développé  son  esprit 
d'association  militaire  avec  bien  plus  dé,  force  qu'en 
Occident ,  tous  les  barons  et  chevaliers  ét^nt  hommes- 
liges  du  roi  lu^-méme ,  et  tous  relevaient  de  la  haute 
cour  présidée  par  le  roi  oapar  le  haut  justicier  ^. 

En  France,  outre  les^Wurs  féodales  et  municipales 
pour  les  seigneurs  et  les  bourgeois,  il  e*istait  une  juri- 
..diction  pour  les  censitaires  ou  roturiers  :  c'était  la 
juridiction  du  prévôt  royal  dans  les  dépendances  du  do- 
maine de  la  couronne,  et  celle  des  baillis  cm  la  basse- 
justice  dans  les  domaines  des  seigneu;r9  *.    ^ 

En  Orient ,  la  cour  des  barons^existâit  pojflfto  nobles 


et  les  fiefs ,  la  cour  des  bourgeois  pour  les  haMMAs  des 
villes  j(^  d'autres  cours  pour  le!  intépj(M^ccl||||jfastiqud!  et 
les  intérêts  commerciaux;  mais  elles  4É^fji^nt 
,*  elles  ne  pouvaient  pas  avoir  de  juridiction  rurale  ' 

basse-justice  pour  la  classe  ajj^senta  des  censil 
roturiers.  A 

En  France,  daqij^les  causés  mixtes,  la  juridiMonla 
plus  élevée  attirait  l'inférieure.  ». 

En  Orient ,  les  attributions  judiciaires  de  la  cour  des 
barons  étaient  exclusivement  féodales,  et  lorsque  les 
seigneurs  et  les^bles  avaient  des  litiges,  à  soutenir 

1  Établiss.  de  saint  Louis,  th.  133, 1  ;  Beaumânoir*  ch.  67.  Édit 
Lath.,  p.  339. 

2  Coutumes  de  la  viUéik  châtetlenie  ie  Fkirne.  —  On  y  trouve  la 
Cour  féodale  et  la,  juridiction  bourgeoUeMty.^Suprày  p.  627.) 

3  Assises  des  barons,  ch..  n.    '  •  • 

b  Établiss.*  de  saint  Louis,  ch.  vu;  Ordon^  t|(hP*  ^^A* 
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avec  des  bourgeois,  c'était  devant  la  cour  du  vicomte 
que  ]$s  causes  devaient  être  portées  :  privilège  notable 
pour  la  bourgeoisie  *. 

II.  Différences  par  rapport  au  droit  en  lui-même. 

En  Francte,  en  dehors  de  l'Église ,  il  y  a  trois  espèces 
de  droit  au  moyen  âge  :  le  droit  des  ]Ddbles  ou  le  drttit 
féodal,  le  droit  des  bourgeqickpu  le  droit  municipal ^  le 
droit  des  rustiques ,  roturière  ou  couiumiers ,  appelé 
droit  rural  ou  iltricto  sensu  droit  coutumier. 

En  Orient  >  il  y  a  deux  espèces  de  droit  seulement,:  Ig^ 
droit  purement  féodal ,  celui  des  ûefs  et  des  nobles  ;  — 
le  droit  purement  municipal ,  celui  des  bourgeois  habi- 
tant les  villes.  —  Quant  au  droit  rural ,  au  droit  des 
roturiers  «ti  coutumîers,  habitants  libres  des  cam- 
pagnâHjP  ne  tient  aucune  place  dans  le  Recueil  des 
Assises.  Lj^mfiiyyural  ^"^la  naissance  et  le  progrès  des 
censives  $t^  censitaires  y  qui  ont  produit  de  si  grands 
tats  dans  le  droit  coutumier  de  la  France,  manquent 
lent  au  droit  oriental ,  et  par  conséquent  les 
issise»  de  Jérusalem ,  si  dçbel  pour  le  droit  de  la  féo- 
d(||||JÉyËiili taire ,  sont  dépp]|ivues  de  Tun  des  principaux 
éléments  de  notre  Droit  coutumier  ^0^ 

Passons  au  Livre  des  fiefs  t  il  naquit  aussi  hors  de 
France,  mais  il  eut  avec  le  droit  commun  de  la 
France  et  le  droit  spécial  de  certaines  provinces ,  des 
rapports  d'influence  qui  l'unissent  nécessairement  à 

l'histoire  du  Droit  français. 

5  HautaCour,  ch.  22;  Courtes  bourgeSis,  ch.  IZii. 

6  Quant  à  cette  différence  essentielle  et  à*  l'influence  qu'elle  a 
pu  produire  surles  ouvrages  •de  Do^iaji^rière  et  Mouteiquieu, 
voir  suprà ,  p.  lill^  ^  » 
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LITRE    DES    FIEfS. 
ACCBSSOIBBMEHT,   LOIS  LOMBARDES  ;  —  CONSTITUTIONS    DV    ROTÀVIfB 
9bE    NIPLES    ET    DE    SICILE;  —  LIBELLUS  AnTIQCCS-  DE  BElfEFlCUS 

DE  l'Allemagne  ;  —  mirqir  de  saxe  et  mirouji  de  sovabe. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

r^..  caractère    juridique    DU    LIVRE    DES   FIEFS  ^. 

Le  Livre  des  fiefs ,  composé  en  Lombardje  da  temps 
de  Frédéric  I",  entre  les  années  1 1 58  et  4 1 68  ',  et  pro- 
pagé sous  les  auspices  des  emper^s  d'Qpcident,  a 
exercé  directement  son  autorité  juridiqiie  su^j^t^lie  et 
r Allemagne  9  et  sur  les  provÛKes  ^Édljl^  et  off  sud-est 
de  la  France  qui  ont  qu  imciennemeRr a&j|adbort8  plos 
ou  moins  étroits  de  dépendance  ou  d'dnance  féf^liç 
avec  Tempire  germanique  ^.  Le  Livre  des  ^efSfJB^ÊkÊk 
dans  Tempire,  n'avait  Pi'ft^'autorité- d'une  cJiSBe 
unique  ^  d'une  loi  absolue.  Sghilter  a  prouvéJÉHjUa 

1  Ce  livre  est  impimé  souvent ,  et  notamment  dans  le  Corpus  ju- 
riSf  sous  le  titre  de  Consuetudines  feudorum  ;  maisla^lusflbiéns 
daAQuscrits  portaient  le  titre  de  Libri  feudorunf^^  ainsi  que  l'atteste 

'  BtBNER  dans  ses  Primœ  Lineœ  hermeneut.  juris  feud.  Lombardieit 
Opusg.  agadem. ,  Leipzig,  1830 ,  t.  i,  p.  285. 

2  Le  titre  100  du  I^rA^  fiefs  prouve  cette  date  de  la  composi- 
tion, en  disant  :  Fri^mekm  prineipem  nostrum^  lequel  a  régné  de 
1152  à  1190. 

3  ^oir  Salvaing,  De Itiïsage  des  fiefs  en  Dauphiné;  Goethsmank, 
Des  fiefs  d'Alsace;  et  Bouhier,  sur  quelques  application*S  du  Livre 
des  fiefs  à  la  Franché-Gomté  et  ai^^uché  de  BdtSfgogno,  (Observ., 
t.i,  p.Î68,r27.)       *  ^  j»^^ 


publication  des  monuments  originaux  en  langue  t^D^ 
tonique  ^  que  rAUemagne  du  moyen  âge  avait  -deûk 
redits  de  droit  féodal ,  le  Miroir  dfi  Saxe  et  le  Miroir 

\' 

de  Souabe  qui  se  partageaient  le  nord  et  le  sud  de  la 
Germanie  et  qui  présentaient  des  rapports  et  des  diffé- 
rences avec  les  coutulnes  Lombardes  ^.  Ganciani  a  pu- 
blié depuis  un  Libellus  aniiquus  de  Benefidis  qui  ilp'é^ 
sente  le  plus  ancien  droit  féodal  de  TAllemagne ,  et  qui 
offre  aussi  des  points  curieux  de  comparaison  avec  le 
droit  féodal  dés  Lombards  '.  «  Les  institutions  des  fiefs 
de  TEmgf re ,  dit  Biener  ,  sont  régies  par  deux  esnàÀ^ 
de  droit  :  Tun,  né  sur  le  sol  même  de  la  Germanie ,  a 
déterminé  la  nature  des  fiefs;  l'autre,  constitué  dans  le 
royaume  de  TlUlie ,  a  été  répandu-  en  Allemagne  avec 
le  droit  romain.  L'un  et  l'autre  sont  d'accord  sur  plu*- 
sieur  poipts  capitaux  j  car  Jes  Lombards ,  auteurs  de 
ce  droit,  fureqttd|^p€fiiilk  teutonique  â; "portèrent  la 
première  ^trffticé  oes  fiefs  de  Ènv  patrie  dans  l'Italie  : 
■^"■^ soumis  ft  l'empire  des  Francs,  ils  subirent  avec 
)mands.  le  même  droit  public  des  fiefs.  L'union 
rta  postérîeurenîent*niire  l'Italie  et  rA|lemagne, 

[>ereur  Othon  P',  fit  que  le  progrès  -des  fiefs  et 
irôits  féodaux  fut  le  même  à'ij^eu  près  au  sein  des 
detix'p^s^.  » 


^y  '  ■  .% 


à  ScHiLTER,  Godéx  Juris  alem.  Feudalis.  Spéculum  Saxonicum,.^ 
Spéculum  Suevici.  (Prsefat.,  p.  13.  )  *^ 

5  Ganciani,  Leg.  barb.,  t  m,  p.  ll^jJËr^ptrspécialemc^^es 
a^rt  76  et  91.  —  Les  seigneurs  i('héritaien^[)kàrencore  des  bénéfices 
commenila  y  ont  été  autorisés  par  la  Constitution  de  Conrad,  de 
Tan  1038,  insérée  au  Livre  des  fiefs,  •—  Ganciani,  inalgré  cette  dis- 
position, n'admet  pas  Tantériorité  de  date  du  LifieUus  antiquns  sur 
le  Livre  des  fieftw^y^^  Monitum  du  tome  m ,  p.  15  et  113. 

6  Prim»  Une»  î^ta.  juris  lombardi^  S  2 ,  p.  280. 
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Olais  le  Livre  des  fiefs,  réputé  le  droit  commun  de  l'Em- 
ire ,  n'a  psis  exercé  son  influence  seulement  d&ns  œtte 
sphère  déjà  bien  vaste.  Incorporé,  depuis  le  xiii"  siècle, 
aux  collections  du  Droit  de  Justinien  qui  se  répandaient 
alors  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe ,  il  est  devenu 
pour  l'Europe  féodale  un  monument  qui  avait,  en  cas 
d'îïBufBsanca  des  coutumes  de  chaque  pays,  rautorité 
doctrinale  d'un  droit  supplétif,  le  titre  même  de  droit 
écrit  et  de  droit  commun  ^. 

Toutefois ,  les  graves  différences  qui  existaient  entre 
,]|AJyd|roit  des  fiefs  de  Lombardie  et  le  droit  ^j^fiefs  de 
France  tinrent  en  défiance  contre  sa  doctrine  les  plus 
anciens  légistes  français ,  qui  relevaient  ces  anomalies 
avec  un  soin  tout  patriotique  t  nous  en  ayons  surtout  la 
preuve,  dans  le  xiv*  siècle ,  par  les  ouvrages  des  deux 
jurisconsultes  praticiens sdè  cette  époque,  Jean  Faber  et 
PiEiiRB  Jacobi  *.  *"      "-ft 

Au  xvi*  siècle ,  Èginaîu)  Baron  • ,  DuarM  éi  d' Argen- 
TRÉ ,  pénétrés  tous  les  trois  de  l'esprit  coutumier  de  la 
Bretagne ,  s'élevèrent  auss^vec  forte  contre  l'^toïkiié^ 

7  JOf&ll^^rit^  BouHiER  (Obs.  suria  coût,  de  Bourg.  ^ 
Droit  commun, Gdy-Pape,  quest.  297;Salvaing,  Usages' 
eh.  II  ;  Guasseneiix,  con9ult.  66 ,  n""  UO  et  45.  5  , 

8  Jean  Faber,  Inst,  p.  64,  340,  445  :  «  De  Jure  feudi  est  secusÂ— 
.Petrds  Jagobi  ,  Pract.  de  success.  feud.  collât.^  :  «  Liber  feudorum 

ïf^on'  est  allegabilis  in  Gallia  in  succession^ï|Sidorum.  »  —  Û  va 
'\jblen  plus  loin  dans  un  autre  passage;  il  dit  que  le  Livre  des  fiefs 
«  ex  principio  usquead  finem  pro  nihilo  haberi  débet,  quantum 
adÂms,  in.ttoto  regno  Éfancise,  nec  nos  adstringit  in  aliquo,et 
merjlto  :  quia  supra  nos  authjpriflîtem  non  habent  ConsueluediDes 
(Lorabardîœ)  et, quia  sunt  Légales.  »  —  Foir  Tintéressafite  Notice 
sur  P.  Jacobi,  d'Awillac,  par  M.  De  Parieu.  (Revue  de  léglsL,  1844. 
^9  Dans  son  livre' />e  beneficiis,  où  il  coiflÇBBMfis  Coutumes  de 

f'^cQ  avec  le  Livre  des  fiefs.  —  Foir  surtSil^ISSSL  iv  et  le  tit  i, 
f  fendis.  {EG.Bmo.)      ■•      .  -'■<**^ 
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du  livre  exotique.  Mais  les  plus  grands  jurisconsid 
de>  cet  âge ,  Cujas  et  Dumoulin  ,  tout  len  signalant  stir 
plusieurs  points  la  disparité  du  droit  lorfibard  et  des 
coutumes  de  France ,  reconnaissaient  l'autorité  doctri- 
nale du  recueil  étrangçr ,  dont  plusieurs  Manuscrits  des 
Xïii%  xiv*  et  xv*  siècles  existent  encore  dans  les  biblio- 
thèques de  France  *^.  Dôneau  ,  dans  son  beau  comcSin- 
taire  des  Pandectes,  consignait  cette  observation  de 
fait  «  que  presque  toutes  les  nations  en  avaient  approuvé 
Tusage  dans  la  jurisprudence  féodale  ^^  »  Une  raison  suffij 
pour  expiiiuer  la  faveur  dont  ce  livre  a  joui ,  malgréi|| 
origine  et  ses  défectuosités,  auprès  des  plufigrands  ju-' 
risconsultes  du  xvi*  siècle,  et  cette  raison  les  honope  : 
c'est  que  généralement  le  livre  des  fiefs  était  fqjprable 
aux  vassaux  et  au  principe  d'égalité,  de  foi ,  de  récipro- 
cité  dans  les  relations  entre  leà^vassaux  e^  Ifis  seigneurs, 
œqualîs  est  de  fide  (dit  le  texte)  intetj^vassalum  et  domiriug^^ 
relatio.  La  même  raison  peut  expliquer  aussi  la  persi- 
ls gtance  avec  laquelle  son  influence  était  combattue  par 

10  Les  manuscrits  connuasont  dans  les  Bibliothèques  publiques  ^ 
jjJBgAjpgers.  Consuetudines  feudorum  cum  GlçHf^  ^^i^  1282.  ^. 
"'^DBfeeims,  Consuet.  feud.  Id.       v      xm* siècle. 

"V/d.  Id,  ^  Id.  xv«  siècle. 

De  Douai,  Id. 

De  Grenoble,  F^d,  xiv®  siècle. 'i!^. 

DeMetz,  Consttôt.  feud.  Id.  -    5 

Id.  XV*  siècle. .  / 

De  Tours,  Consuet.  cum  Gloss.  Id.       ^^ 

DeSaint-Omer,  Lîbrifeudorunj,     ^  •^.       * 

;  rt,  (Notice  d'HAENEL,  voir  Themis,  vni ,  p.  209.) 

Dumoulin  attachait  une  grande  importance  au  Livre  derf^ fiefs , 
qui  exerça  une  influence  réelle  sur  son  opinion..  Ainsi  il  soutint, 
«contre  l'usage: j^  Paris,  que  fief  et  juridiction  ne  pouvaient  éti[^ 
..  sans  glèbe.  La^Qi^liiqiiie  réformée  suivit  ;Sa  doctrine.  .  'kHt^.. 

11  DoNELLus,  tandect,  i,  cap.  n,  p.  14.  "^^ 
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rgentré,  jurisconsulte  et  seigneur  breton,  dont  la 
ioctriiie  féo^siapenchait  toujours  pour  tes  seigneurs  ^^ 

Ainsi  le  I^re  des  Ifiefs  se  présente  dans  Thisloire  du 
Droit  français  avec  un  double  caractère  :  odui^d^ùn 
recueil  de  jurisprudence  féodale  reconnu  dans  la  France 
e^fiénéral  y  |aùf  la  Bretagne  ,l|somme  un  Drok  supplétif 
en  cas  d'insuffisance  des  coutume^  nationales; — et 
celui  d'un  monument  légal  détroit  commun  pour  celles 
de  nos  provinces  de  l'est  et  du  midi  qui  ont  eu  des 
"t^pports  plus  ou  moins  intimes  avec  le  gouveÉiœient  jje 
?|^'émpire  germanique.  ^  •        • 

Nous  avdns  donc  intérêt  ^  rechercher  tout  d'abord 
son'originey  les  éléments  do  son  texte  %t  ses  principes 

■ 

fondHiSëntaux.  —  Nous  en  marquerons  ensuite  Tappli- 
€$ajij|0n  dans  les  pF0vin4|pB  de  l'est  et  du  sud-est,  en 
'Sdii  chàjpttre  tf!âffîème  sur  la  géographie  féodale  et 
^mière  de  la  frliiQe^  '  " 

'm      ^ 

RE  DBS  fiefs;  RAPPORTS  AVEC  LES  LOIS  LOMBARDES. 

La  féodaUté  militaire ,  yinée  dans  les  tribus  Pmq^- 

niques  et  Scandinaves,  a  trouvé  ses  pre^iières  institutions 

j^ir  notre  sol  dans  les  bénéfices  distifeués  par  les  rois 

Frwcs  après  la  conquête  des  Gaules  ;  mais  elle  avait  eu 

su||out,  ^&la  fit!  du  vi"*  siècle,  un  grand  établissement 

en  .Italie,  par  la' domination  des  trente  ducs  L<HEibards 
if 

i2^l^oir  D'ARGBNTRÉ ,  au  tît  des  fiefs,  prsem.,  n*»  4;  ison  Par- 
tcge  des. nobles  et  ses  Commentaires  sur  les  art  2i8^ét  295  de  la 
|ame  de  Bretagne;  Hévm»  sous  ce  rappôltftojfllfee  avec  séyé- 
f.mais  Justice.  {Que$t,  fëod.^  p.  123.) 
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qui  y  dprès.la  mort  d'Alboin,  leur  chef  au  temps  d^Êk 
conquête,  ^partagèrent  le  pays  et  sM&pûtt^reoL  dans 
chaque  district,  comme  chefs  milii^res  et  Kme  comme 
juges  delems  anciens  coppagtions ,  selon  lé  témoignage 
fownftrpar  les  lois  lombardes  4e  Rothari^.et  de  Luit- 
prandj. 

Les  roip  et  les  empereSirs  de  la  race  Carftvingieniie  ^ 
en  succédant  aux  rois  Jjpmbards ,   ne  perlèrent  point 
atteinte  aux  usages  reçus.  Les  lois  lombarddil  rédigées 
aux  Tii*  et  VIII*  siècles,  et  reconnues  pour  les  plus  sages 
parmi  les  lois  d'origine  germanique,  furent  respectée!^ 
par  les  vainqueui%  francs^t  suivies  de  capitulaires  eonnW 
formes  à  leur  esprit.  Chanemagne  ajouta ,  igh  Italie ,  à 
la  division  par  duchés  celle  ^ar  comtés  oumarqji^ts, 
et  Tusage  des  bénéfices  s'étendit  de  plus  en  plutk  Bfais 
rhérédité ,  qui  s'établit  de  bom^  heure  en  France  ^ÉSjft 
ces  possessions  et  qui  fut  attachéçiiJKtitre^es  grandlà^ 
officiers ,  au  gouvernement  desyp{plîn^  par  le  CafltP^ 
tulaire  de  Tan  877,  ne  fut  appliq«^e  ni  a|p  bénéfices  or- 
dinaires  ni  aux  grandies  charges  de  Tltatia  Gen'est  que 
1 60  ans  après ,  en*1 038 ,  et  lorsque  Temnâornl^a^      «  Mt 
de  lajaçe  de  Charlemagne  dans  la  maiscSraêtr  dttcs  de 
FrandpSe  ^  que  par   une  loi   célèbre  de  Gonrad-le- 
Salique,  rh^rédit^des  bénéfices  ordinaifesj  sans  com'-. 
prendre  ceux  de  ^nitéj  fut  accordée  en  ligne  direçé.t 

i  Les  lois  lombardes  de  Rotharis  et  de  Luitprand  ont%s  dispodr 
tions  sux|j|&  justice  de  chaque  duc.«^  Leges  lomb.,  cajjP'i,  2(lJ5; 
L.  Rotharii^nn.  eUs]  Ganciani,  i,  6/ii  et^iv.  —  Sur  rétablisse|teht 
des  ducs  lombards  on  peut  consulter  Paul  DiAcptf  ^(secrétaire  de 
BiDiER ,  demlH roi  des  Lombards),  Hist,  ii,c.  2S«^^;  Script, 
liai.,  t  II,  p.  12/i ;  Gibbon ,  Hist.  de  la  décadence  dès  Rom.,  t 
p.  33afd52,358. 
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jRi^  fiis  et  petits-fils ,  et  en  ligne  QoUatérala  aux  fiUde 
h^èreSé  si  toutdfois  le  bénéfice  venait  de  Taïeul.  La 
même  1^ ,  Aur  rétablir  la  paix  entre  les  seigneurs  et 
leurs  vassaux  ou  chevaliers  j  défendit  d'enlever  les  bé- 
néfices aux  possesseurs ,  ^dm^  faute  certaine  comnÔÊÊ  par 
eux  et  reconnue  pa,r  le  jugement  de  leurs  pairs.  C'est 
ainsi  que  laiconstitution  de  6onrad-le-Saliqu§ ,  deux 
siècles  environ  après  le  capitolgire  de  Kiersy,  forma 
la  base  dn^roit  féodal  des  Lombards,  pour  les  9¥CCe9^ 
sions  ei  la  commise  ^. 

#  A  partir  de  cette  époque ,  la  cité  do«  Milan,  qui  avait 
acquis  par  la  guerre  une  graqije  suprématie  en  Lom^ 
bardie.et  une  vaste  étendue  de  territoire ,  devint,  dans 
les  XI*  et  XII''  siècles  ;  le  berceau  du  droit  féodal  de 
lj|talji^  et  de  l'empire  gerritanique.  L'empereur  Frédéric  I, 
laisoQ  de  ^tâÉ&e ,  voyant  Tltalie  livrée  aux  dis** 
les  intestines' -wies  droits  de  la  couronne  oubliés 
ou  méconnus  dÉbs  l'inoëpendance  des  États  et  l'anar- 
chie des  fiefs ,  voulut  abaisser  la  grandeur  de  Milan  et 
. rétabliHâ^l^^dance  des  vassaux  de  l'Empire.  Il  se 


^  rendit  dans  lâ™éninsule  à  la  tète  d'une  armée;  U  con- 
voqua ,  en  1 1 54 ,  l'assemblée  des  vassaux  et  désosses- 
seurs  de  fiefs,  ainsi  que  les  représ^tanta  des  cités, 
dans  les  champs  de  Ronçale  ,  et  il  revendiqua,  devant 
tous,  les  droits  de  l'Empire  sur  les  terres  de  l'Italie.  Les 
seigneurs  et  les  cités  refusèrent  de  reconnaître  ses  pré- 
tentions.  Quatre  docteurs  de  l'école  *déjà  célèbre  de 

^Û  Conradi  Augusti  Lex;  Canciani,  leg.  barb.,  t^j,  p,  236,  et 

•  26fv,  1. 


tum,  collect.,  p.  15;  Lib.  feud.,*i,  1;  ii,  2/i,  Sorv,  1.  (Édit 
6f. ,  Corpus  juriê)  ;  Voir  infrà ,  §  3. 
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Bologne^  Bulgare  y  Martin ,  Jacob  el  Hugo  ^  (  qui  ont 
conservé  la  dénomination  générale  des  Quatre  Docteurs) 
furent  chargés  de  prononcer  entrej'emp^ur  ftles  vas- 
saux. Effrayés  de  cette  tâche  redoutable ,  ils  demandé* 
rent4t  obtinrent  Tadjonction  de  deux  représentants  par 
cités,  ce  qui  donna  vingt-huit  juges,  sans  y  comprendre 
les  quatre  docteurs  eux-mêmes  ^.  Leur  décision  fut  fa- 
vorable aux  droite  régajjims  de  la  Couronne  j^  et  souleva 
contre  eux  des  reproches  de  faiblesse  ou^d^ffiandon  des 
droits  de  l'Italie  ^.  •  r- 

A  la  diète  générale  convoquée  par  Frédéric  I"  avaient* 
assisté  deux  consuls  de  Milan ,  Gerarous  Niger  èA  Orer- 
Tus  DE  Orto  ^.  Ces  consuls ,  que  leur  charge  a|^p|^it  à 
présider  des  cours  de  justice,  étaient  très-versés  dans  la 
connaissance  ^t  la  pratique  dès  fiéfs  ,  et  ils  avaiei 


3  Chronique  deMORENA  :  Judices  xxviiiTgKIlitisBoDonise  mi 
U  La  sentence  réputa  droits  régaliffislk  nomination  ou  Tinl 
ture  par  Tempereur  des  magistrats  municipaux;  le  droit  au  tribut 
appelé  Varimannia  (impôt  d'origine  lombarde)  ;  le  droit  à  la  moitié 
ou  à  la  totalité  des  trésors  trouvés  dans  les  domaiaeat3HallO:-déc'lara 
les  duchés,  marquisats  et  comtés,  fiefs  de  la  CJmûSm.  (Sglopis,  - 
Istoria  délia  legislalione  Italiana,  ) 

Le  jdrisconsulte  Pla^entin  reprocha  aux  docteurs  leur  complai- 
sance envers  l'empereur.  Le  passage  de  Placentit?  est  très-violent 
dans  la  Summa  in  tre^libros  de  annonis  (Cod.  x,  16)  :  «  In  summa 
111  ud  tenendum  quod  ïftalia,  ut  privilegiata,  non  débet  tributa  :  huic 
sententiae  argumentum  praebet,  quidquid  in  Digestis  subtitulodé 
censibus  legitur...  Sed  nec  illud  obstablt  quod  impie  et  fahiaime 
et  contra  proprias  conscientias  a  miseris  Bononiensibns  Friderico 
imper  atori  Placentiœ  suasum  est  y  Jtaliam  factam  esse  PfjMa^ 
riam.  »  — Il  est  à  remarquer  cependai^ïijue  si  l'impôt  résultait  de  la 
sentence,  Varimannia^  du  moins,  ne  résultait  pas  de  l'application 
erronée  du  firoit  romain.  Il  était  bien  d'origine  lombarde  :  Hiàlt 
donc  recon^  et  non  créé  par  la  sentence.  ^wr 

5  QxTo  Frising,  De  rébus  gestis.  Frsderigi,  i,  17,  c  12. 
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l'un  et  l'aulre»  des  collections  et  des  commentaires  des- 
tinés à  diriger  les  juges  dans  l'exercice  de,  la  justice  féo- 
dale. IJ^utegr  contemporain!  leur  concitoyen  à  Milan, 
compila  leurs  œuvres,  les  constitutions  impériales ,  lés 
usages  et  décisions  des  cours  de  justice,  et  offiît  l^ëiyre 
DES  FiEFs  à  Frédéric  I^,  afih  qu'il  servit  de  base  à  Tensm- 
gnement  et  à  l'application  du  droit  féodal.  —  Telle  est 
Torigine  du  manuscrit  qui  a  eiy||nt  de  célébrité. 

L'emp6f9il^^«adreBsa  ce  recueil  de  l'auteur  anonyme 
à  l'écoloft  de'^logne  pour  qu'il  en  fût  fait  lecture  pu- 
blique, et  c'est  l'un  des  quatre  docteurs,  chargés  pri- 
*  mitiveiQent  de  l'arbitrage  entre  l'emijereur  et  les  vas- 
saux y  tSuGO ,  qui  fut  le  premftr  lecteur  et  glOssateur 
du  U^i^des  fiefs.  Ce  fait,  qui  rectifie  les  récits  erronés 
sur  l'origine  de.ce  monument ,  était  attesté  par  Cancien 
Mépf^ial  de  l'école  âb  Bologne,  dont  M^hiavel ,  dans 
i|Ét:aTinotations  stifi^HPisloire  de  Bologne  par  Sigonius, 
lRrauscrit4e  passai  textuel^. 

Le  livre  original  offert  à  Frédéric  P'  et  envoyé  aux 


6  BiENEi^^çlJ^plneae  acad.  juris  Lombardici ,  1 1 ,  p.  283  :  Hsec  ' 
omnia  fide  Kalenàarii  BottS&niensis  constant  in  quo  secundum 
Alex.  Machiavellum  ad  Sigonii  historiam  Bfinoniensem  Op.,  t  m, 
p.  150  hsec  referuntur  :  xxiii  Annivers.  fanerisinsigniss.  D.  Hugolini 
de  porta  Ràvennate,  jurisconsulti  et  Libri  feudorum  Bononiam  a 
Friderico  I  jEnobarbo  Cœsare  missi  glossatoris  ac  public!  legum  in 
nostro  Archigymnasio  interpretis,  et  in  omnibus  socii  D.  Bulgari  et 
aliorum  nostrorum  doctorum,  ut  infra  ad  dî^n  xxxi  januar.  Ossa 
ejus  requîescunt  ad  S.  Victorem  in  Barbjanogabi  solemniter  fuit  tu- 
mulatus.  A.  S.  1168.  Foir  aussi  hk^EWicvs^  De  jure  feudorum  ^  ii, 
c.  7  ;  et  Salvaing,  De  Vuifi^  des  fiefs  ^  p.  53. 

M.  DE  Sâyigny  a  élevé  des  doutes  sur  la  parfaite  authenticité  do 
Mémorial;  mais  ces  doutes  ne  portent  pas  atteinte  ^la  vérité  du 
fljffrelatif  à  Hugo ,  et  le  savant  auteur  reconnaît,  au  surplus,  que  le 
manuscrit,  dans  tous  les  cas,  aurait  été  fait  sur  d^aïuHens  documenU, 


> 
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docteurs  de  Bologne  par  l'empereur  n'a  pas  été  conservérr 

Aucun  des  anciens  manuscrits  connus  n'est  antérieur  à' 

Frédéric  IL  Le  texte  que  nous  possédons  est  celdî^qui  fut 

recueilli  spus  cet  empereur,  au  xiii*  siècle^  par  le  second 

Hugolin,  dit  le  prêtre^.  Il  futjoint  aux  neuf  collections  des 

Novelles  de  Justinien,  sous  le  titre  8e  dixième  collection. 

Le  Liber  feudorum  ne  se  trouve  isolément  dans  aucun 

des  anciens  manuscrite  ;  il  est  toujours  à  la  suite  des 

Novelles. —  Mais  le  second  Hugolin  était  el^àfjlié,  comme 

le  premier,  de  lire  publiquement  dans  Técole  de  Bologne 

et  d'enseigner  le  Livre  des  fiefs  :  il  a  dû  suivre  le  texte 

original  envoyé  par  l'empereur  Frédéric  I".  Cette  lecture 

publique,,  instituée  dans  la  grande  école  de  Titane,  et 

l'adjonction  constante  du  texte  lombard  à  la  collection 

Justinienne  sont  une  garaiîtie  de  la  fidélité  du  texte  qui 

nous  a  été  transmis  ;  et  cette  double  cfause  a  fini  par  ^^  - 

faire  attribuer  à  unfe  œuvre  privée  le  caractère  d'uii; 

monument  de  législation  ou  de  juipprudencg  féodale. 

Dans  un  temps  où  les  fiefs  étaient  rép^dus  dans  toute 
l'Europe,  le  livre  qui  recueillait,  pour  la  première  fois, 
(Jps  usages  féodaux  et  présentait  un  enftjnblé  de  règles 
répondait  à  une  situation  générale  :  c'est  ce  qui  fit  sa 
destinée. 

Voyons  de  quels  éléments  il  se  composait. 

7  Le  premier  Hugo  ou  Hugolin  était  dit  de  porta  Ravennate,  de 
Ravennes  lieu  de  sa  résidence  première.  (Biener,  Opusc,  p.  283.) 
Le  second  Hugolin  (Prc^byter  eognominaius)  fut  d'une  grande 
autorité  et  l'un  des  plus  tlhistres  professeurs  du  droit  civil  et  féo- 
dal dans  l'école  de  Bologne.  —  Sarti  ,  de  Claris  Jrchigymnasii 
Bononiensis  professoribus ,  t.  i ,  P.  i ,  p.  102. 
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$  3.  —ÉLÉMENTS  DU  LITHB  DBS  FIEFS  ;  IK)URGES  DBS  TBXTBS. 

On  peut  assigner  aux  textes  du  Livre  des  fiefs  quatre 
sources  : 

4.  Les  constitutions  impériales; 
%  Les  lois  lombardes  ; 
8.  Les  usages  traditionnels  ;       * 
ii  I^ Droit  romain. 

'  l.  Les  constitutions  impériales  sont  indiquées  et  rap- 
portées dans  leur  ordre  chronologique  ;  elles  sont  éma- 
nées des  empereurs  Conrad  le  Salique  (1023-1039), 
Lothâre  II,  duc  de  Saxe  (11^5-1138),  et  Fi^déricI", 
dit  Barbe-Rousse  (1 1 52-1 19Q)  ^ 
jjk  La  première  est  la  loi  célèbre  de  Conrad,  que  nous 

avons  déjà  mentionnée,  sur  la  succession  des  fiefs  et  la 
juridiction  des  pairs  en  cas  de  commise  ;  elle  contenait 
aussi  la  ](frohibition  d'aliéner  et  d'échanger  le  fief  ou  de 
le  donner  à  emphytéose  où  à  précajje-^  L'auteur  jcontem- 
porain  delà  viade  Conrad,  Wippo,  rapporte  dans  quelle 
circonstance  cette  loi  fut  rendue^.  L'empereur  élu  paf- 


i  Dans  le  livre  y,  ajouté  au  Liber  feudorum^  on  a  réuni 
Constitutions  impériales,  et  Ton  en  trouve  d*Henrl  H;  mais  ce 
recueil  de  Constitutions  est  une  œuvre  bien  postérieure  au  Livre 
de^efs  :  il  est  dû  principalement  à  Gujas. 

3  Wippo,  De  vita  Chuoredi  Salid,  cap.  De  itinerario  JRegii  per 
régna.  (Script,  rer.  Germ.,  t  m,  p.Zi30.) 

«  Primum  per  regionem  Ribuariorum  i^ue  ad  locum  qui  dicitar 
Aquisgrani  palatîum  pervenit,  ubi  pumicus  thronus  regalis  ab 
antiquis  regibus  et  a  Garolo  prsecipue  locatus,  totius  regni  arcbi- 
solium  habetur  :  quo  sedens  excellentissime  Rempublicam  ordinavit, 
ibique  publiée  placito  et  generali  concilie  habite,  dtt^ttia  et  humana 
jura  utiliter  distribuebat..  Quanquam  litteras  ignoraret,  tamen 
omnem  clerum ,  cum  amabiliter  et  liberaliter  palam,  tum  conve- 
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courait  Toutes  les  provinces  de  la  Germanie  avant  d'avoir 
reçu  à  Rome  la  couronne  impériale  ;  et  c*est  en  assemblée 
générale  de  seigneurs,  à  Aix-la-Chapelle,  dans  Tancienne 
régioij^des  Bipuétres ,  dans  la  ville  toute  remplie  encore 
de  la  gloire  de  Charlemagne ,  que  Conrad  promulgua 
cette  loi  sur  l'hérédité,  qui  lui  attira  raffection  de  tous  les 
vassaux  et  chevaliers  et  le  fit  proclamer  le  plus  digne 
successeur  dffCharlemagne.  —  A  partir  de  cette  loi ,  les 
fiefs  commencèrent  à  être  régis  par  un  droit  écrit^  ;  et 
autour  d'elle  vinrent  se  grouper  les  interprétatioup,  les 
décisions,  les  formules  qui  se  retrouvent  dans  le  Livre 
des  fiefs  *.  La  ioi  de  Conrad  ayant  déclaré  lee  fiefgjiéré- 
ditaires  à  certains  degrés,  il  y  eut  bientôt  disposition 
des  esijpits  à  regarder  dans  la  pratique  les  fiefs  comme 
des  biens  patrimoniaux.  Mais  les  empereurs  mirent 
obstacle  à  cette  assimilation.  Ainsi  Ikisage  introduisait  1^ 

la  règle  qu'une  partie^u  fief  pouvait  être  aliénée  *  :  or, 
une  loi  de  l^otliaire  II  défendit' d'abord  d'aliéner,  sans  le 
consentement  des  seigneurs  •  ;  et  jMÎ&b  l'empereur  Fré- 
déric r^rohibaftîomplétemenl  la  fâfC^lté  d'aliénation  ^. 

nienti  disciplina  secreto,  prudenter  instittftt/'Jlfî7t7tiiw  t?ero  animos 
in  hoe  multum  altrwit  quod  amiiqua  bénéficia  parenlum  nemini 
posierorum  auferri1usiinuit../Jn  brevi  tantum  proficiens ut  ifemo 
dubitaret,  postGAROLi  Magni  tempora,  aliquem  regalî  sede  dignio- 
rem  fton  vixisse.  n  «*  • 

3  Cette  Loi  de  Conrad  est  spécialement  rapportée  dans  Canciaiii, 
I ,  p.  236.  Voir  suprà,  p.  542. 

li  LiBïR  FEUD.,  sur  la  Loi  de  Conrad,  »otr  lib.  i,  fr.  8,  19,  §  !■; 
fr.  22,  S  2]  lib.  ii,  fr.  9,  16,  34,  66,  §  8;  lib.  ii,  fr.  6  (Formule  de 
Serûient),  fr,  7. 

6  Liber  feud.,  lib.  ii,  fr.  9, 19,  24,  S  ^0. 

6  LlB)SR  FEUD.,  lib.  II,  fr.  62. 

7  Liber  feud.,  lib.  ii,  fr.  65.  —  A  Milan,  le  droit d^ aliéner  le  fief 

86  maintint ,  mais  c'était  un  droit  propre  h  la  capitale  des  Lombards. 
(Ub.i,fr.  1,13.) 


'i 

t 


548         LIV.    VI.    ÉPOQUE   FEODALE.    DÇOIT    PRIVÉ. 

Le  principe  militaire,  qui  avait  fondé  les  fiefs  ae  Tltalie 
et  de  r  AllemagflpB,  prévalut  par  con^uent  au  xii*  siècle, 
et  la  discipline  des  fiefs  resta  militaire  pouQla  défense 
et  la  sécurité  de  l'empire.  C'est  le  carapèrequi  distingue 
profondément  le  droit  des  fiefe  lombards  du  droit  féodal 
de  la  France ,  où  les  fiefs  ^vinrent  promptement  des 
bienz  patrimoniaux. 

Frédéric  I"  est  celui  des  empereurs  doSî  les  constita- 
tions  furent  les  plus  nombreuses  poiâ*  régler  les  matières 
féodjles ,  comme  l'atteste  le  livre  v  compilé  par  Cujas 
et  ajouté  au  Recueil. —  Si  Conrad  posa  la  base  des  fiefs , 
Friterie  tf  en  fut  considéré,  d'après  4'expression  de 
Biener,  «pmme  le  législateur  et  le  sanctionnateur. 


n» 


II.  La  seconde  source  du  Livre  des  fiefs  (  qui  serait  la 
preipière  selon  l^rdre  chronologique  )  se  trouve  dans 
les  lois  lombSrdes  ®.  Plusieurs  dispositions  de  ces  lois 
ont  paJIé  dans  le  Recueil  de  MiTan,  etTl  en  est  même 
fait  mention  expresse  en  plusieurs  passages^.^^ 

Une  opinion  s'étai(  ré{Andue  parmi 4ës  hisnpms  de 
l'Italie ,  que  l'empereur  Lothaire  II ,  d'après  le  conseil 
d'Irnerius,  avait  abrogé  les  lois  lonjÉirdes  ;  mais  plu- 
sieurs témoignages  authentiques,  inoiqués  par  Mura- 
tori  5  prouvent  que  les  lois  lombarden^  étaient  eftcore 
suivies,  à  la  fin  du  xn*  siècle,  dans  la  formule  des  con- 
trats et  des  testaments  *^\  Ce  n'est  qu'après  la  paix  de 

8  f^oir  Canciani,  Leg  oarb.,  Monitum,t  i,  p.  15. 

9  Liber  feud.,  lib  i,  fr.  10;  fi ,  fr.  1,  8,  S  2; ii,  fr.  9,  proœm.  et 
§2;  II,  fr.  22,  39,  §  2;  fr.  2U,*%  il.  (Filia  in  capillo,  c'ei*.la  fille 
non  mariée  des  Lois  lombardes,  i,  2.)  —  CArfl&ANi ,  i,  p.*i[bl;  Li- 
ber FEUD.,  II,  fr.  58. 

10  L'opinion  de  l'abolition  est  émise  par  Sigonius  ,  lib.  xi  De 
regno  fluiiœ;  elle  est  réfutée  parMuRATORi,  dans  sa  préface  M 
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Constance,  de  1 1 83 ,  ei^e  l'empereur  Frédéric  I"  et  les 
dix-sept  villes  confédérées ,  lorsque  legecités  de  l'Italie 
sg  constituèrent  en  républiques  et  se  dftinèrent  des  lois 
municipales  appropriées  à  leurs  besoins,  que  les  lois 
lombardes  comnapencèrent  à  tomber  en  déSuétude.  Jus- 
que-là elles  avaient  raaintfpu  leur  autorité  en  Italie , 
et  elles  n'étaient  pas  odieuies  aux  peuples;  car  sous 
leur  influencées  cités  italiques  avaient  conservé  cette 
forte  constitution  c^i  leur  permit  de  résister  par  la 
confédération  aux  armées  5e  l'Empire,  et  qui  leur  ouvrit 
par  la  paix  de  Constance ,  dont  les  stipulations  sdfat  de- 
venues un  accessoire  des  lois  romaines  danrle  Offpus 
juris^  la  carrière  de  la  liberté  politique  et  commer- 
ciale *  ^ .» 

leg.  loXgob,,  et  par  Canciani,  t.  i",  p.  xv,  MaBfaÇ'Colleetoris  ;  la 
Formule  suivie  encore  à  la  fin  du  xii'  siècle  éiSBh  Ego  qui  professus 
sum  ex  natione  tmgê  Lege  vipère  Lmigobarda. 

ii  Liber  de  PaW  COxNSTANTiiE  composita  inter  Imperatdrem  Frl- 
dericurfet  filiffin  ejus  Henricum  et  quosdam  nobiles  Alemanise,  ex 
une  pari^^t  Civitiates  Lomhardiœ ^Sîarckfœ  et  Romandiolœ  ^  ex 
altéra,  hK|s  toutes  les  collectionl'îiu  Ôdtpus  jnAs  à  partir  du 
XVI*  sièclèO—...  Nos  Romanorum  imperator  et  filius  noster  Henricus 
Romanorumrex ,  concedimus  vobis ,  civitatibus,  locis  et  personis  so- 
cietatis  regalia  et  coMtetudines.nostras,  tam  in  civitatequam  extra 
civitatem...  Oranes  SSuetudines  sine  contradictione  nostra  e^r- 
ceatis...  in  munitionibus  civitatum,  tn  jMmdî'c/îow^  tam  in  causis 
crimidalibus  quam  m  causis  pecuniariis,  întus  et  extra,  et  in  csete- 
ris  quae  ad  commoditatem  spectant  civitatum. 

...  Moram  superfluàm  in  civitate  vel  episcopatu  pro  damno  civi- 
tjitis  non  faciemus.  Civitates  murare  vel  fxtra  munitiones  facere 
eis  liceat.    •  ^ 

Amplius  eanyurisdictionem  quam  Mediolanenses  ex'ercere  con- 
suevertiitt|in  comitOitibus  Seprii  et  Martexanœ  et  Burgarise  et  in 
aliis  comRatibus.-.  iftere  et  quiète  habeant...  Et  si  qua  contre versia 
fuerit  orta  de  feudo  inter  nos  et  alium  qui  sit  de  societate,  per 
pares  illius  civitatis,  vqI  episcopatus  in  quod  descendit ,  a^etur  :  et 
secundum  consuetudinem  illius  civitatis  in  eodem  episcopatu  termi- 
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Les  Lois  lombardes ,  qu^qmpfois  plus  féodales  que 
le  Livre  des  fielfc  lui-même  qui  ne  permettait  pas  pour 
cas  de  félonie  o^d'infidélité  le  duel  autoris^ar  elles*î, 
s'alliaient  naturellement  par  leurs  insntutions  à  Tesprit 
de  la  féodatîté  :  aussi  leur  influence  ne  s^est  pas  fait 
sentir  seulement  dans  le  Litre  des  consuls  de  Milan ,  et 
on  les  trouve  unies ,  dans  \m  Con$litutiotf§,du  royaume  de 
Sicile ,  aux  coutumes  féodales  de  la  Nortoandie ,  trans- 
portées en  Sicile  par  la  conc^uête  cïe  Robert  Guiscard  et 
du  comte  Roger.  Dans  ces  constitution%  publiées  en 
4  231  *80ui  Frédéric  II ,  les  lois  lombardes  étaient  encore 
considérées  comme  le  Droit  commun,  à  défaut  des  con- 
stitutions elles-mêmes ,  et  elles  partageaient  cet  empire 
ou  cet  honneur  avec  les  lois  romaines,  Secunftum  jura 
communia  j  icngobarda  videlicet  et  romana^^.        ^ 

III.  J^Jne  troisième  source  du  livre  dfte  fiefs  est  dans 
la  tradition  des  droits  et  usages  nés  de  fail^  antérieurs, 
d'anciens  Capitulaires ,  g^i  d'actes  et  jjiplôme|ujes  pre- 
miers empereurs.  Les  Mœurs  des  ancêtres ,  dœignation 

netur,  nîsl  nos  In  Lombardia  fuerîmus  (a).,gunc  enim  in  audien- 
tiî^ostra,  si  nobis  placuerit ,  agitabitur.  tliaPpace  Gonstantîse.) 

12  Leg.  longMn,39,  3. 

13  Constitutiones  regni  Siculif  vel  Con$titWtionum  Neapoîii(h 
narum  sive  Sicularum  Libri  ii.  -*  Elles  ont  été^^dèfiées  et  aug- 
mentées par  Frédéric  II  (eu  1231)  ou  sou  chancelier  Pierre  des 
Vignes  {Petrus  de  Fineis);  mais  elles  avaient  conservé  les  Cou- 
tumes féodales  de  la  Normandie ,  implantées  par  les  fondateurs  da 
royaume  de^Naples  et  de  Sidîle  vefs  1057.  •—  Elles^ont  recueillies 
dans  Cancuni,  1 1,  p.  299  et  suiv.  Dans  le  lîv.  i,  tit.  oV,  arkl»  on  lit  : 
«  Secun  lum  consuetudines  approbatas  ac  deéium  secui^m  Jura 
commun,ia^  longobarda  videlicet  et  romana,  (Canciani,  i,  p.  363«) 

(a)  U  était  de  principe  dans  le  droit  féodal  que  le  seigneur  suifrain  avait  le  droit 
d'e](ercer  par  tui-iriéme  la  justice  dans  la  Cour  et  le  territoire  de  son  vassal.  {VitiT 
Metbr  ,  Inti.  Judie.j  i,  p.  472-474.) 
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générale  qui  s'applique  aq[x  usages  ti;jiditionnelSy  sont 
mentionnées  dans  plusieurs  fragments^Aiiisi ,  en  cas  de 
faute  du  vassal  commise  contre*  le  Heigneur,  c'est  à 
celiii-ci  que  le  ûe(  tetourne  ;  en  cm  de  crime  étranger 
aux  rapports  du  vassal  et  du  seigneur,  c'est  à  l'héritier 
du  vassal  que  Iç  fief  est  dévolji  :  cela  est  établi  par  les 
mœurs  ^^.  —  La  règle  que  l'on  peut  conditionnellement 
investir  un  vassal  du  fief  concédé  à  un  autre,  pour  le 
temps  où  il  ne  sera  plus,  vient  de  la  même  source ^*. 
—  C'est  aussi  aux  coutumes  des  ancêtres ,  aux  actes  et 
diplôi^es  des  empereurs  que  se  rapporte  laUlivision  des 
possesseurs  de  fiefs  d'abord  en  trois  ordrëf  :  les  capi- 
taines ,  les  vassaux ,  les  chevaliers ,  division  qui  existait 
du  temps  de Tempereur  Otton  P'  et  de  Conrad;  —  puis 
en  quatre  ordres  :  les  capitaines ,  les  vassaux  majeucs, 
les  vassaux  mineurs,  les  petits  vaôsatk,  subdivision 
suivie  dans  lé  Livre  des  fiefs  *^.  ^ 

IV.  Le  Droit  romain ,  qui  n'avait  jamais  disparu  de 
ritalie  et  qui  s'était  ranimé  dans  Técol©  rfe  Bologne,  |qt 
une  quatrième  source  pour  le  Livre  des  fiefs. 

Dans  les  conèfilutions  féodales  de  Naples  et  de  Sipilp, 

le  droit  romain  est  expressément  déclaré  Droit  com-^ 

mun.  —  La,  même  déclaration  ne  se  trouve  pas  dans  le 

recueil  des  fiefs.  Mais  en  tête  du  second  livre ,  Obertus 

I  de  Orto ,  le  consul  de. Milan ,  auquel  ce  livre  est  princi- 

15f4b.^ii,fr.  26,S2. 

16  La  première* division  en  capitanei,  valvassores^  milites  est 
donnée  par  les  Tabulœ  Otionis  /,  ann.  996;  Ughell.,  Script,  rer, 
Itaî,,  t.  iv^r  593.  —  La  deuxième enéapitanei ,  valvassores  majo- 
res ,  j^alvasêores  minores  et  valvassini^  est  au  Livre  des  f^efs,  1. 
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paiement  emprqfité ,  dit  :  «  Les  causes ,  dont  la  con- 
»  naissance  nou8  est  fréquemment  attribuée ,  sont  dé- 
))  cidées ,  les  un^  pal*  le  Droit  romain  ^  les  autres  par 
))  les  lois  des  Lombards ,  dlautres  [tar  les  coutumes^u 
»  royaume,  qui  diffèrent  entre  elloe  selon  la  diversité 
»  des  lieux  et  la  différence  des  cours.  Dans  le  jugement 
j>  des  fiefe ,  l'autorité  des  Lois  romaines  n'est  pas  à 
»  rejeter.  Toutefois,  eîle  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à 
»  vaincre  l'usage  et  les  mœurs  ^^.  »  Ainsi ,  dans  l'esprit 
du  Livre  des  fiefs,  les  coutumes,  les  constitutions  féo- 
dales formdftnt  le  Droit  commun ,  et  les  lois  rofhaines 
formaient  le  Droit  supplétif. 

C  est  en  ce  sens  que  le  Droit  romain  était  appliqué 
notamment  à  la  répétition  des  fiefs  selon^a  condiction 
coma  data  causa  non  secuta ,  —  à  l'exercice  de  l'éviction, 
^lon  que  l'acquéreur  du  fief  avait  su  fhx  non  que  le  fief 
était  la  chose  d'autrui ,  —  à  la  peine  du  double  en  cas 
de  fausse  dénégation,  —  à  laçrescriptiouide  trente  ans 
en  faveur  du  possesseur  qui,  ayant  rempli  durant  trente 
cmnées  les  devoirs  du  fief,  avait  définitivement  acquis 
le  droit  de  vassal  et  prescrit  l'investiture  ^*.  Cette  infil- 
tration du  Droit  romain  dans  les  coutumes  féodales 
avait  pour  résultat  d'y  introduire  dos  principes  de  justice 
et  d'équité ,  qui  ont  contribué  ensuite  à  répandre  l'in- 
fluence des  fiefs  lombarc^dans  l'Burope  féoaale. 

17  Legum  romanarum  non  est  vilis  aùtoritas  ;  sed  non  adeo  vim 
suam  extendunt  ut  usum  vincant  ailt  mores.  (Lis.  feud.,  ii,  fr.  1.) 
—  Obertus  de  Orto  retourne  ici  la  règle  du  Droit*romain  :  «  Usus 
non  est  vilis  auctoritas  sed  non  adeo  ut  rationem  aut  legem  vincat» 

18  Liber  feud.,  i,  fr.  21,  proœm.  ;  ii,  fr.  8,  26,  §  Zi;  fr.  34. — Dans 
le  fr.  23 ,  liv.  ii ,  le  Digeste  est  expressément  cité  :  Wm  sicut  de 
probationibus  in  Vigestis  scfiptumreperimus* 
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3. — PRINCIPES  ET  INSTITUTIONS  FÉODALES  SELON  LE  LIVRE  DES  FIEPS. — 
DIFFI^.RENCES  FONDAMENTALES  AVEC  LE  DROIT  FÉODAL  FRANÇAIS,  — 
PRINCIPAUX  RAPPORTS.  —  TRANSITION. 

La  Constitution  féodale  est  maintenue  par  le  Livre 
des  fiefs  dans  ses  conditions  essentielles  de  fiéodalité 
militaire. 

La  propriété  des  fiefs ,  qu'on  pourrait  appeler  encore 
Bénéfices,  restait  au  concédant  :  le  concessionnaire  en 
avait  seulement  l'usufruit ,  d'^iprès  le  fragitent  23  du 
livre  II*.  Aussi  CujAS,*en  se  conformant  à  l'esprit  du 
Recueil  lombard ,  donne  du  fief  la  définition  suivante  : 
«  un  droit  de  jouissance  perpétuelle  constitué  sur  le 
domaine  d'autrui ,  que  le.  maître  concède  à  titre  de 
néfice,  et  sous  cetife  condiffon  que  celui  qui  le  reçoit 
promette  sa  foi  et  le  service  militaire  ou  autra16ervice^  » 
—  Si  Cujas  avait  eu  en  vue  le  âtoit  féodal  français,  il 
aurait  reculé  de  bien  des  siècles  dans  cette  doctrine  ;  il 
aurait  oublié  que  tous  les  légistes  et  coutumierçi  da^ 
France  avaient  reconnu  et  professé  que  les  fiefs  étaient 
des  biens  palrimoniaux  et  non  des  concessions  d'usu- 
fruit^. Mais  Cujas  définissait  le  fief  dans  l'esprit  du  ^.ivre 
qu'il  commentait,  et  S^  définition  prouve  seulement 
que,  selon  le  Recueille  Milao^  les  fiefs  conservaient 
encore  la  nature  des  Bénéfices  ïnititaires. 

Aussi  quelle  grave  différence  entre  le  droit  lombard 
et  le  droit  féodal  de  la  France  ! 

Il  n'y  a  pas  dliérédilé  dans  les  fiefs  ou  bénéfices  de 

1  Cujas,  Coniraent.  ad  Lih,  fend,,  p.  795.  \ 

2  Jean  Faber,  Cod.  just,  i,  2,  p.  75. 
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dignité,  c'est-à-dire  les  duchés,  les  marquisats,  les 
comtés  qui  étaient  héréditaires  en  France  depuis  la  fin 
du  ix*  siècle  * .  C'est  l'empereur  qui  non-seulement  donne 
l'investiture,  mais  fait  l'élection  à  son  gré  entre  les  fils  des 
possesseurs  compris  sous  la  dénomination  de  Capitanei. 
L'indivisibilité  des  bénéfices  résulte  de  cette  élection.  Il 
n'y  a  pas,  comme  en  France,  prérogative  d'aînesse.  Le 
même  usage  existe^tant  en  Allemagne  qu'en  Italie*. 

Bans  les  fiefs  de  chevaliers  ou  les  fiefs  ordinaires,  il 
y  a  hérédité  en  ligne  directe,  jusqu'au  2'  degré ,  mais  il 
n*y  a  pas  nî^n  plus  de  droit  d'aînesse  ni  par  conséquent 
de  préciput  en  faveur  de  l'aîné*.  Le4)artage  du  fief  se 
fait  également  entre  les  enfants  mâles,  comme  il  se  fai- 
sait  de  la  terre  salique  et  de  Talleu  dans  les  lois  salique, 

m 

^imiuaire  et  lombarde  :  c'est  le  droit  germanique  par. 
"^e  Livre  des  fiefs  n'y  a  dérogé  qu'eni*un  point ,  savoir , 
qu'il  fi'adAet  pas  à  la  succession  du  fief  les  enfants  lé- 
gitimés, naturels  ou  aaôptifs*. 

En  ligne  collatérale ,  l'hérédité  des  fiefs  n'existait  en 
^Hittpipe  qu'entre  les  frères  et  les  fils  de  frères,  et  encore 
ces  derniers  ne  succédaient  que  si  le  fief  n'était  pas  nou- 
%au  dans  la  personne  du  frère  décédé ,  mais  était  pa- 
ternel, c'est-à-dire,  pro^vâiiait  de  l'auteur  commun. 

Ainsi ,  point  de  droit  d'hérédité ,  même  en  ligne  di- 
recte, pour  les  grands^efs;      • 

Hérédité  en  ligne  directe,  jusqu'au  second  degré 
seulement ,  pour  les  fiefs  ordinaires  ; 

3  LiB.  FEUD.,  I,  fr.  ili, 

li  Jus  feod.  alam.,  Schilter  ,  p.  30,  n^  2  ;  Libellus  antiq.  de  bene- 
ficiisy  art;.  91  et 76;  Canciani,  t.  m,  117. 

5  LïBJl$FEVîi,,i^  fr.  8. 

6  Liber  feud.,  n ,  fr.  26,  $  5. 
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Égalité  des  partages  et  absence  complète  de  droit 
d'ainessè  ; 

Point  d'hérédité  en  ligne  collatérale ,  sauf  dans  un  cas 
déterminé  : 

Tel  est  le  système  de  succession  dans*  le  Livre  des 
fiefs  lombards. 

Il  n'est  pas  étonnant,  d'après  cela^que  Pierre  Jacobi 
ait  dit  au  xyi*  siècle ,  dans  sa  Pratique  féodale  :  «  Le 
»  Livre  des  fiefs  ne  peut  pas  être  allégué  en  France  pour 
y>  la  succession  des  fiefs  ^  :  »  —  première  et  grande 
difiefence.  '  .  <# 

Dfiftis  le  Recueil  de  Milan ,  par  les  donstitutions*  de 
Lothaire  II  et  de  Frédéric  ï",  l'aliénation  des  fiefs  est 
prohibée  ;  le  fief  n^  peut  être  vendu  ni  donné ,  sq^k^ 
inféodé  ni  engagé ,  sans  le  Bbnsentement  du  seignei 
S'il  est  aliéné ,  il  y  ^  a  commise  et  révocaUoB  du  nef. 
—  H  Cela  ne  s'observe  pas  dans  la'^îoutume  du  royaume 
»  de  France ,  dit  Jean  Faber  ,  où  leB  fiefs  sont  vendus 
»  et  engagés'J  malgré  la  volonté  du  seigneur  ^.  »  ILji'y 
a  pas  commise  féodale  pour  cas  d'aliénation  :  —  seconde 
différence.  ■         .  ?'        * 

Dans  le  Livre  des  fiefs,  USli^  pas  question  de  i^trait 
féodal.  Ce  droit  de  retirer  le  fief  vendu  p/ft*  un  vassal, 
pour  le  transmettre  à  un  autre  acquéçétw  ehoisi  par  le 
seigaeur  concédant  ou  son  représentant,  était  yne  limite. 

7  Liber  feddordm  noiT  est  allegabilis  iu  Gallia  in  successionefffeu- 
dorum.  (PracU  aurea  desuccess,  feud,^  oollat,  8.) 

8  Liber  FEDD.,  II,  fr.  55. 

9  Hoc  tamen  non  serVUtur  de  consuetucjjne  In  legno  Brancîae , 
ubi  feuda  venduntur  invito  domino  et  pîgnorantur.  (ÏPFabri, 
Instif.  IV,  6,  n"  26,  p.  liUb,  et  ii ,  3,  p.  93.) 
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apportée  par  le  droit  commun  de  la  FraDce  à  la  facoUé 
d'aliéner  le  fief,  qui  était  reçue  aussi  dans  la  toutume 
générale  du» royaume.  —  En  Italie,  où  le  droit  d'aliéner 
n^exiëtait  pas,  où  l'aliénatipn  du  fief  était  prohibée,  le 
retrait  féodal  là'avait  pas  de  cause  d'existeflce  :  —  troi- 
siême  différence  avec  le  Droit  français. 

D'après  le  Livreaes  fiefs,  si  un  acte  de  félonie  était 
commis  par  le  seigneur  supérieur ,  la  propriété  du  fief 
était  acquise  au  v^sal  *^.  —  En  France ,  le  lUf  retour- 
naijj^. au  roi,  seigneur  suzerain;  ce  qui  était  aussi  le 
droit  transporté  en  Sicile  par  les  Normands  "  ;  —  qua- 
trième différence.  ^ 

Nous  pourrions  signaler  d'autres  diversités  ;  celles-ci 
jgiflfisent  pour  marquer  la  distancej^qui  sépare  le  droit 
Téqdal  lombard  du  droit  féodal  fr^yaçais. 

« 

Mais  il  y  avait  aiftsi  des  rapports  par  lesquels  les 
coutumes  s'identifiaient. 

Ainsi ,  nous  trouvons  dans  le  Livre  CM  fiefs  la  règle 
toute  féodale  que  les  fiefs  ne  remontent  pas  par  succes- 
siiffà  :  ((  ^le  est  la  nature  deg^iefs,  dit  le  texte  ^  que  les 
'ascendants  ne  succèdeut  Jpint,  pas  même  le  père  au 
fîls*^  :•);  —  *«  règle  (jtte  plusieurs  nations,  dit  Cujas, 
ontéans  raison  appliquée  aux  alleux  ^^,  »  et  qui  à  euf 
tai|^  d'extension*  en  France,  par  le  droit  coutumier, 
'qu'elle  a*j)assé  dans  la  succession  dos  propres.       ^ 

10  liiBEii  FEUi).,  II,  fr.  2G,  §5. 

11  Constitut.  regni  Siculi,  m,  1x^9. 

12   lAB,  FEUD.,  II,  fr.   50.  « 

"1 

l.'J  GBJ&s,  fcommcnt'',  t.  ii,  p.  906;  voir  Loysel  et  De  Ladrière, 
Hiir  la  RÎ^gle  propres  ve  removieni  pas;  Tnstit.  coût,  liv.  ii,  tit  6. 
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Ainsi,  le  Recueil  lombard  admet  les  fiefé* comme  pou- 
vant faire  partie  du  douaire  de  la  femme,  et  celle-ci 
avait  alors,  en  Italie  (j^me  eiï  France,  la  seigneurie 
de  ces  fiefs  qui ,  après  son  décès ,  faisaient  retour  aux 
héritiers  des  constituants  **.  —  Le  Recueil  lombard, 
011  le  pVincipe  général  est  que  les*fiefs  sont  masculins, 
reconnaît  cependant  des  fiefs  féminins,  que  les  ftmmes 
pouvaient  posséder  avec  le  consemeifcent  du  seigneur. 
Et  même  les  filles ,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  admises 
au  partagé  du  fief^paternel  avec  leurs  frères,  succé- 
daient au  père,  à  défaut  de  fils,  si  le  père  l'avait  voulu 
et  s'il  y  avait  consentement  du  seigneur  \*.  ^^ 

Le  Livre  des  fiefs  admet  la  distinction  des  biens 
féodaux  et  des  alleux,  et  une  nature  de  biens  em- 
phytéotiqucs  qui  se^rapportçnt  aux  censives  de  nos* 
coutumes  ;  et  il  admjfaussi  le  droit  de  succession  ^ 
faveur  des  filles ,  quajid  il  s'agit  des  biens  allodiaux  et 
emphytéotiques.  —  C'est  un  remarquable  rapport  avec 
le  Droit  franQwe. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  Assises  do  Jérusalem  le 
droit  commun  des  fiefs,  clîtait  rhommage-lige,^évS^. 

loppé  par  la  nécessité  pressante  d§  défendre  le  sol  cqn- 

^  fi?' 

i 
1^  Liber  fedd.,  i,  fr.  26,  §  9.  —  Biener  a  établi  que  Cujas  ajjjuiit 

commis  une  erreur  en  proposant  une  correction  sur  ce  fragment. 

Cette  disposition  attribue  le  fief  constitué  en  douaire  par  le  premUfr 

mari  dftt  enfants  du  premier  lit;  c'est  la  conséquence  toute  aati^ 

relie  du  principe  que  ce  n'était  qu'un  douaire  réversible  ^ux  héSS^ 

tiers  du  mari;  les  enfants  d'un  second    mariage  de  la  femme 

n'avaient  rien  à  y  prétendre  :  c'était  l'usage  de  Sicile.  Const.,  m, 

lZi-2.  (  Foir  Biener,  Jurû,  lombard,^  p.  309,  n°  5.) 

15  LiB.  FEUD.,  I,  fr.  8,  IZi,  15,  2lu  '  ? 

16  LiB.  fedd.,  Il,  fr.  26,  bit  ;  v,  13, 16 
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quis.  —  A  Milan,  où  les  fiefs  gardent  sous  plusieurs 
rapports  la  nature  et  la  destination  des  fiefs  nsilitaires, 
le  besoin  de  la  défense  et  de  la  concentration  en  une 
seule  main  n'est  pas  aussi  impérieux ,  et  le  fief-lige, 
d'après  lequel  le  vassal  doit  servir  Je  seigneur  contre 
tous,  est  Texception*^^.  La  règle  générale  est*  que  le 
vassal  doit  aider  le  seigneur  en  chose  juste  ^  ®  :  —  c'est 
aussi  la  maxime 'Gérance. 

Le  Livre  des  fiefs  autorise  l'inféodation  des  biens  de 
TEglise  par  les  archevêques ,  les  évéques ,  les  abbés  des 
qjpnastères  ^^.  —  C'est  le  même  principe  qui  a  fait  en 
France  coucher  des  églises  à  titre  de  fief,  et  qui  a  pro- 
duit l'énorme  masse  des  dtmes  inféodées. 
•   a 

Enfin  le  Livre  des  fiefs ,  en  cas j^e  commise  féodale, 
ne  reconnaît  qu'une  juridictioy  ,*Ie  jugement  par  les 
(toirs.  —  C'était  le  principe  général  dans  le  Droit  féodal 
français. 

Mais  il  y  avait  un  point  remarquable  sur  lequel  les 
^ux  législations  se  séparaient  à  cet  égftrd  : 

Le  Livre  des  fiefs  exigeait  pour  le  jugement  de  la 
^mmise ,  en  matière  de  ûeh  de  dignité ,  la  confirmation 
expresse  par  rEmpçrmir.  Cela  tenait  à  ce  que  le  chef 
de  reiflpirç,lâlisait  le  Successeur  pour  les  fiefs  de  dignité  : 
off  ne  pouvaft,  sans  son  assentiment,  enlever  ce  qifil 
avait  donné.  Mais  en  France,  où  les  grands  fiefs  comme 
j^a-autres  étaient  héréditaires ,  fa  Cour  des  pairs ,  pré- 
sidée par  le  roi ,  prononçait  d'une  manière  absolue. 

17  Liber  feud.,  ii,  fr.  199,  De  feudo-ligio  pro  quo  contra  omneSi 

18  LiB.  BEUD.,  II,  fr.  28. 

19  Wfedd.,  I,  fr.  1. 
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D'après  œs  rapprochements ,  et  malgré  les  différences 
essentielles  qui  existaient  entre  le  droit  féodal  de  la 
Lombardie  et  celui  de  la  France,  on  comprend  Tin- 
fluence  exercée  par  le  Livre  des  fiefs  sur  la  jurisprudence 
féodale  de  notre  pays ,  et  la  faveur  dont  les  plus  grands 
jurisconsultes  du  xvi*  siècle  ont  entouré  ce  monument. 

Cette  influence  s'est  exercée  plus  spécialement  dans 
nos  provinces  de  Test  et  du  sud-est,  qui  ont  subi  à 
divers  degrés  l'autorité  réelle  ou  l'action  politique  de 
l'empire  d'Allemagne. 

Nous  verrons  comment  le  système  fondamental  du 
recueil  de  Milan ,  sur  la  succession  des  fiefs  et  la  prohi- 
bition de  les  aliéner,  a  été  appliqué  ou  modifié  dans 
ces  contrées  limitrophes  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

C'est  par  ce  côté  important  du  Droit  féodal  de  la 
France  que  nous  commencerons  dans  les  provinces,  en 
suivant  les  divisions  géographiques  de  pays  et  de  races, 
la  revue  successive  des  monuments  féodaux  et  coutu- 
miers  du  moyen  âge. 


•jf 
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AfPEPJbicEi  AUX  Livres  v  et  vi. 


-,i 


APPEHDIGB  I.  (jVoir  suprâ,  p.  60.) 

^.  DOMAINB  DE   LA  COURONNE. 

#  TABLEAU 

DÉS    P^vÔ^VrlKpENDANTiis    i)U    DOuffll    PROPIŒ    DE    LA    COÛrGMK^ 
DEPUIS  HU»^8  «APBT  JDSQU'a  J.A  FIN  BU  fàl&VE  BB  SAINT  LOUIS. 

^epuiê  HuHtSi  G^  |ifk«'<^  Philippe  I*'i  MT-lOQO  ^      "^ 

1.  Paris  (y  compris  Cfcàfeatt^    ii.  Yfefavillé. 

/br<,  Gonneèse^  Saint:  1^.  Coiirci.  i/    r 

Germain^en-lMyè*.  là.  Dun-l0rRoi. 

2.  Senlis.  .<>      •  14.  LotHâ-iiU-bbcàgë. 

3.  CoMPiÈGNE(y  compyj^  ftojé,  15.  Grès  et  là  t;ha[ie1lë. 

Mondidier,    Choisi  et    16.  SêâS.                     * 

Thourotë  •.  ir.  Moret  Ht  SatoOts. 

4i  (Mumont  et  ViUegliUyë^    18.  Chateau-Landt^ti; 

Saint-Mellodi  19.  Yèvre. 

5.  PoNTOisE.  20.  Boissea|(^uâ?{fiPl 

6;  Poisèy.  21.  ÔaLÉANS*             ^ 

7.  Mantes.  *S2t  Ghateàuiielif  et  Chéei. 

8.  Montlhéri.  ^ë.  tioiibÉlL; 

9.  Dourdan.  24.  Melun.                       » 
10.  Estampes.  25:  Vill^açuTe  près  Seitôi 

1  Les  prévôtés  indiquées  sous  les  §§  1  >  2,  3  jufefa'aii  n*"  io  sont  com- 
prises dans  le  Compte  génénQ  des  revtenus  du  BxA  présenté  i  pOUr  i*tuiiiée 
1302,  à  la  chambre  des  Comptes.  -  Ce  tal^fiau  ii'est  pas  «xtrait  de  BRussit  \ 
mais  fait  d'après  les  doctubentiS  fournis  par  lui. 

2  Brussel,  Usag(||lèftflefs>  p.  434. 

3  Elles  ont,  depuis,  ét4|ittR^éeâ  et  oilt  Ibrmé  des  préTÔtés  à  pnt. 
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#^^ 


$2. 


Depuis  PhiUppê  /•'  qui  a  faii  faequi»i^n  de  la  MUie  de  Bourges, 
eniOei^jutqu^à  raoénemenidePhilippe'MtiillusU-?^  118^,  le  do- 
tnaine  de  la  Couronne  s^est  augmenté  de  éifjàfirêvôtés ,  fà^r  : 


•   Cf 


27.  Bourges  \  32.  Dijmitt. 

28.  Wasquemoulin  33.  Vîtry  [aux  Loges]. 

29.  VilloDeuve-en-Beau vaille.  34.  Fay. 

30.  Saint -Léger   et    Henné-  36.  Neuville. 

mond.  36;j;Cepdy^^ 

3L  Âubigny.  37.  ChésiVLissi  e 


Depuis  Philij^AiÊgékU y  9m^m,  Jusqu'à  son  dMs,  en  122S,|0 
djgfllÊine  de  la  Couronne  jffj^^^  ^  4>^ranl4jjg|j^||||^  préodféf , 
mefvoer 


'  t. 


^ 


^  10  ÀTtnt  les  eonqnêlM  de  120S  sar  JipA^ii8-t»e. 

'    ;  38.  Besthisi ,  Verberie  et  Laon.  43.  IMàtlKt  ^  ^ 

3§»^Pierrefon8  «.  .  W^^^^S^  " 

'  :4MiEif8,  PonlAiw  (il  y  cvët  >^:  Êr^^        ^       ^ 

-'  -WPS  un  Comte,  e|  peaj^e  4o!  Moi  ". 

:06e  y  apparteni&l  ail  ^^  Çréyal.    * 

î),  Beauquesne^  H4^  «.  An^". 

din  et  MonifeuiL  49..Mcrà^Gis. 

41.  ÂRRAsetLens^  50.  Gî^pft. 

42.  Péronne  et  Biq^àumes,  ^  * 

9f*  Après  là  conqoâyLde  1308  sur  Jean  Sans-terre  u. 

51.  GisoRs".  53.  ^rnay,LaFerté||Ga'^ 

52.  Lions.  Fontaine. 

4  Et  Istff/idun  pour^tDiie  faible  partie. 

5  Acquis  pourmoitié^^n  1166,derabb^e  deSaintJeandeSens  (Br.  p.  440). 

6  Acquis  en  1193  de  Faucher  de  Gl49Bcm  (Brussel  ,  p.  434). 

7  Acquis  par  mariage  avec  Isabelle,  de  Hainault. 
S  iUquis  depuis  1192  ou  93. 

9  Acquis  en  1191. 

10  Acquis  en  1200  d'Arilâury  de  Montfort. 

11  Acquis  en  1195  de  Robert,  coiâte  de  Leicester.  Br.  p.  437. 

12  Acquis  depuis  1186. 

13  Les  13  prévôtés,  ci-dessus  sont  toutes  •aB|R''ieures  à  4202,  puisqu'elles 
figurent  dans  le  compte  général  48,cette  année. 

14  Les  prévôtés  ci-dessous  sa^Umnprises  dans  Ifis  GÙnptes  de  1217-1219. 

15  Acquis  en  1195,  mais  no^Su  nombre  àe^T(if¥ff^,  &}i  1202,  et  com- 
pris seulement  dans  les  comptes  de  1217  e^^H^  ''i^  '^^ 
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54.  Aqdeli". 

55.  MoDtchau^. 

56.  Saint^entid^mbeiDont^ 

Ghauni  et  R$0iOD8. 

57.  CrespK 

58.  àermonftetCreil". 
59S^-DainroaAin  **. 


tard  5  1227,  Fossemore 
et  la  Rivière). 

61.  Flagi. 

62.  Ghâtellier. 

63.  Lircbant  (LiriçafUus). 
6^  Bruierre. 

65.  Saint-Julien. 

60*  Ruilli  et  Chamessi  ^^ 

67.  Moûtiers. 


QO.  Yalmore  (qui  QVinpri^Ius 

Toutep^s  prévues  éjaient  comprises  sous  le  titre  de  Prévôtés 
de  Ffi^èè  j  parce  qu'aies  étaient^  acquises  dai|s  l'étendue  du 
territoire  des  provinces  dont  Pbiiippe-ilWigpst^se  trouvait  le 
hmU  seigmiifjmmédiat^^^  avant  iHËCQpquôtes  de  ISOd^Apories 


domaines  dé'  son  grand  vassal',  I6,,roi  d'Angleterre.  — ^''wAts 
qui  furent  ^td>lies^àjpafela  suite  et  qui  n'étaient  pas  qopiprises 
dans  le  doiri|Kiie  delà  Goun||Qne  tel  qu'il  existait  avant  1^203 ,  ne 
fur^mt  pas  quali&^CjB jle  pr^^s  de  France,  mais  simplement  ^le 
prévdl^.  Elfes  étaient  ^.flu  tbste /démises  au  môme  régime!  — 
Celles  de  cette  classe  que  Pbilip|)6«Âuguste  ajouta  au^^èpiaine 
de  la  Couronne  et  qui  lui,  firent  ddbner  hé  surnongL. Jp  ^fond 
Terrien ,  sont  :         :^  ' 


■r^ï' 


■■j' 


68.  ToDRs. 

^         74.  Arques^, 

69.  Langés. 

75.  Mortemer. 

7(^  Saumur**. 

7%  Aumale. 

ifï.  Loodun. 

?;             77.  Caux. 

72.  Poitiers. 

78.  Comté  d'Ed. 

73.  Chinon. 

16  Après  la  conquête  de  la  Nojjjnandie,  Andeli  fut  acquis  au  roi  parce 
qu*il  appartenait  en  propre  au  dtie  de  Normandie  par  cession  de  Parchevéque 
et  du  chapitre  de  Rouen  de  Tan  11 97. 

17  Acqnis  en  1218 ,  car  ils  figurent  pour  la  première  fois  dans  le^mpte 
de  1219. 

18  Philippe- Auguste  en  avait  acquis  seulement  le  quart.  (Br.  p.  444  et  553.) 

19  Dans  Tétat  de  Brussel  on  trouve  la  prévôté  de  Suly,  mais  elle  ne  figure 
que  dans  le  seul  compte  d%1217  ;  nous  n'avons  pas^cru  devoir  la  mettre  en 
ligne  de  compte,  puisqu'elle  a  été  ou  absorbée  pairtine  autre  prévôté  ou 
détachée  du  domaine.  Le  nom  est  Suly  oq  Solwum. 

20  Ces  provincèé  éfafent :  l^lenle-FihuU^»  (r Picardie,  l'Artois,  le  Ver- 
mandois,  le  Veixiiî .ii(iiinjj^«  le  Gâtinols,  l'Orléanais,  le  Berri. 

21  Elle  compHtJhlktei^l^ll^inaC'en  1236.  Voir  Brussel,  p.  455. 


■.y. 
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Leê  prévôtés  nfmveUeê  acquitê»  iMm  les  rùisjj)uis  VJtfi  ^^  scdni  l^is 

sont  au  nomkge  de  soUMJMdM.^" 

1"*  BréTÔtés  eompmS  dans  les  <^m||M  ^e  12^7. 

79.  Beauinont,  Chambli^  As-  '  c^'la  terre Wïre  Grat  çt 

Dières,  Champagnflf^et 
Baiileul. 

80.  Panl-Sainte-Maixence.-* 

81.  la  Ferté-Milon. 

82.  Séricourt  et  Rumi^i.   "^ 

19,  Capi.         -"''-^ 


fr 


Grave]|p€^. 

89.   NOGENT;^U&-Rm  (sul 

82.  mi^-G^QiuD. '^ 

93.  BourgneMf. 

94.  liiftil?.       ^C, 

95.  Li  J^ochbllb'/ 

96.  flyyiJ^EA w*y ^Anckly  . 

0  UrëjîBftglIr^t^os  ^Ds 


87.  Avesnes,  ÇWnt-PitpfHrfJ.     j     ^  le VJçahe?.     m 


Ç8.  Breieuil. 


ColemoDt. 


a8^|^|ei«iisa,  Aire,  Gai 


2^Prév<Ué8  comprises  dans  les  coi|ples  de  12||. 


-1  .*■«. 


*■  -.■- 


100.  Braye^l^bya)  dans  iè  103.  M|^erri< 

baîiliigàjiiminieDs.  1Q4.  Mônt-Isamberi 

101.  Baugé.  .  105.  Mortagne. 

102.  BelleÉthe.  '^^.  106.  Mandes. 

S<>  Dans  les  comptes  &  1236. 

107.  Aroêse  et  Atbies.  110.  Le  mans. 

108.  Clari  Qt  Beleaes  (ou  Bal-    IIU  BeDaon. 

leus).  ^       <^1?'  Talemond. 

109.  Beaufort. 

UJkauques»e  dans  le  compte  4e  UZl  l»it  m^  préT^,  §X  ^tç^t  ptïjgpm 
en  1202  dans  la  prévôté  d'Amiesi^;  nous  neJLa  mettons  pas  Ici  en  lij^e  de 
compte  comme  acquisition  nouTdHe. 

23  DouUens  fut  dûjpné  en.  |jfj5  flj^ie  VQi  l^m  X  4  fiu|  ^p  C||^mion, 
comie  de  Saiqfcpoyjppijss^ ,  *  r.  44«.  )  ^^'  ^^ 

25  Le  roi  Louis  Vïïl  |||ff'tMtoli$  U  Bocfo^ll^  à  sojp  o;i^is$ance  ^  1224. 
(Brossei. ,  p.  463.)  ^p?     '    '  ^^^ 

26  Nous  ne  mettons  p«f>n  l|ne  4e  fsompte  (s|illa9||tB'^H  p^  iinesré- 
Yôté,  maisçneferme.  ■  ^.^l    '  ^c-^» 


i'  Dus  Im  tfWft  '*  '^'  "'  "**• 
U3.  Macob  et  Monlbelet  ".  122.  Daubeuil.* 

Iti.  SaÎDt-Roimin  el  Prisse.       123.  ^nlsinea. 
llif.^^bevio8.  *i'  ^.  budemont ■*, 

116.  'Parc.  1Î5.  Loche». 

llV.Veï|K(<ie  ririteto).  126.  GHAmiON  [sjir  Indre). 

lli^^Bip^l^i^anl.     _  127.  Mqnt-Rëal. 

^u£QUOh«S.  .'  '    -  128.  fiABCASSonnE. 

I9rEbal«|-qauff$Ch|#ll-      1*9.  Bederi. 
121.  Bois  et  Don».       T^ 

■V  ■  î>": 

.^  9*  Du»  Im  eampiec  da  |yi. 

130.  Itémy.  131.  GtmnMywia-Aronde. 

13â.  Liméil.  *I39.  Basqijpville  et^¥J|^(en 

133.  SaiqbPrgotia 'HAir  une  '  jSiW™)-  ^J^f. 

134.  I^Rt-AntolMM.  «**,  w^fean, 
13*.  Ne,.ville_*-H^      .     .^jÎJ:  «St. 

136.  S^le-Grand.  ^,     ^  Wwr  mémoire,  les  Sj^peuries 

137.  La  Ferlé-Aalèa.  '      -'    du  Languedoc  dont  Philippe 

138.  Vrig^:Çt  Ygi  ten  Hâcon-        le  Hardi  Mjta,  en   1271, 

nais).     "  d'aprèskl^  de  1228. 


ApPEiSBIfiË  H  iYwim^'  B:  ^\^%'. 


(Le  ?  Indiqag  )«  dfotc  tfone  année  i  l'ulra.} 


De  l^à  16',  ?  6,  16,  17,  8«,  if ,  M,  31 
SîT'lM,  10571^8.' 
«  536  pe  tt'è  3>,  ?  2(i,  2i  ?Ô,^j34,3^,37. 

2S  Le  comté  de  Màcon  avait  été  ucqaU  par  Louis  IX ,  evltSS.     -^ 
29  Ces  9  dernièrei  prévôtés  sont  dans  le  MàconnaU.  , 

M  tes  3  dStntères  sont  dans  le  |>nye  un  GiMtf.  ^ 

31  Ces  3  demttrM  prévôté»  soni  dans  le  Périgord. 
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jni  MéveUet. 


■*i- 


'A 


637 
538 
539 
540 
541 


542 
543 
544 
545 
548 
549 


<^? 


*. 


*■•.' 


s  - 


578^  58a 


De    38'   à  '63«. 
De    64*   ki:  77%  ?  74^  75. 
De    7*   ï    97»  ?  100,  101,16^.^ 
De    98*   à    106*.  '^'^ 

De  107?   à  115»  ?  11,9,   121,'  1*2, 
124,  125,^11^129,  ttî",  132, 
135,  186,  187^l42,.l4ft.  147, 
.i'iie»,  117»?  114.  ^     -      ■  "  - 

^^.■r.ii8*«j" 

141*^.  lis;  147,  149. 
tip^,  130,  133,  148. 
127%  138,  m,  146. 
J45'.  ^ 

14a*^144, 149.  — 


.1 


■»<¥■ 


*^\ 


[les  de  Justin  IL 


lèf  ?163.»  164»  —  N^Ies  de  Tib^niJIL 
Sans  dates,  les  Novëlles  îsè,  139,  150,  151^^152^  153, 

IM,  155,  156.  1%  159,  lfB,'l6ô,  Ï66, 
*  167 ,  168.       £/     ^^      * 


'^ 


•'  îS. 


iU^PâlDlCE  III  (Voir  ntprd,  p.'279et  $19). 


'».' 


ii^ 


Différence  ||ptre  les  Notelles  de  Justinien  ,  pubfiëes  d'après 
les  oôllectioQS  de  Scrimger  et  d'Haloandre  et  TEpitoiib  de 
Julien,  qui  a  été  connu  et  suivi  dans  la  pratique  des  Gaules 
et  de  la  Franee  jusqu'à  la  fin  du  xi"  siècle  et  à  l#|l9l^naissance 
du  droit  romain  par  les  GoUectiowlustiniennes  !.- 

**  y 

•1  ^On  travail  analogue  a  été  Tait  par  Ant.  Augustin  y^archev^ue  de  T^oa- 
gone  et  far  Conte  dans  son  édition  des  AiUhmticœ  ou  NoveUœ  earuiHtu- 
tiones  (Lyon,  1571).  ^^.^  ^jS^:. 

Des  erreurs  s'étaient  gUssées  <Bpur  la  GontMnce  d*Ant.  Augustin  et  quel- 
ques inexactitudes  dans  celle  de  CSontis^ 

Nous  ne  donnerana>lfi,titiiB  4ne  dfS  Novellciï^nr  ^absence  desquelles  il  y 
a  intijg^t  à  aj^f^  Pp^^iqp  des  lecteurs. 


v-î 


■'«!&.■ 


':k. 


îf.' 


^  AtPBNDlCB  lu.  Sm 

l/mq«e).t(taMrEpitoiiieNoTellarum,iiiUuilconteceMOÎ9-,  tuXovtUat 

f.  XIX.  De  ^liis  ante  ^gtatia  itutrummia  natts. 

■<l^  XXXVl.  *    -. 

XX&VII. 

-'■^  L.  - 

^^""  CXIV.,  ^    £/(  rfjnino  Jassïones  BuscripiioDem  habeaot 
'*""'*  gIoriMisfi.,QiiBe8lori8. 

cxvfo.     .  -      ..,.^. 

CXVII?  Ui  liceat  matri  et^{Uf^;|iS9ntibua  post 
legKimam  psrteij^ibefiB  dereliclam , 
quomodo  voluerint  'rtf|^iiam  facultatem 
eiiani  diepooere. 

cxxiif  -^       "      V,    -       ■ 

CXpCll.     De  itfardictil  <qollegiis  li^ticot^ÉSk 

.:<3;xxjii.     ■■■*■  ^     '''  ■     ^^   "'W^ 

^tiXSiy.     Ne  quÏB  cogaUr  bonis  cederÀ 
CXXXVU.  DeordutiioDeEpiscoportidÉtètClericorum. 
CXXXlxf  IndulgiAfia  illicite  coniractarum  Nuptitik 


cia.        Edictiini  de  his  qui  li]xiwaDt|i}r  contra 
jOatunuD.  >■      * 

%"• 

CXIIX.  .  "> 

CXLV. 

CXL¥I. 

CftTII.  ■  ^        * 

Ofc'  De  eiTqUft  Ra^pri  suo  nuMt. 

CO.    .  '^'     '  "^r 


DiPfll4antHnâ0poiitii. 


CLII. 
CLfII. 
CUV. 
CTjV.        'Ut'matreseliamTolela!  pationibus  ohnoxise 

lAW)"  8U0B  divorce  par  conKntement  mutuel  cet  gravement  modltlee 
"fBpitome.  —  Conf.  I'Epitohe  de  Repudiû,  lib.  w,  tn.  36,  p.  Î15 
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■*'^'- 


^oye)l%  IO|frI-  P^  RF9I6  partienda  tnl^  /2t«slff:o5. 

GLYII.         De  R^àÊ^  foi  in  aliedfe  prœj^8j|tfptia8 

çqgfep^hunt, 

GLIX.  i^  Restitutiones  ûdeicpqfioiiisi  usqiie  ad 

;^  UDum  gradum  consistant. 


CLVIII.        4^j    '  Iteig^* 


«^       f;pc.  ^empliti^  i|^^  pragpatioaB  fora^  dat 


OtXl*  De  pHyvii^ariim  irsasû 


n 


CLXIIL  ^^ 

CLXV.  "" 

CJ.XV1.  /  De  bdlNntiibus  qui  eideMj^  1  hpvelles  édi- 
A.  ÇWl\\.  1  dpWW  nqilptA  prae.^  T  tées  d'après 
l'*  CI£VIIL4^     diapdSrfdént-  .1      Cujas. 

Il  y  a  pall^^fi^uepl  AÎl^f  dUa  (  y  oompri|JiQa1^is  éditées 
par  Gqj^s)/ii|^  qe  ftgur6p(  Miybp«  l'6(ûgine  dp  Julien.  Sur 
Hjiipes  3^^^  ?4il.^ll  eat  18  qui  mmmi  une  alientiqn  particulière 
par  kur  sujets  et  notamment  célIqtHur  Texposition  des  en- 
fants (153®)  ;  —  sur  la  facilité  de  la  mène  et  de  l'aïeule  de  dis- 
po9€^^|j|y^  \j^s  4prè9  l^giljniâ  p^pt  ^iteaux!|B»faats  ;  —  sur 
l'obligpjpo  des  mères  derenclpp  ppmptede  la  ttitelle,  etc.,  etc. 
L^omission  de  ces  NoVelles  dans  rEpitomedeliduS^peut  servir 
à  expliqi^r  le  droit  (iifferent  qui  s'est  produit  ^^^rance ,  dans 
la  première  moitié  (]u  moyen  âge. 


?^     3f?ai^^  APPENDICE  IV. 

JripS^)N   MÉTHODIQUB  PES  NIELLES  SELON    LES  DIVEIlfpS  BRANCHES  DU 
'  DROIT  ET  LES  PRINCIPAUX  ORJETS  DU  DROIT  PRIVÉ.  {S^firéy  p    316.) 

Nous  indiquons ,  par  latrànscription  du  titre  •  le$  Novelles  les 

(^  ij[jippfM8^nt«y>Qur  l'bi^Wiîp  4"  '^'"^**- 
^^^and  tme  Scelle  4i  plusieurs^^rtips  bien  distinctes  nous 
dislrib^n^s^  tliver^s  parties  selon  leur  objet ,  nH|is  nous 
indiens  f^^  la  d|IÎHbuiion  par  les  mots  bisser ^  f  âjjîr^  etc. 
^No4|croyons  que  ce  tableau  synoptique  est  propre  a  u^|du 


ABPBNDIGB  ly.  S  671 

jour  sur  la  oatur^,  la  diversité  et  rioiporlftnce  da||ïIove Iles  qui 
^^^^^^  comjfrisès  dans  Juss  (ttj^ons  que  nous  avons  adop- 

Qi^jfXiiHy  jurisconsulte  de  Louvaio,  gfait,  en  1699j^un  traite 


^Ur  lp§  NqvQlIeg  çle  Jfure  ^ovissimo  lififfsex ,  œuvre  approfondie 
d'un  S||i  jurisconsulte.  Les  paratiltes  4ç  Cuus  lui  avaiéht  ou* 
vert  la  voie  ainsi  que  le  y«ilé  d*AGt0eus,  publié  en  1^58 
f^^ft  ^ngularis  ad'  ea  quw  in  Navellis  Justiniani  jus 

Lft  travail  l0'|Àïis  inaporbint  (^ui  ait  été  fait  tlV|E  oe  9uje|  dans 
le  -Litf  siècle  est  (^lui  de  FfutoifiRic-ÀnaàiTE  Bn^^a ,  publié  à 
BeHjn  en  1824  :  Ge^éhichte  der  NoveUe^Jmtinians  ;  et  en  outre 

PMm^  I  pt  )|  ^isto^  ^^t^m^icar^n^. 


■-%■ 


■».■■■'*. 
>'   » 


JfSY*  ^1  dÉ  prsesidibus.  —  10,  13,  H,  15  de 

^m^H#aii  ciyitaium^—  17,  20,  ^>5,%, 

27, 2^ ,  ?9,  5U^  §1 ,  36,  38' de  Çecurioiribus.  — 

53 ,  de  exhil)^)]9|e  leorum.  —  illjf\  ne  adse|»ore8 

cauMpnun  cognitionem  susoli^aiit.  —  62 ,  de  se- 

nalnl  4*-  09, 70  de  liberationâus  Décurionum.— 

77,  si  de  jodiclbui.  —  85,  ^  armli.  —  87,  dï^ 

donationibos  factis  a  decurlonibus.  —  90 ,  de 

testibug.  —  95 ,  de  prœ^^lbm  Hfc  tf^PPftttP  °^~ 

gistratu  dies  L  remaneanlii^  flfttm^  ^^^  ^^^^' 

tarem,  sivecivUeq  gesseri|}||jip|H^tionein. 

—96,  de  exactoribus.— 101,  de  dSBumibus.— 

101,  102, 104, 105,  lU  de  sacris  Jus^fbus. 

S  1 .  I  -7-  1 1 6 ,  de  militibus.  —  1 1 9  quater,  de  tetracta- 

PBPiT  PU>uc  ET  PPNAL.    i  ^ionibus  {moyen  efnployë  pour  faire  rétracter 

ORCÀNisÀTiOB  iDDiciÀiEE  \  ^^^^  ^^^  ^^^^  ans  de  la  sortie  de  la  magistrature 

Ide  JuJê^^Hco)        \  ^  ^^^^^^^^  ^^  préfet  -du  prétoire ,  dont  on  ne 

h^de  judici^s.r-  12VJ^ny^ 

rum  Tributotinn.-r  130,  d^imsitu  miiîtiijin.— 

134,  de  prœsidibus  et  de  adulteriis  et||(i^lÂ*^ 

^41 ,  de  stuçfo.—  142,  de  his  qui  eunuehos  fa- 

ciiiot.  r-  Hibdfi  raptu  muUeflb.  —  145, 147  de 

ïndiUgeqUa  PHkjuqrum  tributorum;  148  id.  — 

^49,  150  jie  decur|o  yel  cohort§li^  in  judicium 

vpcetur  sine  ju^sione  principis  insinuala  prse- 

fQf|o  pr^toriQ  {c*es^  la  garantie  de  Vautor^àtion 

j^aktbiei  pouf  la  mise  étjugement  é^un  of^e 

fïgî-  I    de  fonctiQ^nn^rf9];y  iti^i'9^i!&Mlajïiïhns 

_  .  "•-''  l  exposais.—  164,  160  de  pecuniis^Msuris ci- 

^^  i  ¥it|fuiï|.  — 161 ,  163  de  relevationUSbutocum. 


^» 
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FÉODALB.    DROIT   PAIVA. 


■.^*< 


•S-. 


»  J.r- 


X^' 


^^ 


.•■*'1 


$2. 


•**1 


DROIT   EOCMSIASTIQUE 
OOfiÀGltf 

'  (éê  Jure  ÊOtfo). 


•^ 


.* 


8  8. 

MOIT  RELAnr  AUl 
VÉM(M)MNES. 

(Qoit  privé.) 


S*; 


* 


.      s  s- 

imOIT  TENANT  A  LA  CON- 

gtlTOllON  PE]ISOMlVttd.E  ET 

RÉELLE  OC  L4  FAMILLE. 


Nov*3>do£lerici8.  — 6^6f  7,  9,  16,37,40, 
42  :  ^qiMjyb  depositfi^  43, 45^  de  Decario- 
nibusiisréticls.—  46,  de  aliflWtiQlw.ltteiim  eo- 
clesiftBt.  ~  54  &i<,  at  loca  sadif  prsdU'fMcem 
utare  possint.  ^  S5«  56,  57,  58,  nt  ne 
doml  flat  ooinmiinia  sacra.  —  50,  de  snmptilms 
l^nemm.—  65,  67,  de  hU  qui  templa  œdiûcant 
W  .76»  de  lioiiaeliis.^  77,  de  impadiols  et  jura- 
tDtiDbqs.^  nf,  de  MontfSiis  litigatoril)U8.-r|3,  de 
CaÉÉAa  litigatorQNis.  —  86«  pt  pnçsidi  snscepto 
inVilliedis  litilMH  adJiiBgatar  episcopus.  — 
lO9,d0]Mre||ci8.-—  lll,aetemporeactionam 
sacris'IocS  competentiafl||.  —  113,  tfe  sacrs 
fj^nnsB  fiant  ttinedio  lAi8.~120,  de  ecclesiasticis 
contraetflbns.  —  lt3 ,  de  epiacopis  et  clericis.  — 
131  »  de*  ecclesiastids  canonibas  et  de  fidei- 
comftiiffiis  et  o^hanotrapUs  (qui  sunt  tutornm 
▼el  eiuratoni]i|.fice).-~  132,  de  hereticis.—  133, 
de  ^pMit  iBonacbonim.  —  137 ,  de  episcopis  et 
cl0c!8.f-  146,  ut  hèbrœl  legant  aertpturas  he- 
braice. 

NoY.  i%  qiÊOier,  de  his  qui  ex'ancilla  naseim- 
tar.  —  19,  21  de  mifteribas  scenicis.—  54,  de 
Golonis  natis  ex  liberis  personis.— 72,  de  tuto- 
ribus.—  119  bû,  defbgatio  legl  iEliœ  Sentise  de 
maDumtosionîbas.^  129  el  144,  de  Samaritis. 

—  156 ,  de  sobole  ciûn  colonis  parUenda.  ~ 
157,  de  Colonis  oai  in  allia  pçoediis  nuptias 
contralmut.—  159%ix,  de  adMrIptitiis. 

Nov.  18  ^,  de  bis  qui  aliénas  res  tenere  de* 
prehenduntur.— 63  et  165,  de  prospectu  maris. 

—  64,  112  de  rébus  litigiosis.-^-  169,  de  prœ- 
diorium  sterillum  ad  fertiltt^fliDpositione.  •-- 
167,  de  misslnie  in .  possess^l^pan.  —  168,  de 
bis  qui  eidem  domino  subjecta  prœdia  possi- 
dent. 

Nov.  1,  de  beredibus  et  falcidia.  —  18,  de 
beii0ditaria  portione.—  36,  39  defldeicommis- 
saria  bereditate.  —  66 ,  de  succession  ibus.  — 
74,  de  suitate  Liberoiqam  et  de  Nuptiis.— 81,  de 
solutione  patris  potSatatis.  —  84 ,  de  fratribus. 

—  89,  de  filiirnati^libus.-  92 ,  de  immensis 
donationibus  collafis  in  liberis.  —  93,  de  tatela 
matrum.  —  107,  de  tcstamentis  factîtflnter  li- 
l)eros.—  108,  de  flileicommi&sariis  bereditatOws. 

—  115  bif ,  de  falcidia  et  de  exhercdationeiStde 
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*    {Suite.) 

•V.       ^ 

PROI^jÉNAlfr  à!'] 
SlIllIjiM'  PBRSOl 

rékCle  de  la  famille. 


a.. 


^■- 


Si-* 


s«- 


DROITE  DES  éPOtJX  ET  DB 
LEUR  FAMILLE  RESPECTIVE. 


•  » 


OBLIGATIONS,    ACTIONS     ET»1 

EXCEPTIONS  ; 

RESTITUTIONS   IN  1NTE6RUM 

ET  APPELLATIONS. 
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iis  qui  lugent  (*W|MV~  118 ,  de  sequalitate 
agnajlc^t  cognati(l|lfi^.—  127,'le«IM|Bes 
mionHblkatJflto  —  155,  ut  maires  tutel«t' 
nibus  oimoxise  sint.  —  1 58 ,  ut  jus 
etiam  impubères  tnudsmittant.  ^ 
stitutionefacta  in  Épiaiiam  moriarii^ 
quotum  gradum  yaleat.  —  164 ,  dé  iiercdibag? 

Net*  2 ,  de  elecllSil^  nubentinâo^^— 
12,  ii^hU,  dèje^Pi^î^  doUs.—  22,  d^jJbA 
tione  .Aipiiffmi^  ^  ^^  secuBdis  nuptilE^iSf 
61 ,  ut  ne  anMÉltiente  quidem  niuliere  alie- 
Bentur  vdFfMigentur  prsedia  4(nia1ïo«iiis  pmter 
nupllfa^i^-irts,  de  constitutioiie  sucoeaiifipiin 
inlu^ nnptialla.  —  79,  de  dotalibus  instru- 
menta d  manumlBsionibus.  —  90 ,  de  duarum 
dotium  d|pto.  —  97.  de  Jure  dotis.—  98,  de 
Lucris  nup^ialibus.-^lbo,  de  non  numerata  dote. 

—  fil,  de  »  DiYortils  (et  exaequandis  liberis 
maiftn  et  secnndarum  nuptiarum;  quand 
nuptiisexlj^tarinstnumta  nuptialia;  den; 
ribus  indftatis  ;  —  de^^uoeti(|De  liberQr~ 
divortio  facto  ;  —  de  fiidtis  oiosis  diforttt 
matrinonlo  non  solvendo  nàdo  consensu  ;  de 
jure  mariti  occidendi  adultert  étianf  non  de- 
prebensi  post  très  denuntiattones).  — 119,  de 
donatione  propter  nuptias  ut  roecialis  sit  ^- 
tractus.-—  J27  bis,  de  insiâiiatfône  donationiim 

propter  Huptias.—  139,  indulgentii^4i!iMlt^*''^ 
nuptianin.  —  140,  %t  consensu 'eioiSrtîJr  mar 
^imopiunpi^-^  150,  de  ea  quœ  nubit.—  1^>  de 
do^tionibtiB  isacra  forma  (inter  virum  et  uio- 
r^. 

NoY.  4,  32,  â^,  34  de  his  qui  pecuniam 
credunt  agricolis.  —  44 ,  de  ip|tnuneâ^^^ 
¥ï, 4^9  his  de  privatis scriptujâ0l 
dilationis,  jurejurando  caluppffib 
semel  tantum  pro  omni  prob^tione  Jni 
52,  60, 73,  de  instrumentia.-^  88,  dçdi 

—  99,  de  duobus  reis.—  1  otf  >'^d^MK(Aioo 
•—115  ter,  de  constituta  péciinia;rr  lll^tor,  de 


4  CujAS  qualifie  cette  Hijpvelle  la  pltis  difficile  1de  to^es  (Expositioltoir.^ 
Elle  conc£rne  les  biens  quï  la  femme  a  re4;us  propter  nuptias  d'un  premfer 
mari  et  qu'elle  doit/^  en  â^  de  second  mariage,  conserver  aux  enfBA0  du 
premier  lit. 

5  LarUovelle  1 17  porte  le  titre  Qe  Divortiis  et  aliis  capitulis;  nous  indiquons 
ies^adtrcs  chapitres  qui  sottt  irès-importants  par  leur  «bjet.        -n 


SÎri      UT.  Ti.  ivoodt  rioè«iÉ.  moit  Fini. 


^.j*^^  1  ftûrailiKnAB  idqafeierit.  — ^  ilV  âtpt.  cap., 

i^yf^     'r**"  ldeloptftemg«fejne8iiifllÉi|r  Hl,ie— • 

"^  ^"^j^Acndrt  H  t  hi.  —  t»,  de  df^œitiHic  nlfcui»  (•(»  f« 

fcg  oottCpti  tTezi^ent  pas  p9m  frâfw  tfwétff )■ 
BttiMfcMiU  t5  i9tecical_tiS,  de  aqi^etUtioiiibiu. ~  i3âiBe  «foisc»- 
cr  ÈÊttÈuemÊ»,      .1  gÉiit  caicn  Iwii        136,  de  ai;geBtiDOfiim 
^^  -r  l 'lÉJfcjiftii"    m.  MiMii  I  1 1 1 Ml int  iliiiilmn 

lAt.  tlydeapfcDalloiiîlMis.  — 24,  de  app. 
^Miiw  poTiBûnm. — 4i,  âO,  71 ,  de  litibus 
eomoifiifp  Aipiitatê  poôtî  sanL'lâ,  99,  de 

•SfcUafioribsi.  — 116,  di  apiiillHiÉBliii»  et 


An»E?(DlQ£  Y. 

wwitiMM  MB  MATCiani  •«  Mfû  !/« ,  cmmsàn  les  ooukiioss  k 
.>.  MM  1K  JHiWM  *'«!  tfTctÎJEÉfeïrr  oosmrs  ms  m  HHJOfnftoos 
iHKàtfcs  0C  fÉU5Ck*.  (TiUf  sa|Mid,  p.  834-) 

ti*  nÈcLfc. 

HÉfîrtte  NeTttuawii^  /n/ûm»  aftleecworit  (iiiai|ii8G«  complexe ^ 
£0»  frsrUflM;  Paiv ,  Bibl:  Nliti  n»»  44l8). 

XI*  sàcu^ 
€oMx  Iwnmàm  (hte  9  jpflhniers  livres) ,  deux  Mss.y  Montpellier. 

Diifllll. fain^ktiit   (M.    Haênd   hésité   entre  le    xn^   et  le 
\     ^  ftifeHe),  itte  Mi.y  Montpellier. 

t  IfOBS  arons  donné  daos  le  tome  m*,  p.  60,  le  tableau  des  mss.  des 
iAM  iegvm  eontenant  les  Lois  germanlqaes  et  WLOc  romana, 

ft  II  .est  probable  qne  les  catalogues  des  Mss.  jnil  se  font  dans  toutes  les 
BlbAt»ttièques  publiques  donneront  une  liste  pîus  caÉiriète  que  celle  qae 
Ton  peut  fournir  aujourd'hui  en  réunissant  diverses  indications  à  ceÛes 
qui  forment  lé  résumé  des  recherches  (laites  par  M.  Haênel  et  publiées  par 
lui  dans  les  tomei  ym  et  ix  de  la  Thémis. 
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Di6|M|S,  ftlMpAfss.,  ne  comprenant  chacun  qn' 

c'est-à-dire,  le  Digegtum  vetus^  onYiÊ^j[orHaif  oÙUj^fSiM 
navtu$. 

1^  publiques  suivantes  : 


Us  appartiennei^  aux  bibU^ttiffîi^  publiques  suivantes  : 
Angers ,  1  ;  XîipfB ,  1  ;  ^ai)|p^f|^  ;  Douai  ^  ^  ;  ^^^^^j^ÉmÉ 
Lyon ,  1  ;  MetatVS ?  Rouen ,i|; Jroyes , 3 }  Saint-Omer,  1  ;* 
Paris,  1  ;  plus  à  Grenoble  un  Hs,  du  titre  de  Regulùfj^fis, 
Gode  ,  jm?^  Mss.  ,  ne  compreipi]!^^  cbacun  que  les  9  premieni^ralifs. 
^ibliothèqfbes  :  BoHm|[ne,  1 1  Douai ,  2  '  ;  Lyotf^  1  ; 
Metz ,  1  ;  Rouen ,  1  ;  TroU|]|l .  ^^ 
Institutes  ^  trêA  Mss.  spéciàiâV  c'esl<||pire  indépelldants  du 
F'olumen. 
^liotbèques:  Douili,  Ij  felontpellier,  1;  RQ^ms,  ^4K  ' 
NovELLES ,  un  M$,  spécial ,  incm^jldant  AxtF'olumen ,  à  Douai. 
VoLUMEN  ,  comprenant  les  Inst^'es^  les  Novelles,  les  dréiji 
(x«,  xi%  xu*  livres  du  Code)  et  les  Lihri  feUAorÛTn, 
Deux  Mss,  Biblioihèqueë  :  Lyoti,  1  ;  Tro^ëly  i; 

S  5.  -,     ^ 

XIV*   SiÈËLE. 

Digeste  ,  quarante-neuf  Jtfss.j^ëontëhant  une  seule  des  trois 
parties  :  foetus,  Infortiat y^^mim, 

Bibiiotbèq^es  :  jy||bçon^  i';  Amiens,  3^  Angers,  1; 
Arras ,  4  ^  Boulogne ,  t  \  Roun^  4  ijpCarpentras  ^  1  \ 
Cambrai ,  2  ;  Chartres ,  1  *  ;  Lairf ,  1  ;  'llontpelliei*,  2  ; 
Metz ,  2  5  Nantes ,  1  ;  Paris ,  2  *  -,  Reiras  ,19  *  i  ï^es ,  t  ; 
toulousg,  l5tours,15\  '    '^■^'\  ■- 

Cobs ,  dix^huit  Mss.  (les  9  priftniers  livres). 

Bibliothèques  :   Àlençon ,  1  ;  Angers ,  i  ; . J^^H^J 
Autun ,  1  ;  Boulogne ,  2  ;  Laon  ,  3  ;  MetZ|  lV:< 
Paris ,  3  ®  ^  Reims ,  3  ;  Troyes ,  2.  *  ", 

3  Ùun  d'eux  contient  les  3  derniers  livres  seulemèÉt. 

4  Digeste  complet.      ^  ^^ 

5  Bibl.  de  rArsélGb  et  dé  Sainte-Geneviève  ;  ce  dernier  complet. 

6  9  Digestum  Vêtus. 

7  5  Dig.  Vêtus  fG  Infor tial,  *  Novum, 

8  A  l'Arsenal  1 ,  à  Sainte^eneviève  2. 
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Institutbs  ,  onze  Mss.  sipéciaux. 

Bihlioihèques  :  Amiens,    1^    Ângors,    1;    Mclz,   1; 

....  /-Reims ,  1  ;  Rouen,  T;  Tours/'5;  Saint-Omejf,  1. 

*tJ*^         "  ■  *  *^^' 

ftoniXML^  trois  Ms, ,  spéciaux.  •  ;i\ 

BJmiothèques  :  Grenoble,   1    (fragment);   Laon,   1; 

fiéims,  1. 

YoLUMEN ,  nmf  Mss,  -^  :•     ,>         "^    . . 

'.    Bibliothèques:  Gambraii,  1;  Mon^lier,  t;  Metz,  2; 
Reims ,  2  ;  Tours ,  3. 


AjgPEIjIDICE  Vf. 

ANCIENNES  iÏaDUCTIONS  FI||J|pÇA]SES  DES  LOIS  ROMAINES.  (V^T  SUprày  p.  324. 


XIII*  m^LE. 

DiôkSTB ,  deux  Mss.  Bibl.  Nat.  :  Paris. 

Gode,  quatreJUss.  Bibl.  Nat.  :  Paris,  3;  Montpellier,  U 

Institutes  ,  tiii  Ms.  Montpellier. 

S  2. 

XIY*  S||jCLB. 

Digeste  ,  trois  Mss.  MontpellieTt  1;  Rouen,  1.^;  Bojdeaux,  1  *. 
Gode  ,  deux  Mss.  Lyon ,  1  ;  Orléans  ,4^.         «r 
Institutes,  fuo^ JBf^s. Montpellier,  1';  Orléans,  i;  Saint- 
Orner,  1;  Strasbourg,  1. 

'  JLes  bibliothèques  particulières  ont  anciennement  possédé 
plusieurs  l^ss.  des  traductions  de  lois  romainesi^Voir  ce  qui 
est  comsighé  dans  le  texte  de  mbn  ouvrage. 

1  l^foriiat  seulement.  ^ 

2  Douteux  entre'  le  xiv«  et  le  x\*  siècle. 

3  Go^e  de  la  traduction  du  xni*  siècle  faite  par  ordre  de  saint  Louis 
(Us.  de  Montpellier). 
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E  Vff. 

SUR  LA   MAJORITÉ   FÉODALE    (Voîr   SUprd  y    p.  A&^JT     ' 


«** 


La  diversité  éUttl.  grande  daQ^^j»  applications  des  r^e% 
de  la  nMjorité.  (k^eut  consulter,  en  outre  de  Beauhianoir  et 
des  ëtablissemeoJHÎ  saint  Louis  cités  dans  le  texta^^les  assises 
de  Jérusalem , 'hante  cour,  0.  179,  et  rannotationtli^Mjà|ifED- 
CNOT,  p.  259>  HÉyiN,^ur  Frain  ,  p.  567,  et  la  consultation  107  de 
ce  savant  auleut  breton  (ConsaUationif'd'HévTn,  p.  '496). 

Nous  regardais  comme  un  dorment  très-utile  sur  lUlte  ques- 
tion la  lettre  que  Louis  VU!  écrivit ,  par  Tordre  ^  Philippe-Au- 
guste, à  Jean  de  Brienne,  roi  de  Jérusalem ,  en  121^^  Elle  a  le 
double  aHÉntage  de  constater  Tusige  sur  la  majorité  et  la  néces- 
sité du  consentement  seigneurial  au  mariage  d'une  héritii^ 
de  fief. 

*  '  ■^- 

Lettre  de  Louis,  fils  de  Philippe-Auguste,  a  Jbam  de  Briennè, 

ROI  DE  Jérusalem  ,  1214. 


Excellentissimo  et  carissimo'  consanguineo  sup  Joanni ,  Dei» 
gratia ,  illim^ri  régi  Jérusalem  LÏido^cus  Domini  régis  Francise 
Primogenitus  saluleia  et  ffhceri  amoris  constaptiam.  Scire  vos 
volumus  quod  consuetudo  antiqua  et  pll^jus  approbata  talis  in 
regno  Franciae ,  quod  millus  ante  unum  et  vigipi  annos  potest 
vel  débet  trahi  in  causam  de  re,  quam  pater  ejus  teoéret  siûe 
plaçjto  cum  ^ecesijnit ,  hujus  ratflne  consuetudinis  carissimus 
Dominus,  et  genitor  noster,.Qrnos  statuimus  et  conce^aiinus 
carissimae  amicse  nostras  Trebeiasi  Comitissae  et^Thedl^Q. 
praesentibus  et  audientibus  nobis  ipsis ,  quod  sjt  fllias  coiniiis 
Henrici,  vel  aliquipro  ipsis  vellent  praedictum  Thèobaldumi  vel 
matrem  ejus  trahere  in  causam  de  terra,  quam  pater  ejus  tenuit,' 
nos  non  ||diremus  j^de  verbum ,  donec  idem  Theobaldus 
haberet  viginti  W^unum  annos^  nec  ipsum  y  nec  matrem  ejus 
antea  in  causam  trahi  permitteremus ,  prsecipue  cum  de  testi- 
monio  mujtorum  nobilium  virorum,  quibus  ôdem  adhibere  de- 

T.  1%,  %J 


Çt^ 


»■ 
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bemus ,.  bene  constat ,  quod  çarissimus  quondam  consangui- 
çeus  Doster  comes  HeiiÉeus  cum  yellet  Hierosoly  mam  proficisci, 
ttiltn  terrara  siitm  dimitit,  et  decKt  firatri  suo  Tbeobaldo  quondam 
ComitLTrecenai  y  si  ipsum  comitem  Henricum  We  transmarinis 
partiboT contÎDgeret  non  redire,  Ad  bs^o ,  nuÛo  modo  volumus, 
quod  Herardus  de  Rameruco  /Uiam  comùii  Henrici  habeat  in 
uxorem  >  md  id  fieri  mott  limm&tM  j^ohib^nm:  quia  si  /kret 
canira  nos  fitrH*  Et  pr^eteirèa  dictum  est  iitfbis  quod  in  eo  gradu 
çensanguinitatis  se  attiogiint,  q^odnpQ  P<IMM|^  ^^  debent  legi- 
lirue  copijUfti.  Actum  àpud  Compendium  affl^  PomioiMCCXIV} 
ignense  Rfàrtio.  4i 


^' 


«  * 
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